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Résumé (1700 caractères) :  

La conférence des Etats parties à la convention cadre des Nations Unies sur les chan-

gements climatiques qui s’est tenue à Paris à la fin de l’année 2015 (COP 21) a relancé l’intérêt 

des Etats pour la protection de l’environnement et la transition écologique et énergétique. De-

puis plus d’une décennie, de nombreuses lois sont intervenues qui placent les collectivités ter-

ritoriales au cœur de ce dispositif. Aujourd’hui, la réalisation de la transition énergétique repose 

sur un partenariat entre collectivités publiques, gardiennes du service public, et entreprises pri-

vées maitrisant ingénierie et technique propres au secteur énergétique. Cette politique publique 

s’inscrit ainsi dans le contexte de réforme de l’action publique qui modifie profondément les 

modes de gestion des services publics.  

Descripteurs : Collectivité territoriale, transition énergétique, électricité, gestion publique, 

entreprise publique locale, contractualisation, distribution d’électricité, concession, partena-

riat 

Abstract (1700 characters): 

The conference of the member states of the United nations framework convention 

about climate change (COP 21) which took place in Paris, december 2015, increased the state’s 

interest either for the protection of the environment and the ecological transition. From more 

than a decade, many laws had have the goal to place local authorities into the hearth of this 

system. Today, the realization of the energy transition is based on a partnership between public 

authorities, garantor of the public service and private companies mastering engineering and 

energy techniques. This policy takes place in the story of a new public management, which 

profoundly changes the way public services are managed. 

Keywords : Local authority, energy transition, power, public management, local public firm, 

contractualisation, utilities, partnership
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Principales abréviations 

§    Paragraphe 

ADEME  Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 

AJCT   Actualité juridique des collectivités territoriales 

AJDA   Actualité juridique du droit administratif 

Anah   Agence nationale pour l’habitat 

al.   Alinéa 

art.   Article  

Ass.   Assemblée du contentieux du Conseil d’Etat 

BJCL   Bulletin juridique des collectivités locales 

Bull. I.I.A.P  Bulletin de l’Institut international d’administration publique (devenu 
en 1977, Revue française d’administration publique) 

CAA   Cour administrative d’appel 

Cah. c. const.  Les cahiers du Conseil constitutionnel (devenu en 2010, Les Nou-
veaux cahiers du Conseil constitutionnel) 

Cass   Cour de Cassation  

C. civ   Code civil 

C. com.   Code de commerce 

C. comptes  Cour des comptes 

CDC   Caisse des dépôts et consignations 

CE   Conseil d’Etat 

C. ener.   Code de l’énergie 

C. env.   Code de l’environnement 

CGCT   Code général des collectivités territoriales 

CGI   Code général des impôts 

CJA   Code de justice administrative 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 6 - 

 

CJCE   Cour de justice des communautés européennes 

CJUE   Cour de justice de l’Union européenne 

comm.   Commentaire 

concl.    Conclusions 

conf.   Conformément 

cons.   Considérant 

Cons. const.  Conseil constitutionnel 

C. urb.    Code de l’urbanisme 

DGCL   Direction générale des collectivités territoriales 

DGEC   Direction générale de l’économie et du climat 

dir.    Sous la direction de  

EDCE    Etudes et documents du Conseil d’Etat 

éd.    Edition 

égal.   Egalement 

EPCI   Etablissement public de coopération intercommunale 

EdF   Electricité de France 

ELD   Entreprise locale de distribution 

ErDF   Electricité réseau distribution France  

fasc.   Fascicule 

FNCCR   Fédération nationale des collectivités concédantes et régies 

ibid.   Ibidem 

JCP A  La semaine juridique, édition Administration et collectivités territo-
riales 

JCP E   La semaine juridique, édition Entreprises et affaires 

JORF   Journal Officiel de la République Française 

ord.   Ordonnance 
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pres.   Sous la présidence de 

RDI    Revue de droit immobilier 

RFAP   Revue française d’administration publique 

RFDA   Revue française de droit administratif 

RJEP   Revue juridique de l’économie publique 

Rec.   Recueil Lebon 

Rec. CJCE  Recueil général de la jurisprudence de la Cour de justice européenne 
puis Cour de justice de l’Union européenne à partir de l’entrée en 
vigueur du Traité de Lisbonne le 1er décembre 2009 

Rec. T.    Tables du recueil Lebon 

RFSP   Revue française de science politique 

sect.   Section (formation de jugement du Conseil d’Etat) 

T. confl.   Tribunal des conflits 

TFUE   Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 

vol.   Volume  

v.    Voir 
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Introduction générale  

1. La protection de l’environnement est aujourd’hui un thème majeur et trans-

versal des politiques publiques françaises1. A chaque manifestation climatique, la question du 

réchauffement climatique et de la protection environnementale surgît dans le débat public, les 

préoccupations environnementales grandissant à mesure que ces phénomènes climatiques tou-

chent les citoyens. En témoignent les inondations survenues dans la région parisienne à l’été 

20162. Jusqu’alors, la protection de l’environnement et la lutte contre le réchauffement clima-

tique demeuraient dans le débat public français la préoccupation des écologistes, les partis po-

litiques ayant majoritairement délaissé la question, préférant se concentrer sur les questions 

régaliennes et sociales dont les conséquences sont plus rapidement visibles au regard des élec-

teurs3. La médiatisation de la Conférence de Paris4 de 2015 et de la loi sur la transition énergé-

tique pour une croissance verte5 a hissé l’environnement au sommet des priorités publiques 

pendant plusieurs mois6.  

                                                 
1 L’intégration de la Charte de l’environnement au bloc de constitutionnalité réalisée par la loi constitutionnelle n° 
2005-205 du 1er mars 2005 témoigne de l’importance de la protection de l’environnement et de la prise en compte 
des conséquences environnementales des politiques publiques. 
2 La presse se fait l’écho de ces préoccupations. Ainsi de nombreux articles sont parus tel que Le Monde, « Inon-
dations : la Seine atteindra son plus haut niveau dans la nuit », 3 juin 2016 ; égal. Le Monde, « Inondations : la 
Seine-Maritime et l’Eure menacées, décrue amorcée à Paris », 4 juin 2016 ; égal. R. Barroux, « La France est trop 
vulnérable aux inondations », Le Monde, 30 novembre 2016 ; égal. L. Albert, C. Berkovicious, D. Malecot, J. 
Cheveau, « Ile de France : les 7 questions que soulèvent les inondations », Les Echos, 2 juin 2016. 
3 En effet, la protection de l’environnement est une politique publique dont les conséquences ne sont pas visibles 
à court terme, à la différence d’autres politiques publiques plus significatives pour l’opinion publique (fiscalité, 
sécurité, défense). 
4 La Conférence de Paris de 2015 sur le climat également appelée COP 21 a eu lieu du 30 novembre au 12 dé-
cembre 2015 au Bourget, en France. Cette conférence est la vingt et unième des Etats parties à la Convention cadre 
des Nations unies sur les changements climatiques. 195 pays ont été réunis et un accord international fixant un 
objectif de limitation du réchauffement climatique entre 1,5° à 2°C a été trouvé et est applicable à tous les pays 
membres.  
5 Quelques mois avant la conférence internationale de Paris sur le climat, la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 
relative à la transition énergétique pour une croissance verte a été adoptée après près d’une année de négociations 
et de travail parlementaire. Cette loi s’inscrit dans le cadre du projet présidentiel du candidat F. Hollande en 2012 
(proposition de faire de la France la nation de l’excellence environnementale). Pour les besoins de l’écriture, cette 
loi sera également dénommée loi relative à la transition énergétique dans les développements suivants.  
6 La préparation de la loi sur la transition énergétique a été engagée dès 2012 avec la conférence environnementale 
qui visait à préparer le débat national sur la transition énergétique. Une fois les modalités du débat arrêtées, le 
débat a été organisé et mené territorialement pendant plusieurs mois jusqu’à aboutir à des recommandations qui 
ont été transcrites dans le projet de loi présenté en 2014 et finalement voté à l’été 2015. A la suite de ce vote, la 
conférence de Paris s’est ouverte à la fin de l’automne et la question environnementale est restée dans le débat 
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2. Le lien entre économie et environnement apparait dans les années 1950 lors-

que l’Union internationale pour la conservation de la nature publie le premier rapport consacré 

à l’état de l’environnement dans le monde7 soulignant le besoin de réconciliation entre l’éco-

nomie et l’énergie8. En 1960, à la suite de la décolonisation et de l’aspiration des nouveaux 

Etats à la modernité9, l’Assemblée générale des Nations unies décide de se consacrer, pendant 

dix ans, à la question du développement. Les activités économiques entrainant une dégradation 

de l’environnement, la recherche d’un nouvel ordre économique mondial est organisée dès les 

années 1970 par les pays non alignés qui réclament alors le partage des bénéfices de la crois-

sance10 et par le club de Rome11 qui dénonce les conséquences d’une recherche de croissance 

effrénée12. Le développement économique et la protection de l’environnement sont alors pré-

sentés comme contradictoires13.  

3. En 1972, Maurice Strong, membre fondateur du Groupe intergouvernemental 

sur l’évolution du climat (GIEC)14, propose un modèle de développement visant à satisfaire les 

besoins des populations, et non plus la recherche d’une croissance de l’offre pour satisfaire le 

                                                 
public jusqu’au début de l’année 2016. Cependant, les élections présidentielles ont laissé de côté la question envi-
ronnementale, les candidats préférant se concentrer sur des sujets plus clivant tel que l’avenir de l’Union euro-
péenne ; v. en ce sens : J. Cossardeaux, « Présidentielle : la priorité des candidats sur l’environnement », Les 
Echos, 14 avril 2017.  
7 Union internationale pour la protection de la nature, Etat de la protection de la nature dans le monde en 1950, 
Bruxelles, 1951. 
8 Dossier d’information pour Johannesburg établi par le ministère de l’écologie et du développement durable dans 
le cadre du sommet mondial sur le développement durable de 2002, fiche n° 1 : Historique du développement 
durable. En ligne, disponible à http://temis.documentation.developpement-durable.gouv.fr/docs/Temis/0071/Te-
mis-0071276/19484.pdf, consulté le 23 avril 2017. 
9 Dans ce cadre, la modernité doit se comprendre comme l’aspiration de ces nouveaux Etats à devenir des sociétés 
industrialisées. 
10 Cet objectif a été réitéré lors du 17ème sommet du mouvement des pays non alignés en septembre 2016. 
11 Groupe de réflexion crée en 1968 réunissant économistes, scientifiques, industriels et fonctionnaires nationaux 
et internationaux de 52 pays.  
12 V. en ce sens : The limits to growth – A report for the club of Rome’s project on the predicament of mankind, 
rapport commandé par le club de Rome au Massachusetts Institute of Technology étudiant les conséquences d’une 
croissance « exponentielle dans un monde fini » ; égal. J. Hecht, « Halte à la croissance ? Enquête sur le Club de 
Rome », Population, 28ème année, n° 3, pp. 696-697. Cette étude repose sur cinq variables : population, production 
alimentaire, industrialisation, épuisement des ressources naturelles et pollution. 
13 Les premiers ministères de l’environnement naissent à cette période. En France, le ministère de l’environnement 
est créé le 8 janvier 1971 par le Président J. Chaban-Delmas. 
14 Homme politique canadien, Maurice Strong a dirigé le Programme des Nations Unies pour l’environnement et 
est également l’un des artisans du protocole de Kyoto ; v. en ce sens : A. Pélouas, « Maurice Strong, diplomate et 
défenseur de l’environnement, est mort à 86 ans », Le Monde, 2 décembre 2015. 

http://temis.documentation.developpement-durable.gouv.fr/docs/Temis/0071/Temis-0071276/19484.pdf
http://temis.documentation.developpement-durable.gouv.fr/docs/Temis/0071/Temis-0071276/19484.pdf
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développement économique, l’équité sociale et la prudence écologique15. Ce concept d’ « éco-

développement »16 laisse progressivement place à celui de développement durable proposé par 

l’Union internationale pour la conservation de la nature en 198017 et défini en 1987 par le rap-

port Brundtland18 comme « un développement répondant aux besoins du présent sans compro-

mettre la possibilité, pour les générations à venir, de pouvoir répondre à leurs propres be-

soins ».  

4. Concomitamment, dans les années 1980, la prise de conscience de la nécessité 

de protéger l’environnement, par-delà les frontières, est mondiale lorsque le public découvre 

les dégradations climatiques créées par la pollution : pluies acides, dégradation de la couche 

d’ozone, désertification et déforestation, effet de serre etc. A partir de la fin des années 1980 et 

de la consécration mondiale du développement durable par la conférence de Rio en 1992, l’en-

vironnement occupe une place grandissante dans le débat public.  

                                                 
15 Ces objectifs correspondent à ceux du modèle d’écodéveloppement. A l’origine, ce concept désigne le dévelop-
pement rural dans le tiers Monde reposant sur l’utilisation des ressources locales et du savoir-faire. Depuis, la 
définition est plus vaste et correspond à « un développement socio-économique endogène reposant sur des forces 
vives et organisées de la société, conscientes de la dimension écologique et recherchant une symbiose entre 
l’homme et la nature » (I. Sachs, « Ecodéveloppement : une approche de planification », Economie rurale, n° 124, 
1978). 
16  La notion d’écodéveloppement naît de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement de 1972 à 
Stockholm où « l’interdépendance entre les êtres humains et l’environnement naturel, les liens entre le dévelop-
pement économique et social et la protection de l’environnement et la nécessité d’une vision mondiale et de prin-
cipes communs » sont mis en avant. Certaines personnalités dont Maurice Strong insistent sur la « nécessite d’in-
tégrer l’équité sociale et la prudence écologique dans les modèles de développement économique » (actu-environ-
nement.com, « Comment est née la notion de Développement Durable ? », 29 mai 2006. En ligne, disponible sur 
https://www.actu-environnement.com/ae/dossiers/dd/dd_naissance_2.php4, consulté le 23 avril 2017). Ignacy 
Sachs propose de définir l’écodéveloppement comme un développement endogène et dépendant de ses propres 
forces, soumis à la logique des besoins de la population entière, conscient de sa dimension écologique et recher-
chant une harmonie entre l’homme et la nature. Il propose une approche globale du développement et non pas 
uniquement l’ajout d’une dimension écologique aux modèles économiques (I. Sachs, L’écodéveloppement. Stra-
tégies de transition vers le XXIème siècle, Syros, 1993). 
17 Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), Programme des Nations Unies pour l’environ-
nement (PNUE), Fonds mondial pour la nature (WWF), Stratégie Mondiale de la Conservation : la conservation 
des ressources vivantes au service du développement durable, 1980. 
18 Rapport de la Commission des Nations Unies sur l’environnement et le développement présidé par le Premier 
ministre de Norvège, Mme Gro Harlem Brundtland. 

https://www.actu-environnement.com/ae/dossiers/dd/dd_naissance_2.php4
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 Toutefois, si la prise de conscience est collective, la fin de la crise économique et fi-

nancière des années 1970 marque un ordre mondial où les questions d’ordre économique do-

minent. Les institutions financières internationales19 montent en puissance, appliquent une doc-

trine libérale résumée par le consensus de Washington datant des années 198020. Les préoccu-

pations environnementales défendues par les institutions des Nations Unies21 sont alors mises 

de côté.  

Cependant, la succession de crises économiques et financières, notamment celle qui 

sévit en 2007-2008, remet en question ce modèle économique libéral où le développement ré-

sulterait de la seule croissance économique. Prônant un développement plus responsable, l’As-

semblée générale des Nations Unies érige alors la protection de l’environnement en objectif 

prioritaire22.  

5. Depuis, le grand public prend davantage conscience des problèmes environ-

nementaux. Ce phénomène s’explique d’après la Commission européenne par deux ten-

dances23: la recherche d’une « réponse globale à des problèmes globaux avec de nombreux 

                                                 
19 Ces institutions désignent le Fonds monétaire international, la Banque mondiale et l’Organisation mondiale du 
commerce. 
20 Doctrine libérale appliquée par les institutions financières aux économies en difficulté reposant sur une stricte 
discipline budgétaire, déréglementation des marchés, privatisations notamment. Le libéralisme serait alors une 
alternative aux théories du développement. 
21 Les Nations Unies créent, pour répondre spécifiquement aux objectifs environnementaux et de développement, 
deux institutions majeures avec le Programme des Nations Unies pour le développement qui naît en 1966 de la 
fusion du Programme d’assistance technique des Nations Unies et du Fonds spécial des Nations Unies et, le Pro-
gramme des Nations Unies pour l’environnement à la suite de la conférence des Nations Unies sur l’environnement 
humain de Stockholm en 1972. 
22 Résolution adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, Déclaration du Millénaire, n° 55/2, 6-8 sep-
tembre 2000. La protection de l’environnement est l’un des huit objectifs du millénaire établis dans cette résolu-
tion. 
23 En 2007, le réchauffement climatique est au premier plan du débat sur les problèmes environnementaux mon-
diaux. En témoigne l’attribution conjointe du prix Nobel de la Paix au Vice-Président américain Al Gore et au 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) pour « leurs efforts de collecte et de dif-
fusion des connaissances sur les changements climatiques provoqués par l’Homme et pour avoir posé les fonde-
ments pour les mesures nécessaires à la lutte contre ces changements ». Ces préoccupations sont partagées par la 
société civile, en témoigne l’Eurobaromètre spécial de la Commission européenne relatif à l’attitude des citoyens 
européens vis-à-vis de l’environnement, publié en mars 2008. 
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accords internationaux et législations sur l’environnement »24, une conscience accrue des con-

séquences des problèmes environnementaux dans la vie quotidienne des citoyens25 et du rôle 

de ces derniers dans la protection de leur environnement26. Aujourd’hui, la protection de l’en-

vironnement est importante pour 96% des européens27. Les enjeux écologiques recouvrent plu-

sieurs natures : le réchauffement climatique, la perte de la biodiversité, la raréfaction des res-

sources et les risques sanitaires liés à ces évolutions.  

6. Le climat est la première « victime » des émissions de gaz à effet de serre 

dont la croissance est constante depuis le début de l’ère industrielle28. La croissance écono-

mique et démographique mondiale a induit une forte augmentation de la demande de ressources 

naturelles29. Leur exploitation produit des émissions polluantes et des déchets qui dégradent 

l’environnement en provoquant l’élévation du niveau des mers et océans, la disparition de cer-

taines espèces ou encore des pénuries d’eau. Par ailleurs, la dégradation de la qualité de l’envi-

ronnement est un facteur non négligeable de la santé humaine30. 

7. Pour limiter ces risques et préserver l’environnement pour les générations fu-

tures, les modes de consommations humains, notamment la consommation énergétique doivent 

évoluer. L’équilibre entre la croissance, le développement et la protection de l’environnement 

est réalisée par la transition écologique et énergétique.  

                                                 
24 Eurobaromètre spécial, ibid., p. 3 
25 « Lorsque l’on parle « environnement » à quoi pensez vous ? » 22% des personnes interrogées dans l’Union 
européenne en 2007 répondent la pollution dans les villes et 19% le changement climatique. En France, à la ré-
ponse à cette question, 20% des sondés répondent l’état de l’environnement dont nos enfants vont hériter.  
26 Ibid.  
27 Les statistiques européennes montrent que les Européens « attachent une énorme importance à la protection de 
l’environnement. Pratiquement tous les répondants affirment que celle-ci est très ou plutôt importante pour eux 
(96%) et ils sont plus enclins à la qualifier de très importante (64%) que de plutôt importante (32%) ».  
28 A. Delbosc, J. H. Keppler, A. Leseur, « Croître sans réchauffer ? L’intensité carbone des économies dévelop-
pées », Note d’étude de la mission climat de la Caisse des Dépôts, n° 10, janvier 2007 ; v. égal, J.-M. Jancovici, 
« La croissance économique fait-elle de l’effet de serre ? », En ligne, disponible à https://jancovici.com/change-
ment-climatique/economie/la-croissance-economique-fait-elle-de-leffet-de-serre/ consulté le 23 avril 2017. 
29 D’après la mission climat de la Caisse des dépôts et consignations, le volume des émissions de gaz à effet de 
serre est le produit de la taille de sa population, du niveau de vie et de l’intensité en gaz à effet de serre de l’éco-
nomie (volume de gaz à effet de serre émis par unité de production). 
30 L’Organisation Mondiale de la Santé fait de l’environnement une de ses priorités. Plusieurs études estiment que 
5 à 10% des cancers seraient dus aux dégradations de l’environnement ( P. Benkimoun, S. Landrin, « La pollution 
de l’air directement impliquée dans les cancers, selon l’OMS », Le Monde, 18 octobre 2013).  

https://jancovici.com/changement-climatique/economie/la-croissance-economique-fait-elle-de-leffet-de-serre/
https://jancovici.com/changement-climatique/economie/la-croissance-economique-fait-elle-de-leffet-de-serre/
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Une transition implique le passage graduel d’un état à un autre en s’appuyant notam-

ment sur une réforme profonde des mentalités. L’objectif de la transition écologique est de 

« dépasser le stade des prises de conscience, des initiatives pionnières, des bonnes pratiques et 

des premières mesures sectorielles pour aller vers une mise en mouvement coordonnée de l’en-

semble des acteurs de la société et secteurs de l’économie »31. La transition écologique et éner-

gétique désigne le passage progressif d’une société consciente des atteintes à l’environnement 

et des risques associés à une société actrice de sa protection grâce à la création d’un écosystème 

où tous les acteurs sont parties prenantes. Elle pourrait être définie comme le renouveau d’un 

écosystème social fondé sur un modèle économique et social renouvelant les modes de con-

sommation, de production, de travail et de vivre ensemble32. La transition énergétique repose 

sur deux piliers : l’innovation technologique et l’innovation sociale afin de renouveler le mo-

dèle économique et social, plus soucieux de la préservation de l’environnement. Si les outils 

pour réaliser la transition écologique et énergétique doivent être mis à disposition des acteurs à 

court terme, leurs effets dans la vie quotidienne ne pourront se réaliser et être mesurés qu’à 

moyen et long terme. Cela explique que les objectifs climatiques définis par la Commission 

européenne soient alors établis par décennie33.  

8. La distinction entre les notions de développement durable et de transition éco-

logique et énergétique doit être clarifiée avant d’envisager les éléments de définition de notre 

étude (section 1). L’importance de l’environnement dans les stratégies de croissance, particu-

lièrement dans le contexte de crise économique et financière, sera exposée dans un deuxième 

temps (section 2) avant d’aborder le rôle des territoires pour soutenir et développer la transition 

écologique et énergétique (section 3).  

 

                                                 
31 La stratégie nationale de transition écologique vers un développement durable 2014-2020, rapport élaboré sous 
la coordination du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie. 
32 Ibid. 
33 Les plans d’action climatique élaborés et votés par la Commission européenne sont établis pour plusieurs dé-
cennies (aujourd’hui ces objectifs sont fixés pour 2030). En effet, l’évolution des modes de consommation éner-
gétique exige une modification des modes de vie qui ne peuvent être réalisés et mesurables qu’après un certain 
délai. 
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Section 1. La notion de transition énergétique  

9. Transition écologique et énergétique, croissance verte, économie verte et dé-

veloppement durable sont autant de concepts proches et différents à la fois. Ils nécessitent ici 

une clarification. Les accords internationaux successifs sur le climat et leur échec relatif ont 

jeté le discrédit sur la notion de développement durable. Les crises économiques et financières 

ont ajouté à la défiance. Les débats se sont recentrés sur l’économie et la croissance, l’environ-

nement n’a plus été considéré comme un vecteur de développement et de croissance.  

10. « Rio + 20 », c’est-à-dire la conférence des Nations Unies sur le développe-

ment durable qui s’est tenue à Rio de Janeiro du 20 au 22 juin 2012, a réaffirmé le lien entre 

croissance et développement durable34. Mais son échec (rappelons que cette conférence s’est 

achevée sur un accord non contraignant35) accélère la remise en question du concept de déve-

loppement durable à la faveur de celui d’économie verte36 apparu dans le contexte de crise 

économique37. L’économie verte est définie, par le programme des Nations Unies pour l’envi-

ronnement, comme une économie « qui entraine l’amélioration du bien-être humain et de 

l’équité sociale tout en réduisant de manière significative les risques environnementaux et la 

pénurie de ressources »38.    

11. La notion de transition écologique et énergétique naît à partir de ce concept 

d’économie verte. Cependant sa définition n’est pas claire, la transition énergétique est un 

                                                 
34 Déclaration finale de Rio +20, 19 juin 2012. 
35 Ce sommet intergouvernemental s’est achevé sur un accord non contraignant promouvant l’économie verte, 
épargnant les ressources naturelles de la planète et éradiquant la pauvreté. De nombreuses associations (dont 
Greenpeace) ont dénoncé un compromis a minima, sans objectifs contraignants ; v. en ce sens Le Monde, « Les 
critiques pleuvent sur le sommet de Rio+20 », 21 juin 2012, ou encore Le Monde, « Rio +20 : le Brésil gagnant, 
la planète perdante », 22 juin 2012. 
36 Pearce et a., Blueprint for a Green Economy, 1989 est l’une des premières études sur la notion d’économie verte. 
Pour la réalisation de la croissance, le développement durable est irréalisable en l’état actuel des économies qui 
doivent valoriser les actifs environnementaux et traduire en valeur les pertes environnementales pour réaliser le 
développement durable.   
37 C. de Perthuis, « La transition énergétique : Les ambiguïtés d’une notion à géométrie variable », Les Cahiers de 
la Chaire Economie du Climat, n° 21, mars 2013. 
38 Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), Vers une économie verte : Pour le développement 
durable et une éradication de la pauvreté, rapport, 2011, p. 16. 
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« concept à géométrie variable »39 qu’il est fondamental de définir pour choisir vers quelle 

transition nous souhaitons nous diriger (§1). A partir de la définition de la transition énergétique 

que nous avons adoptée, nous aborderons l’approche française de la protection de l’environne-

ment et l’évolution de son modèle énergétique pour limiter les émissions de gaz à effet de 

serre  (§2).  

§1. Développement durable et transition énergétique 

12. Depuis plusieurs années, une évolution sémantique autour des concepts envi-

ronnementaux a lieu : le développement durable et le réchauffement climatique ont laissé la 

place à la transition écologique et énergétique. Défini dans le rapport Brundtland, le dévelop-

pement durable est « un mot d’ordre incontournable dans le courant des années 1990 et 

2000 »40. Aujourd’hui, le concept est moins présent et laisse la place à celui de transition éner-

gétique. Un historique des conventions internationales relatives à la protection de l’environne-

ment nous semble s’imposer pour évoquer la naissance de la notion de développement durable 

et les évolutions qui ont conduit à l’émergence de celle de transition écologique et énergétique.  

13. En 1972, la Conférence de Stockholm41 établit pour la première fois le droit 

pour l’homme à un environnement sain et de qualité et son devoir de protection et d’améliora-

tion de l’environnement42. Cette conférence marque le point de départ d’une politique interna-

tionale de protection de l’environnement43. Dès 1973, un accord entre Etats est conclu pour la 

protection de la biodiversité face au commerce international44. Dix ans après la conférence de 

                                                 
39 C. de Perthuis, op.cit. 
40 A. Boutaud, « Développement durable, économie verte, résilience : quelles continuités, quelles ruptures, quelles 
conséquences pour les villes ? », Direction de la Prospective et du Dialogue Public du Grand Lyon, septembre 
2013. 
41 Conférence qui s’est tenue du 5 au 16 juin 1972. La conférence de Stockholm est le premier sommet de la Terre. 
42 Conférence des Nations Unies sur l’environnement, Déclaration de Stockholm ; égal. A.-C. Kiss, J.-D. Sicault, 
« La conférence des Nations Unies sur l’environnement (Stockholm, 5/16 juin 1972) », Annuaire français de droit 
international, v.18, 1972, pp. 603-628. 
43 Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) naît dans la foulée pour coordonner les activi-
tés des Nations Unies dans le domaine de l’environnement. 
44 Convention sur le commerce internationale des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, 
également appelée Convention de Washington signée le 3 mars 1973. 
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Stockholm, la charte des Nations Unies pour la nature est proclamée pour veiller à la conserva-

tion des ressources naturelles45 : les Etats membres s’engagent à adopter les mesures législa-

tives et réglementaires afin de réduire et prévenir les activités humaines susceptibles d’avoir 

des effets nuisibles sur la couche d’ozone.  

14. La reconnaissance officielle des conséquences néfastes 46  sur la couche 

d’ozone des gaz à effet de serre, quant à elle, date de 1985 et de l’adoption de la Convention de 

Vienne pour la protection de la couche d’ozone47. Le rapport Brundtland, Notre avenir à tous, 

publié en 1987, marque un tournant dans la prise de conscience de la nécessité de protéger 

l’environnement notamment grâce à la vulgarisation de la notion de développement durable48. 

Le rapport établit officiellement, pour la première fois, les liens existants entre les questions 

environnementales et les enjeux économiques, sociaux et culturels49. Au lendemain de sa pu-

blication, le Groupe intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) est créé avec la mis-

sion d’évaluer les fondements scientifiques du réchauffement climatique et de proposer des 

mesures visant à le contenir, encore mieux de le réduire.  

15. Le troisième sommet de la Terre, c’est-à-dire la conférence de Rio qui s’est 

tenue du 3 au 14 juin 1992, définit un programme d’actions et fixe un calendrier de rencontres 

internationales annuelles dans le cadre de la convention cadre des Nations Unies sur le change-

ment climatique. Cet accord dessine plus précisément les contours du développement durable à 

savoir : la protection de l’environnement, l’éradication de la pauvreté, la responsabilité des pays 

développés, la réduction et l’élimination des modes de production et de consommation non 

                                                 
45 Résolution n° 37/7 de l’Assemblée Générale des Nations Unies, 28 octobre 1982. 
46 La convention définit les effets néfastes comme les modifications apportées à l’environnement physique, y com-
pris les changements climatiques exerçant des effets nocifs sur la santé humaine ou sur la composition, la résistance 
et la productivité des écosystèmes naturels ou aménagés, ou sur les matériaux utiles à l’humanité. 
47 Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone signée à Vienne le 22 mars 1985 et entrée en 
vigueur le 22 septembre 1988. 
48 Pour rappel, le développement durable désigne un développement qui répond aux besoins du présent sans com-
promettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs.  
49 Le rapport Brundtland expose liminairement sa conception de l’environnement : « notre démarche n’est pas de 
prévoir une dégradation constante de l’environnement ni une progression de la pauvreté et des difficultés dans un 
monde de plus en plus pollué où les ressources seraient de moins en moins nombreuses. Nous envisageons plutôt 
la possibilité d’une nouvelle ère de croissance économique, s’appuyant sur des politiques qui protègeraient, voire 
mettraient en valeur la base même des ressources. Nous estimons que cette croissance est absolument indispen-
sable pour soulager la misère qui ne fait que s’intensifier dans une bonne partie du monde en développement ». 
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viables et un système économique international favorable à la croissance et au développement 

durable50. Adoption de la déclaration de Rio, programme d’actions, convention sur la diversité 

biologique, convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et de la con-

vention sur la lutte contre la désertification : la conférence de Rio a été considérée comme une 

réussite. « Que cette conférence soit surtout le début d’un processus destiné à se poursuivre et 

à s’amplifier », plaidait le Président de la République Mitterrand51. De nombreuses conférences 

et sommets se succèdent à partir de 1992, le sommet sur le développement social52, le sommet 

des villes53, jusqu’à l’adoption du protocole de Kyoto, en 199754, étape décisive dans la protec-

tion de l’environnement. 

16. Le protocole55 de Kyoto à la convention cadre des Nations Unies sur les chan-

gements climatiques adopté en 1997 vise à réduire les émissions de gaz à effet de serre. Les 

Etats parties s’engagent à réduire de 5,2% leurs émissions de gaz à effet de serre à l’aune de 

201256. Cependant le délai d’entrée en vigueur du protocole de Kyoto témoigne de la différence 

entre la volonté affichée et la réelle prise en compte de l’environnement par les différents Etats, 

notamment industrialisés. En effet, pour entrer en vigueur, le protocole de Kyoto devait être 

ratifié par 55 pays développés générant en totalité au moins 55% des émissions mondiales de 

gaz à effet de serre en 1990. Le protocole n’est entré en vigueur que le 16 février 2005, soit huit 

ans après son adoption. De plus, si la ratification du protocole le rend contraignant pour les 

                                                 
50 Déclaration du Président Mitterrand lors de la conférence de Rio sur l’environnement et le développement le 13 
juin 1992. 
51 Ibid.  
52 Sommet mondial sur le développement social à Copenhague en 1995 pour la lutte contre la pauvreté, le chômage 
et la désintégration sociale. 
53 Conférence sur les établissements humains en 1996 à Istanbul pour la durabilité environnementale et sociale des 
villes. 
54 Le protocole de Kyoto peut être considéré comme la manifestation juridiquement contraignante de la Conven-
tion de Vienne signée en 1985 pour la protection de la couche d’ozone. 
55 Le ministère des Affaires étrangères définit un protocole comme un accord conclu sur un sujet d’ordre technique 
ou financier qui peut être indépendant ou conclu sur la base d’un accord antérieur à la différence d’une convention 
cadre qui peut être définie comme « un instrument conventionnel qui énonce les principes devant servir de fonde-
ment à la coopération entre les Etats parties dans un domaine déterminé, tout en leur laissant le soin de définir, 
par des accords séparés, les modalités et les détails de la coopération en prévoyant s’il y a lieu, une ou des 
institutions adéquates à cet effet » (A.-C. Kiss, « Les traités-cadres : une technique juridique caractéristique du 
droit international de l’environnement », Annuaire français de droit international, vol. 39, 1993, pp. 792-797). 
56 Les objectifs de réduction d’émissions de gaz à effet de serre ont été établis par rapport au niveau d’émissions 
de ces gaz en 1990. 
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Etats signataires, les sanctions en cas de non-respect de ses obligations n’ont pas été clairement 

définies. La prise de conscience a lieu, mais les actions pour la protection de l’environnement 

n’apparaissent pas prioritaires. 

17. En 2002, un quatrième sommet de la Terre se réunit à Johannesburg et renou-

vèle ses engagements en faveur du développement durable57. Mais la notion de développement 

durable est en déclin et la crise économique et financière de 2007 la relègue au second plan. La 

conférence de « Rio+20 » qui s’est tenue à Rio de Janeiro du 20 au 22 juin 2012 en témoigne : 

le développement durable n’est plus une notion autonome, il est désormais adossé à l’économie 

à travers le concept d’économie verte58. Désormais, la préservation de l’environnement est tra-

duite par un concept économique évaluant les conséquences économiques de sa dégradation.  

Le concept de développement durable, lui, est dépassé. Les politiques publiques liées 

au développement durable stagnent en  France ; dans d’autres Etats européens, elles sont en net 

recul59. Plusieurs raisons expliquent ce déclin: le contexte économique et financier oblige à 

mettre en avant la dimension économique des politiques publiques. Par ailleurs, les contours de 

la notion de développement durable étaient trop ambigus, complexes et peu opérationnels60. 

Mais la principale raison du déclin du développement durable est dûe à la difficulté d’atteindre 

les résultats escomptés61. En effet, les contours de la notion de développement durable sont tels 

qu’ils ne permettent pas de définir d’objectifs quantifiables62. Or, le maintien d’une politique 

                                                 
57 Sommet mondial pour le développement durable du 26 août au 4 septembre 2002. 
58 A. Boutaud, op. cit.  
59 E. Zaccaï met en lumière les effets de la crise économique sur les budgets consacrés à l’environnement. La 
Grèce est prise en exemple : en 2008, le pays avait fait de l’environnement l’un des trois piliers de l’économie, 
cependant le gouvernement n’a désormais que de très faibles marges de manœuvre pour continuer dans ce secteur, 
les résultats escomptés devant être de court terme. L’auteur analyse que la moindre préoccupation de l’environne-
ment dépasse la question budgétaire. Il prend comme exemple la Grande-Bretagne qui a dissout en 2011 sa Com-
mission de développement durable. Cependant le recul des préoccupations écologiques n’est pas l’apanage de tous 
les pays européens, l’Allemagne est en un bon exemple (E. Zaccaï, « Le développement durable dans la crise en 
Europe », Développement durable et territoires, vol. 4, n° 3, octobre 2013, disponible en ligne : http://developpe-
mentdurable.revues.org/10207). 
60 A. Boutaud, op.cit. 
61 J. Theys, « Le développement durable face à sa crise : un concept menacé, sous exploité ou dépassé ? », Déve-
loppement durable et territoires, vol. 5, n° 1, 2014 : « Les évaluations a posteriori dont on dispose montrent un 
décalage très grand entre les espoirs qui avaient été mis dans le développement durable et les résultats réellement 
atteints ».  
62 En effet, la notion de développement durable est définie par le rapport Brundtland comme un développement 
répondant aux besoins du présent sans compromettre la possibilité pour les générations futures, de pouvoir ré-
pondre à leurs propres besoins. La définition est telle qu’aucun objectif quantifiable ne peut en être issu.  
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publique repose sur sa performance, évaluée en fonction de l’atteinte d’objectifs définis.  C’est 

dans ce contexte de déclin du développement durable que naissent les notions d’économie 

verte63 et de transition écologique et énergétique. L’économie verte est un objectif ; la transition 

énergétique, un instrument. Elle permet d’atteindre l’objectif d’une économie verte. Notre étude 

se concentre sur la dimension énergétique de la transition en raison de son lien direct avec 

l’économie.  

18. La définition de la transition énergétique est mouvante et dépend des zones 

géographiques concernées. C. de Perthuis64 le met en exergue dans un article consacré à la va-

riabilité de cette notion65. Aux Etats-Unis, la transition énergétique vise à limiter la dépendance 

aux hydrocarbures du Proche Orient et se traduit par des forages à la recherche de gaz de schiste. 

Les pays émergents envisagent, eux, la transition énergétique comme un moyen de répondre à 

la fois à leurs besoins de développement et à la demande des ménages. Les pays producteurs et 

exportateurs de pétrole la considèrent comme une opportunité de diversification de leur écono-

mie grâce aux revenus de leurs sous-sols. En Europe, la transition énergétique désigne les po-

litiques publiques de réduction des émissions de gaz à effet de serre, de promotion des énergies 

renouvelables et d’efficacité énergétique66. Cette conception de la transition énergétique repose 

sur deux constats : « les inquiétudes sur les effets à long terme du changement climatique et les 

craintes d’un épuisement rapide des sources fossiles les moins coûteuses et de meilleures qua-

lités »67.  

                                                 
63 L’emploi du terme d’économie verte est interchangeable avec le concept de croissance verte et de développe-
ment à faible émission de carbone d’après le programme des Nations Unies pour l’environnement. 
64 C. de Perthuis est professeur d’Economie à l’Université Paris-Dauphine en charge de la Chaire Economie du 
Climat. 
65 C. de Perthuis, « La transition énergétique : Les ambiguïtés d’une notion à géométrie variable », Les Cahiers de 
la Chaire Economie du Climat, n° 21, mars 2013. 
66 Des distinctions sont cependant à relever entre les différents pays européens, notamment dans leurs stratégies 
de sortie ou de retour au nucléaire (Allemagne/Angleterre).  
67 V. Smil, Energy Transitions : History, Requierements, Prospects, Praeger, Californie, 2010 cité par C. de Per-
thuis, op.cit.  
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19. La transition écologique et énergétique ne serait qu’une transition supplémen-

taire, comme d’autres que l’homme a déjà connues dont V. Smil68 dresse la liste69. La première 

correspond à la domestication du feu qui a permis à l’humain d’acquérir un avantage sur les 

espèces concurrentes par le chauffage, la cuisson et la métallurgie. Par la suite, l’utilisation de 

l’eau pour irriguer les cultures et l’apport de la force animale ont accru les rendements agricoles 

et, de fait, ont provoqué la sédentarisation humaine. La troisième transition énergétique repose 

sur l’utilisation massive d’une nouvelle source d’énergie primaire avec le charbon qui remplace 

le bois, la force humaine et animale. Du début du XIXème siècle70 jusqu’au milieu des années 

1960, le charbon est la première source d’énergie mondiale. La quatrième étape correspond à 

la domestication de l’électricité et du moteur à essence. Cette transition repose sur l’apparition 

simultanée d’un certain nombre d’innovations qui soutiennent la croissance du XXème siècle. 

L’augmentation de la consommation énergétique (charbon, pétrole et gaz)71 et la création d’in-

frastructures immatérielles pour réguler ce nouveau système énergétique caractérisent cette 

quatrième transition énergétique. Ces quatre transitions sont fondées sur des innovations hu-

maines qui ont permis des gains d’efficacité et de productivité et une utilisation croissance de 

l’énergie.  

20. La cinquième transition, objet de notre étude, se rapporte à la recherche d’un 

système énergétique où la consommation diminue ainsi que les émissions de carbone qui en 

découlent. Le parti pris des pays européens, à la différence de l’Amérique de Nord72, est de 

protéger le climat en tenant compte de la croissance, de la compétitivité économique et de la 

                                                 
68 V. Smil est chercheur et analyste politique canadien d’origine tchèque. Ses sujets de recherches portent essen-
tiellement sur l’environnement et l’énergie depuis 1976. Il a notamment beaucoup travaillé sur le sujet de l’énergie 
en Chine. 
69 C. de Perthuis, op.cit. 
70 La troisième révolution industrielle démarre au Royaume Uni à la fin du XVIIIème siècle où les innovations 
techniques qui permettent l’usage du charbon sont disponibles. Cependant leur utilisation massive n’intervient que 
plus d’un siècle et demi après.  
71 L’augmentation de la consommation énergétique est le fait de l’accessibilité massive aux biens et services grâce 
à une baisse des coûts de production liée à la production de masse. 
72 La raréfaction des énergies fossiles traditionnelles incite certains Etats à investir dans l’exploration pour conti-
nuer d’utiliser ces énergies fossiles grâce à la découverte de nouveaux gisements à l’instar des Etats Unis avec les 
hydrocarbures non conventionnels (ressources fossiles difficiles à exploiter tel les sables bitumineux, huile de 
schiste, gaz de schiste, gaz de houille). 
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sécurité de l’approvisionnement énergétique73. J. Rifkin recense cinq piliers de cette transition 

énergétique : le passage aux énergies renouvelables, le développement de bâtiments produc-

teurs énergétiques, le stockage énergétique, l’internet de l’énergie avec les réseaux intelligents 

et le renouveau de la mobilité avec des transports plus propres74. Cette transition énergétique 

représente pour lui la Troisième révolution industrielle, après les technologies mécaniques uti-

lisant la vapeur d’eau et celles des moteurs à combustion et réseaux électriques75. L’évolution 

de la production et de la consommation énergétiques est fondamentale et repose, comme les 

quatre transitions précédentes, sur l’innovation qui est aujourd’hui numérique et digitale76.  

21. C. de Perthuis définit notre système énergétique comme un ensemble com-

plexe à trois niveaux : un mix d’énergies primaires utilisé par des formes motrices dominantes » 

et une consommation supportée par des infrastructures matérielles et immatérielles « présen-

tant une grande inertie dans le temps »77. Le passage de ce système énergétique à un système 

qui émet peu de gaz à effet de serre (système dit « bas carbone ») exige plusieurs décennies à 

l’instar des transitions précédentes. La transition énergétique française est liée à son histoire 

énergétique.   

§2. Une histoire française de l’énergie 

22. Très tôt, la France s’est préoccupée de son secteur énergétique pour répondre 

aux besoins liés à l’industrialisation car ses ressources fossiles sont limitées : le charbon se 

concentre sur trois bassins miniers (Nord-Pas-de-Calais, Lorraine et Centre-Midi), le pétrole 

                                                 
73 C. de Perthuis, op.cit. : « Le choix opéré est d’intégrer une nouvelle valeur : l’évaluation de la rareté de l’at-
mosphère exprimée par le prix du droit d’y rejeter du carbone, le prix du carbone »  
74 J. Rifkin, La troisième révolution industrielle : Comment le pouvoir latéral va transformer l’énergie, l’économie 
et le monde, Les liens qui libèrent, 2011. 
75 La région Nord-Pas-de-Calais (dénommée désormais Hauts-de-France) s’est engagée dès 2013 dans cette troi-
sième révolution industrielle à travers la rédaction d’un « master plan », document stratégique et plan d’actions 
pour leur révolution industrielle locale. Il nous paraît cependant important de prendre des précautions sémantiques 
par l’emploi du terme de « révolution », il nous semble encore prématuré de qualifier cette évolution comme une 
révolution n’ayant pas le recul ni l’expérience nécessaire pour l’apprécier. 
76 J. Therme, « La révolution du numérique dans le domaine de l’énergie », Annales des Mines, Responsabilité et 
environnement 2015/2, n° 78, pp. 73-77 : « La révolution du numérique dans le secteur de l’énergie est déjà en 
marche. La convergence entre technologies numériques et technologies de l’énergie se trouve renforcée par la 
décentralisation des modes de production avec pour conséquence un nouveau modèle d’énergie plus coopératif, 
basé sur le partage et l’interdépendance ». 
77 C. de Perthuis, op.cit. 
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est restreint à quelques gisements à faible capacité de production (Sud-Ouest et Région pari-

sienne), il en va de même pour le gaz naturel78.  

23. En tenant compte de ses ressources naturelles et de la croissance de la de-

mande, la France a adopté une démarche volontariste dès la sortie de la Première guerre mon-

diale par l’acquisition de gisements énergétiques à l’étranger79. L’Etat exerce alors deux acti-

vités énergétiques : il produit et raffine le pétrole à travers une participation au capital de la 

Compagnie française des pétroles et de la Compagnie française de raffinage, d’une part, et il 

régule le secteur par l’instauration d’un régime d’autorisation pour l’importation de pétrole80, 

d’autre part.  

24. La sortie de la Seconde guerre mondiale et la création de trois établissements 

publics marquent la deuxième période de la politique publique énergétique française.  

 Le Commissariat général du Plan81 élabore des programmes d’investissement pour re-

construire, moderniser et électrifier le territoire (barrages hydroélectriques, modernisation et 

construction de centrales thermiques, reconstruction des réseaux)82. La création de monopoles 

étatiques pour l’électricité, le gaz et le charbon démontre la volonté et l’implication de l’Etat 

dans la maîtrise de sa politique énergétique. La politique énergétique française repose ainsi sur 

le contrôle de son approvisionnement qui est à son apogée après 1973 avec le choix du nucléaire 

pour s’affranchir des pays exportateurs de pétrole83. 

                                                 
78 H. Revol, Politique énergétique de la France, rapport n° 439, 1ère partie, 1997-1998, Sénat : en 2010, le Com-
missariat général du Plan fait état d’une importation par la France de la quasi-totalité du pétrole, de 90% de son 
gaz et de la moitié du charbon consommés. Les productions de gaz et de charbon auraient chuté de moitié en 15 
ans.  
79 Par ex., la signature du pacte de San Remo en 1920 attribuant à la France les participations allemandes dans les 
gisements mésopotamiens de la Turkish Petroleum Company à hauteur de 23,7% (H. Revol, ibid.). 
80 Loi du 30 mars 1928 relative au régime d’importation du pétrole. 
81 Décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 portant création à la présidence du Gouvernement d’un conseil du plan de 
modernisation et d’équipement et fixant les attributions du commissaire général du plan. Le Commissariat général 
du Plan de modernisation et d’équipement est une initiative du Général De Gaulle et de Jean Monnet, pour la 
définition d’une planification économique (non contraignante) à travers des plans quinquennaux. Devenu Centre 
d’analyse stratégique en 2006 puis Commissariat général à la stratégie et à la prospective en 2013, il est aujourd’hui 
France Stratégie. 
82 Commissariat général du plan de modernisation et d’équipement, Rapport général sur le premier plan de mo-
dernisation et d’équipement, novembre 1946-janvier 1947. 
83 Dès 1974, EdF engage la construction de tranches de nucléaire. Par ailleurs, pour limiter la dépendance au 
pétrole, l’Etat français engage dès 1974 un programme d’économies d’énergie avec la création de l’Agence pour 
les économies d’énergie. 
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Electricité de France, Gaz de France et Charbonnages de France84 sont ainsi bâtis pour 

répondre aux besoins de la reconstruction et développer l’accès à l’énergie85. L’Etat constitue 

un monopole public électrique en rassemblant et en nationalisant plusieurs centaines d’entre-

prises privées productrices, distributrices et transporteuses d’électricité aux tarifs multiples. La 

fusion de ces entreprises privées donne naissance en 1946 à l’établissement public EdF, qui 

marque celle du service public national de l’électricité86.  

25. Le paradigme évolue progressivement à partir des années 1950 : la conscience 

de l’épuisement des ressources est désormais associée à la protection de l’environnement. Une 

troisième période commence alors avec la prise en compte de l’environnement87. 

En 1951, à la signature du traité de Paris instituant la Communauté Européenne du 

Charbon et de l’Acier, la protection de l’environnement n’est pas encore un objectif : la mise 

en commun de la production du charbon et de l’acier vise uniquement à assurer des ressources 

communes au développement de la Communauté européenne. L’approvisionnement est alors 

le seul objet de la politique européenne de l’énergie qui du charbon, s’étend au nucléaire (créa-

tion d’Euratom en 1957). L’énergie intéresse la Communauté européenne en tant qu’elle assure 

aux Etats membres leur indépendance énergétique. La compétence nationale des Etats membres 

et le contexte économique et géopolitique marqué par une baisse des prix du pétrole dès 1957 

après la découverte de nouveaux gisements88 n’encouragent pas l’émergence d’une politique 

énergétique européenne globale.  

                                                 
84 P. de Ladoucette, « Charbonnages de France et la société française » in Histoire d’une grande mutation indus-
trielle, Annales des Mines, mai 2004. 
85 Avant la Seconde guerre mondiale, la France est un pays où l’on consomme peu d’électricité même s’il existe 
une production. Cela s’explique, d’une part, par une dispersion géographique des lieux d’habitation, et d’autre 
part, par le ralentissement de l’électrification provoqué par la crise des années 1930. 
86 Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz. 
87 Dès 1975, de nombreuses directives environnementales sont votées : la directive 75/442/CEE relative aux dé-
chets, la directive 76/160/CEE relative à la gestion de la qualité des eaux de baignade, les directives SEVESO dès 
les années 80, la directive nitrates en 1991, ou encore la directive cadre sur l’eau en 2003.  
88 La recherche d’indépendance énergétique et la création d’Euratom sont liées à la volonté de créer les conditions 
de la paix en Europe en assurant à tous les conditions de leur développement et aux risques d’une pénurie énergé-
tique mise en lumière par la crise du canal de Suez en 1956. 
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26. L’Union européenne est pourtant l’un des premiers consommateurs énergé-

tiques et ses ressources naturelles étant faibles, elle doit assurer son approvisionnement éner-

gétique tout en protégeant l’environnement. Dès 1972, la conférence des chefs d’Etat et de 

gouvernement des Etats membres de la Communauté européenne prend acte de l’importance 

de l’environnement dans le développement et la croissance89. L’Acte Unique Européen, ache-

vant la construction du marché intérieur, attribue explicitement à l’Union européenne une com-

pétence environnementale. Son article 130 R90 dispose que l’action de la communauté euro-

péenne en matière d’environnement a pour objet d’assurer une utilisation prudente et rationnelle 

des ressources naturelles. Les exigences de protection de l’environnement sont désormais une 

composante des autres politiques de la Communauté européenne. Les fondements de l’action 

environnementale de la Communauté européenne sont établis. Les Etats membres demeurent 

toutefois autonomes dans le cadre défini par la Communauté européenne pour déterminer leur 

politique énergétique nationale (sources d’approvisionnement et composition de leur mix éner-

gétique)91. 

27. A travers la protection environnementale, l’Union européenne établit les fon-

dements d’une politique énergétique européenne générale. Le traité d’Amsterdam reprend les 

termes du rapport Brundtland et intègre la notion de développement durable aux politiques 

européennes qui doivent désormais toutes prendre en compte la protection de l’environnement 

et le développement durable92. La politique énergétique européenne doit répondre à deux pré-

occupations : assurer un approvisionnement énergétique stable et lutter contre le changement 

climatique. Les politiques de développement durable françaises s’inscrivent dans la continuité 

                                                 
89 V. en ce sens la déclaration du sommet de Paris (19-21 octobre 1972) fixant les objectifs de la communauté 
européenne. 
90 Titre VII de l’Acte Unique Européen, signé en 1986 à Bruxelles. 
91 La déclaration relative à l’article 130 R dispose que l’action de la Communauté européenne dans le domaine de 
l’environnement ne doit pas interférer avec la politique nationale d’exploitation des ressources énergétiques.  
92 L’article 1er du traité d’Amsterdam dispose que l’Union européenne se donne pour objectif « de promouvoir le 
progrès économique et social ainsi qu’un niveau d’emploi élevé, et de parvenir à un développement équilibré et 
durable ». 
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des actions de protection de l’environnement de l’Union européenne à travers la transposition 

des directives93. 

28. A la même période, la France est à la recherche de son indépendance énergé-

tique. Elle se concentre alors sur la maîtrise de la demande énergétique, d’une part, et la pro-

duction énergétique, d’autre part, avec l’avènement de l’énergie nucléaire et de l’hydraulique94. 

En effet, dès le milieu des années 1970 et les chocs pétroliers, la France s’engage dans la maî-

trise de sa demande en énergie95 et entreprend des travaux de recherche sur les énergies renou-

velables pour limiter sa dépendance énergétique96. Le Centre national de la recherche scienti-

fique enregistre de nombreuses avancées concernant l’énergie solaire, les fours solaires et le 

photovoltaïque à la fin des années 1970. Mais la rentabilité de ces innovations se fait attendre 

et le choix en faveur du nucléaire s’avère plus avantageux. Les recherches sur les énergies re-

nouvelables sont alors ralenties. 

29. Dans le même temps, la politique publique énergétique est centralisée avec la 

création du ministère de l’environnement en 1971. Elle se poursuit avec la naissance de 

l’Agence de l’environnement97 et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) en 1990 résultant de la 

fusion des agences environnementales préexistantes 98 : l’Agence pour la qualité de l’air, 

l’Agence française de la maîtrise de l’énergie99 et de l’Agence nationale pour la récupération et 

                                                 
93 La transposition des directives européennes est une obligation communautaire et une exigence constitutionnelle 
dont le respect implique une transposition fidèle, complète et ponctuelle : CE, Ass., 22 décembre 1978, Ministre 
de l’Intérieur/Cohn-Bendit, n° 11604, Rec.; CE, Ass., 30 octobre 2009, Mme Perreux, n° 298348, Rec. ; égal Cons. 
const.,10 juin 2004, Loi sur la confiance en l’économie numérique, n° 2004-496 DC. 
94 O. Appert, « Quelle politique énergétique dans un environnement aussi incertain ? », Editoriaux de l’Ifri, 4 no-
vembre 2016. 
95 La première réglementation thermique dans la construction des bâtiments date de 1974. 
96 Dès les années 1960, l’utilisation du charbon décline à la faveur du pétrole dont le prix est abordable. La part 
du charbon diminue de près de 50% et la France achète du gaz et du pétrole. La production charbonnière diminue, 
les sites déficitaires sont fermés (plan Jeanneney). 
97 V. Lacroix, E. ZaccaÏ, « Quarante ans de politique environnementale en France : évolutions, avancées, cons-
tante », RFAP, 2010/2 (n° 134), p. 212. 
98 Loi n° 90-1130 du 19 décembre 1990 portant création de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie et décret n° 91-732 du 26 juillet 1991 relatif à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie.  
99 L’Agence française de la maîtrise de l’énergie crée en 1982 est le résultat de la fusion de l’Agence pour les 
économies d’énergies, du Commissariat à l’énergie solaire, de la Mission nationale pour la valorisation de la cha-
leur et du Comité géothermie. 
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l’élimination des déchets. L’ADEME devient dès lors un acteur de l’énergie, de la protection 

de l’environnement et de la recherche scientifique.  

30. Si la France est partie à toutes les conférences internationales en faveur de la 

protection de l’environnement et de la lutte contre le réchauffement climatique, il faut attendre 

l’année 2000 pour que soit adopté un programme national de lutte contre le changement clima-

tique et l’année 2003 pour que soit établit une stratégie nationale de développement durable100.  

Ces politiques publiques sont mises en œuvre tout d’abord par la  loi fixant les orien-

tations de la politique énergétique votée le 13 juillet 2005, également appelée loi POPE101, qui 

peut être considérée comme l’acte I de la transition énergétique en France.  La réduction des 

consommations énergétiques par les économies d’énergie et le développement de filières de 

production d’énergie renouvelables sont déclinés par cette loi en sous-objectifs quantifiables, 

ce qui offre une meilleure visibilité sur la nature des projets à engager102.  

Le Grenelle de l’environnement en 2007103 annonce le deuxième acte de la transition 

énergétique. La définition de nouveaux objectifs énergétiques s’accompagne d’un nouveau 

mode d’élaboration : la concertation et la collaboration avec les représentants de la société ci-

vile sont recherchées104. S’en suivent une consultation de collèges représentatifs et l’élaboration 

d’un plan d’action qui aboutissent à la loi de programmation relative à la mise en œuvre du 

Grenelle de l’environnement du 3 août 2009105. Egalement dénommée loi Grenelle I, cette loi 

« fixe les objectifs et définit le cadre d’action, organise la gouvernance à long terme et énonce 

les instruments de la politique mise en œuvre pour lutter contre le changement climatique. Elle 

                                                 
100 Des objectifs pluriannuels de développement durable à réaliser au travers de différentes politiques publiques 
sont établis par ces deux textes. Les objectifs sont établis ici pour la période 2003-2008. 
101 Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique énergétique. 
102 Ainsi, les objectifs de production renouvelables sont chiffrés, de même pour la production de chaleur et la part 
des agro-carburants par exemple. 
103 Le Grenelle de l’environnement désigne un ensemble de rencontres publiques organisées entre septembre et 
décembre 2007 pour déterminer une stratégie environnementale de long terme à l’initiative du Président de la 
République Sarkozy, à la suite de ses engagements électoraux lors de la campagne présidentielle. 
104 Six groupes de travail ont été créés pour couvrir tous les thèmes du développement durable et de l’énergie 
composés de représentants de l’Etat, de collectivités territoriales, des organisations patronales et syndicales et des 
organisations non gouvernementales. 
105 L’ensemble de la représentation nationale partage les objectifs et la démarche dont cette loi a fait preuve. En 
témoigne le vote à la quasi-unanimité en première lecture à l’Assemblée Nationale ; v. en ce sens Le Monde, 
« Jean-Louis Borloo juge historique le vote du Grenelle de l’environnement », 21 octobre 2008. 
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assure un nouveau modèle de développement durable qui respecte l’environnement et se com-

bine avec une diminution des consommations d’énergie »106. Cette loi de programmation est 

complétée l’année suivante par la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’en-

vironnement (loi ENE)107 créant les outils nécessaires à la réalisation des orientations prédéfi-

nies.  

31. Concomitamment, le Conseil européen adopte le 12 décembre 2008 le paquet 

énergie-climat108, plan d’actions pour permettre à l’Union européenne d’atteindre les objectifs 

quantitatifs qu’elle s’est fixée, à savoir la réduction de 20% des émissions de gaz à effet de 

serre, 20% d’énergies renouvelables dans la consommation et 20% d’économies d’énergie à 

l’aune de 2020. 

32. La persistance de la crise économique encourage le gouvernement à proposer 

un nouveau modèle de développement économique fondé sur la transition énergétique109 . 

L’écologie et la transition énergétique ne sont plus des politiques publiques transversales mais 

constituent désormais un projet de société sur lequel l’économie doit se construire. La loi rela-

tive à la transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015110 symbolise cette vo-

lonté de bâtir une économie durable à partir de la transition énergétique. Elle constitue ainsi 

                                                 
106 Art. 1er de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement (également appelée Loi Grenelle I). 
107 Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (dite loi Grenelle II). 
108 Plan d’actions adopté par le Conseil européen le 12 décembre 2008 afin de permettre à l’Union européenne 
d’atteindre le triple objectif environnemental que le Conseil européen a fixé en mars 2007 (20% d’efficacité éner-
gétique, 20% d’énergies renouvelables et 20% d’émissions de gaz à effet de serre en moins par rapport aux chiffres 
de 1990). Le paquet énergie climat comprend trois directives (directive 2009/28/CE relative à la promotion de 
l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables, directive 2009/29/CE pour améliorer et étendre 
le système communautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre et directive 2008/31/CE relative 
au stockage géologique du dioxyde de carbone) et une décision (n° 406/2009/CE relative à l’effort à fournir par 
les Etats membres pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre afin de respecter les engagements de la 
Communauté en matière de réduction de ces émissions jusqu’en 2020) publiées le 23 avril 2009. 
109 Discours du Président de la République Hollande à l’occasion de la Conférence environnementale, 14 sep-
tembre 2012 : « Il s’agit de mettre la France en capacité de porter un nouveau modèle de développement. La 
conférence d’aujourd’hui n’est pas la reproduction, sous une autre forme, un autre mot, du Grenelle de l’envi-
ronnement, dont je salue les acquis et le travail de ceux qui y ont contribué. Mais en même temps le Grenelle a 
atteint ses limites. Surtout, l’ambition initiale a été perdue au fil du temps et une nouvelle fois l’économie a été 
opposée à l’écologie. L’exigence environnementale est à la fois une obligation, une volonté et en même temps, un 
atout pour l’emploi ». 
110 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte. 
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l’acte III de la transition énergétique française. La volonté politique se traduit dans les faits, à 

l’instar du Grenelle de l’environnement, par l’organisation d’un débat national sur la transition 

énergétique. Le principe de la collaboration limité en 2007 aux seuls représentants s’étend à la 

société civile toute entière. L’organisation du débat est décentralisée en région sous l’égide du 

Conseil national du débat111 afin de déterminer « la façon la plus pertinente économiquement, 

écologiquement et la plus juste socialement d’engager cette transition énergétique »112. L’im-

plication de tous les acteurs, au sein de chaque territoire, apparaissait comme la clef de réussite 

de ce troisième acte113. A la suite des conclusions du débat national, le projet de loi a été préparé 

et soumis au Parlement en juillet 2014 avant son adoption définitive une année plus tard, le 22 

juillet 2015. La loi de transition énergétique confirme à nouveau les deux axes énergétiques : 

le développement des énergies renouvelables et l’efficacité énergétique qui contribue à une 

meilleure maîtrise de la demande et de la consommation d’énergie. 

33. Une quinzaine d’années aura ainsi été nécessaire pour que la France se tourne 

résolument vers la transition énergétique jusqu’à l’ériger en modèle de développement écono-

mique. L’énergie et l’écologie ne sont plus uniquement des slogans, elles bâtissent la politique 

économique française114. La croissance verte est l’objectif aujourd’hui poursuivi par les acteurs 

publics pour redynamiser la croissance française. 

 

 

                                                 
111 Le Conseil national est composé de sept collèges de représentants.  
112 Circulaire du 30 janvier 2013 sur l’organisation du débat national de la transition énergétique. 
113 Certains regrettent les conclusions a minima de ce débat ; v. en ce sens : O. Schneid, « Fin du Débat national 
sur la transition énergétique : tout ça pour ça ? », La Gazette des Communes, 19 juillet 2013. 
114 L’importance de ces questions dans les discours politiques témoigne de la transversalité des thèmes de l’envi-
ronnement, l’écologie et l’énergie  ne sont plus des questions réservées aux écologistes. L’écologie politique dé-
bute en France dès 1974 avec R. Dumont qui se présente à l’élection présidentielle et totalise un score très faible. 
Les années suivantes, les écologistes ont des scores avoisinants les 10% dans les élections locales où ils sont 
historiquement mieux représentés. Plusieurs mouvements écologistes politiques coexistent et se succèdent. Les 
élections législatives de 2012 permettent, pour la première fois, à Europe Ecologie – Les Verts crée en 2010 de 
constituer un groupe parlementaire à l’Assemblée Nationale. Les propositions écologiques et énergétiques sont 
parties prenantes des partis de gouvernement, en témoignent les campagnes électorales de 2012 et de 2016. L’éco-
logie constitue un levier électoral mais n’est pas en tant que tel un programme à part entière à ce jour en France.  
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Section 2. Un nouveau modèle de croissance  

34. « La lutte contre le réchauffement climatique est non seulement une cause 

planétaire, européenne, nationale mais peut aussi être le levier d’un nouveau modèle de crois-

sance à la fois intelligent, durable et solidaire », affirme le Président de la République Hollande 

en septembre 2012 à l’occasion de la conférence environnementale115. La transition énergétique 

et la protection de l’environnement plus généralement sont considérées comme un moyen de 

croissance économique à travers une reprise de l’investissement. Au début des années 1970116, 

l’économie et l’environnement présentés comme antagonistes117 deviennent complémentaires, 

l’environnement est alors considéré comme « une action d’accompagnement d’ordre qualita-

tif »118. Après le premier choc pétrolier, la lutte contre le gaspillage et en faveur des économies 

d’énergie devient une préoccupation nationale. Les politiques en faveur de l’environnement 

prennent tout leur sens économique : « la crise économique, loin de remettre en cause les poli-

tiques en faveur de l’environnement, souligne leur utilité et leur nécessité. C’est désormais dans 

l’intérêt même du développement économique qu’il convient de ménager les ressources natu-

relles et de les prendre en compte à leur juste valeur »119.  

35. Les économistes néoclassiques entreprennent dès le milieu des années 1970 

des travaux pour établir de nouveaux axes de croissance prenant en compte l’épuisement des 

                                                 
115 Discours d’introduction à la Conférence environnementale du Président de la République Hollande le 14 sep-
tembre 2012 à Paris. 
116 Le rapport Meadows, The Limits to Growth, publié en 1972 présente l’économie comme une menace pour 
l’environnement et l’environnement une contrainte pour l’économie ; v. égal. V. Lacroix, E. ZaccaÏ, « Quarante 
ans de politique environnementale en France : évolutions, avancées, constante », RFAP, 2010/2 (n° 134), pp.  205-
232. 
117 V. Lacroix, E. ZaccaÏ, ibid.; v. aussi : F.-D. Vivien, « Jalons pour une histoire de la notion de développement 
durable », Mondes en développement, 2003/1 (n° 121) : « Quel que soit le scenario, la croissance exponentielle 
aboutit à un effondrement du système mondial. Cette conclusion, espèrent Meadows et a. doit créer un sursaut : 
« Nous avons la conviction, écrivent-ils, que la prise de conscience des limites matérielles de l’environnement 
mondial et des conséquences tragiques d’une exploitation irraisonnée des ressources terrestres est indispensable 
à l’émergence de nouveaux modes de pensée ». 
118 J.-F. Bazin, La création du ministère de la protection de la nature et de l’environnement : essai sur l’adaptation 
de la structure gouvernementale à une mission nouvelle, Thèse, Université de Dijon, 1973, p.28 cité par V. La-
croix, E. ZaccaÏ, op.cit. 
119 Haut comité pour l’environnement, L’état de l’environnement : rapport annuel 1976-1977, T1, La documenta-
tion française, 1978, p.134 cité par V. Lacroix, E. ZaccaÏ, op.cit. 
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ressources naturelles (§1). La recherche d’un nouveau modèle économique s’inscrit dans un 

contexte géopolitique où les Etats sont à la recherche d’indépendance énergétique (§2). 

§1. Un nouveau modèle économique : la croissance verte 

36. L’économiste F. Perroux définit la croissance économique comme l’augmen-

tation soutenue pendant une ou plusieurs périodes longues du produit global net120. Le lien entre 

la croissance et la protection de l’environnement s’est construit à travers des modèles écono-

miques prenant en compte l’épuisement des ressources naturelles. Les premières théories éco-

nomiques naissent dans le milieu des années 1960121.  

37. Trois théories économiques peuvent être répertoriées comme prenant en 

compte l’environnement : l’approche néo-classique122 représentée par des auteurs comme R. 

Solow qui considèrent l’environnement comme un bien dont l’allocation dépend des préfé-

rences des agents économiques ; l’approche de l’économie écologique qui étudie les interac-

tions entre l’économie et le fonctionnement physique et biologique de la planète, et enfin l’ap-

proche de la socio-économie établie sur le lien entre l’utilisation des ressources et la culture qui 

fournit les repères sur lesquels les préférences se construisent123.  

38. La théorie néo-classique s’impose comme le « cadre naturel et évident d’ana-

lyse des problèmes de l’environnement »124. L’adoption en 1972 par l’Organisation de coopé-

                                                 
120 F. Perroux, Dictionnaire économique et social, Hatier, 1990, égal. C.-D. Echaudemaison (dir.), Dictionnaire 
d’économie et de sciences sociales, 7ème éd., Nathan, 2006, mot « croissance économique ». 
121 O. Godard, « La pensée économique face à la question de l’environnement », Cahier, n° 2004-025, Laboratoire 
d’économétrie, Ecole Polytechnique et CNRS, septembre 2004 : « des soubassements théoriques avaient été posés 
bien avant, tant pour les phénomènes de pollution que pour les problèmes d’exploitation et de gestion des res-
sources naturelles ». En effet, Arthur Cecil Pigou propose en 1920 d’internaliser le coût social des activités éco-
nomiques en intégrant au marché les externalités négatives à travers une taxe (à l’origine du principe du pollueur-
payeur). 
122 F.-D. Vivien, « Jalons pour une histoire de la notion de développement durable », Mondes en développement, 
2003/1 (n° 121), pp.1-21. 
123 O. Godard, op.cit.  
124 Ibid. 
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ration et développement économique (OCDE) du principe du « pollueur-payeur » issu des tra-

vaux de Pigou125, marque son adoption par les institutions internationales. Trois principes fon-

dent l’approche néo-classique : l’individualisme méthodologique126, la rationalité des individus 

et la notion d’équilibre127. L’individu rechercherait la meilleure solution pour lui128, qui lui 

serait donnée par le prix du marché où la concurrence y serait pure et parfaite. Cette solution 

est fondée sur l’utilité marginale 129 des biens permettant à l’individu de hiérarchiser ses choix 

vers le plus utile. L’environnement est alors représenté comme « une collection de biens ou 

d’actifs naturels rendant des services à l’Homme, que ces services soient directement utiles ou 

qu’ils le soient à travers leur incorporation à une production »130.  

39. A partir de cette conception économique, une valeur économique est donnée 

à la protection de l’environnement131. Le rapport Stern publié en 2006132 propose ainsi une 

analyse économique au débat climatique : « les dommages engendrés par le réchauffement pla-

nétaire seraient 5 à 20 fois supérieurs aux sacrifices que les systèmes économiques supporte-

raient pour lutter contre l’effet de serre »133. La valorisation économique de l’environnement, 

y compris par la création d’un marché du carbone, a permis aux différents acteurs économiques 

de s’engager dans la transition énergétique, source d’avantages économiques134. L’association 

                                                 
125 A. Pigou (1877-1959) est un économiste anglais, fondateur de l’économie du bien-être et de l’économie envi-
ronnementale avec la création de la taxe Pigou pour réduire la pollution par l’intégration des externalités positives 
et négatives au coût des activités. 
126 L’individualisme méthodologique correspond à l’analyse des phénomènes sociaux à partir des comportements 
individuels des êtres humains. 
127 C.-D. Echaudemaison, (dir.), op.cit., au mot « néo-classique ».  
128 Doctrine de l’utilitarisme fondée par J. Bentham pour qui l’action de l’individu n’est pas jugée en fonction de 
son intention mais en fonction des conséquences. Le comportement vertueux serait celui du choix de l’action qui 
maximiserait le bonheur de l’ensemble des personnes affectées par les conséquences de cette action. Le bonheur 
étant défini par Bentham comme la somme algébrique des plaisirs et des peines. 
129 L’utilité marginale correspond à l’utilité de la dernière unité de bien consommée (la valeur dépend de cette 
dernière unité). L’utilité serait donc décroissante, la dernière unité de salaire perçue étant inférieure à la première. 
130 O. Godard, op.cit. p. 4. 
131 Le principe du pollueur payeur ou encore l’évaluation économique du changement climatique attestent de la 
dimension économique de la protection environnementale. 
132 Sir N. Stern, Stern Review on the Economics of Climate Change, 30 octobre 2006. 
133 Lettre du Trésor-Eco, « Conséquences économiques à long terme du changement climatique », n° 30, février 
2008. 
134 Par ex., la responsabilité sociale et environnementale (RSE) des entreprises revêt une dimension économique, 
la qualité d’une entreprise étant valorisée autant que sa valeur économique quantitative. La RSE devient un moyen 
de différenciation économique. 
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des termes « transition énergétique » et « croissance verte » dans une loi du même nom sou-

ligne la nécessité de rattacher à la protection de l’environnement une dimension économique. 

Dans le cadre d’une économie guidée par le marché, l’environnement est économiquement va-

lorisé ce qui provoque des effets sur le prix des biens et services produits en fonction des ex-

ternalités. Cependant les valeurs affichées par le marché ne reflètent pas toujours la rareté des 

ressources et n’encouragent pas les comportements moins polluants135.  

40. La dimension économique de l’environnement est importante pour les agents 

économiques, entreprises et acteurs publics, mais les ménages sont encore peu sensibles à cette 

évolution. En 2014, 50% des français considèrent la transition énergétique comme un enjeu 

environnemental pour la protection de l’environnement et la lutte contre le dérèglement clima-

tique, 24% retiennent la dimension géopolitique et l’interdépendance énergétique et seulement 

13% l’entendent comme une relance de la croissance et de l’emploi et l’amélioration de la com-

pétitivité des entreprises136. Moins de la moitié des français estime que la transition énergétique 

aura un impact sur la création d’emploi137. En revanche, près de deux tiers de la population 

française estiment que la transition énergétique va conduire à une augmentation du coût de 

l’énergie. L’opinion des ménages sur la transition énergétique est réduite à la protection de 

l’environnement qu’ils ne considèrent pas encore comme un moyen de croissance. Ce retard 

s’explique par la faiblesse des signaux favorables à l’environnement, ce qui n’encourage pas 

l’investissement massif des ménages dans la transition énergétique138.  

                                                 
135 La baisse continue du cours du baril de pétrole n’a pas encouragé les consommateurs à trouver des solutions 
alternatives moins polluantes car les prix des carburants pour les particuliers sont plus avantageux, les entreprises 
voient leur taux de marge augmenter et la rentabilité des énergies alternatives est également altérée : v. en ce sens 
J.-Y. Archer, « La baisse du prix du pétrole et ses trois risques : financiers, géopolitiques et écologiques », inter-
view, Le Figaro, 29 février 2016. 
136 Sondage Harris Interactive pour LCP-Assemblée Nationale, Regards des français sur la transition énergétique, 
ses enjeux et ses conséquences potentiels à la veille de la COP 21, octobre 2015. 
137 41% des sondés estiment que cela va créer des emplois, 53% jugent que les conséquences seront neutres et 6% 
considèrent que cela va détruire des emplois. 
138 60% des ménages déclarent faire des efforts importants pour favoriser la transition énergétique d’après le son-
dage Harris Interactive, op.cit. Cependant, étant donné la compréhension par ces ménages de la notion de transition 
énergétique nous émettons une réserve quant à la nature des efforts fournis par des personnes sondées. En effet, 
pour 44% des personnes interrogées, la transition énergétique représente le développement des énergies renouve-
lables, quand 28% considèrent l’amélioration de l’efficacité énergétique. Or dans le cadre d’un ménage, l’efficacité 
énergétique est une action plus facilement mise en œuvre par la rénovation thermique des logements que le déve-
loppement des installations de production d’énergies renouvelables. 
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41. La transition énergétique apparaît comme un remède à la crise économique. 

Elle constitue également une réponse à l’instabilité géopolitique.  

§2. Une géopolitique favorable à la transition énergétique  

42. La dépendance énergétique, ressentie depuis le premier choc pétrolier, encou-

rage la transition énergétique et le développement d’énergies renouvelables, indépendantes de 

toutes contingences diplomatiques. Dans le même temps, la transition énergétique permet de 

répondre au droit au développement des pays les moins avancés.  

43. La première manifestation de la dépendance de la France au pétrole se mani-

feste entre 1956 et 1957 lors du blocage du canal de Suez par l’Egypte et la coupure de l’oléoduc 

par la Syrie. La France se voit alors obligée de décréter le rationnement de carburant139. Depuis 

la crise pétrolière de 1973, la France a intensivement développé sa production nationale d’éner-

gie primaire140, assurée à près de 80% par la production nucléaire. La dépendance énergétique 

de la France a considérablement diminué depuis le choc pétrolier de 1973. La production na-

tionale d’énergies fossiles (pétrole, charbon et gaz naturel) est stable et représente cinq jours de 

consommation finale141. Ces ressources sont importées du fait de leur rareté dans les sols fran-

çais.  

                                                 
139 J.-P. A. Bernard, « Novembre 1956 à Paris », Vingtième Siècle. Revue d’histoire, n° 30, 1991, Presses Univer-
sitaires de Sciences-Po, pp. 68-81, En ligne, disponible sur jstor. 
140 L’énergie primaire désigne l’énergie produite par des sources primaires qui peuvent être épuisables, telles que 
le charbon, le pétrole ou l’uranium, ou renouvelables comme l’hydraulique, l’éolien, la géothermie ou le solaire.  
141 La consommation d’énergie finale correspond à la consommation d’énergie primaire à laquelle s’ajoutent les 
pertes issues du processus industriel énergétique. La rareté des ressources fossiles est l’une des causes du déficit 
de la balance commerciale, le charbon, le pétrole et le gaz naturel étant importé. Les importations énergétiques 
représentent 125 mégatonnes d’équivalent pétrole par an, dont moins de neuf sont consacrées à la production 
électrique. Toutefois, la facture énergétique est allégée par l’exportation de l’électricité nucléaire et hydraulique 
française. La France est le deuxième pays européen producteur d’énergie hydraulique, après la Norvège. L’hy-
droélectricité est la première source d’électricité renouvelable française en représentant 11,4% de la consommation 
électrique en 2015. 
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L’exploitation charbonnière est arrêtée en France depuis 2003142. Le charbon est im-

porté d’Australie, des Etats-Unis, de l’Union européenne notamment pour alimenter les cen-

trales de production d’électricité thermique143 et l’activité sidérurgique. L’importation de pé-

trole diminue depuis 2008 en raison de la « diésélisation du parc automobile français »144, la 

France importe désormais davantage de produits pétroliers raffinés comme le diesel. Quant au 

gaz naturel, la France produit moins de 2% de ses besoins et importe le reste de la Norvège, 

Pays-Bas, Russie et Algérie grâce à des contrats d’approvisionnement de long terme145.  

L’indépendance énergétique de la France est assurée à 55% 146grâce aux énergies re-

nouvelables et à la production nucléaire147, l’indépendance aux produits pétroliers, gaz et char-

bon étant quasi-nulle148. Dans le même temps, la consommation d’énergie primaire en France 

métropolitaine se répartie entre l’électricité primaire non renouvelable (nucléaire et hydrau-

lique) à hauteur de 42,6%, le pétrole pour 30,1% en 2014, 14% de gaz et 9,5% d’énergies re-

nouvelables149. La France demeure dépendante pour près de la moitié de sa consommation. 

44. L’approvisionnement en hydrocarbures, deuxième poste de consommation 

d’énergie, est assuré par le Moyen-Orient qui alimente tous les continents grâce à sa position 

centrale : la région Asie-Pacifique et l’Europe sont les principaux importateurs, les Etats-Unis 

ayant diversifié leur approvisionnement, ils ne s’y fournissent que partiellement. L’Arabie 

Saoudite, l’Iran, l’Irak, les Emirats Arabes Unis et le Koweït détiennent près 60% des réserves 

                                                 
142 Le pacte charbonnier conclu en 1994 prévoyait la fin de l’exploitation sans en fixer de date précise. Pour des 
raisons sociales, l’exploitation a été poursuivie jusqu’en avril 2004 lorsque les puits de la Houve (Lorraine) ont 
été fermés. Charbonnages de France a été mis en liquidation au 1er janvier 2008. V. en ce sens C. comptes, La fin 
des activités minières, rapport public thématique, décembre 2000 ; égal. C. comptes, La fin de l’exploitation char-
bonnière, 2008. 
143 Le charbon est brulé dans une chaudière et dégage de la chaleur qui se transforme en vapeur et qui, couplée à 
une turbine, fabrique de l’électricité. 
144 J. Percebois (prés.), Rapport énergies 2050, Rapports et documents, Centre d’analyse stratégique, 2012. 
145 J. Cresta, A. Schneider, La sécurité de l’approvisionnement énergétique, rapport d’information n° 3975 par la 
Commission des affaires européennes, Assemblée Nationale, 19 juillet 2016. 
146 Chiffres tirés du bilan énergétique de la France pour 2015 réalisé par le service de l’observation et des statis-
tiques du Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer, novembre 2016. 
147 L’indépendance énergétique pour le nucléaire s’établit à 114% pour 2015, ce qui permet à la France d’en ex-
porter. 
148 Bilan énergétique de la France pour 2015, op.cit.  
149 Commissariat général au développement durable, Chiffres clés de l’énergie-Edition 2015, février 2016. 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 37 - 

 

mondiales150. Le volume des productions pétrolières est instable en raison d’un sous-investis-

sement entrainant un risque de rupture accidentelle des approvisionnements. Par ailleurs, l’ins-

tabilité politique, le risque terroriste et les différentes guerres régionales rendent l’exportation 

pétrolière tributaire de la qualité des relations diplomatiques151.  

45. Le risque concernant le gaz naturel est analogue152. En 2013, 40% des impor-

tations européennes de gaz provenaient uniquement de la Russie. Ce chiffre cache cependant 

des réalités hétérogènes : certains pays dépendent de la seule Russie, d’autres comme la France 

ont un approvisionnement diversifié. La France importe ainsi que 15% de son gaz de la Russie. 

Des infrastructures gazières lui permettent d’avoir accès au gaz provenant de la mer du Nord, 

des Pays-Bas et de l’Afrique du Nord. La diversité des sources d’approvisionnement permet à 

la France de limiter les risques de crise de fourniture, comme en 2006 et 2009 lors des troubles 

entre l’Ukraine et la Russie153. L’indépendance énergétique offre aux pays importateurs une 

relative liberté dans leurs relations diplomatiques, la sécurité de leur approvisionnement n’étant 

plus un moyen de pression politique154. 

46. La transition énergétique des pays industrialisés prend en considération le 

droit au développement des pays les moins avancés. En effet, les mesures de protection de 

l’environnement ne doivent pas être un frein à leur croissance et développement. Un principe 

de différentiation établissant une responsabilité commune et proportionnelle en fonction de la 

contribution plus ou moins importante des pays à la dégradation de l’environnement, a ainsi été 

                                                 
150 J.-J. Guillet, Energie et géopolitique, rapport d’information n° 3468 déposé en application de l’article 145 du 
Règlement par la Commission des affaires étrangères en conclusion des travaux d’une mission d’information cons-
tituée le 8 février 2006, Assemblée Nationale, 20 novembre 2006. 
151 J.-J. Guillet, ibid. : « Le conflit israélo-palestinien alimente les tensions dans la région. En 1972, les Etats 
arabes producteurs de pétrole du Golfe, emmenés par l’Arabie Saoudite ont utilisé l’arme de l’embargo sur les 
livraisons pétrolières à destination des Etats-Unis et d’autres pays, parce que ceux-ci soutenaient politiquement 
et militairement Israël pendant la guerre du Kippour ». 
152 Le gaz dans le mix énergétique de l’Union européenne représentait 27% en 2014. La dépendance européenne 
est élevée (63%) en comparaison avec d’autres régions qui exploitent désormais du gaz de schiste.  
153 Le gaz provenant de la Russie passe par l’Ukraine et l’arrêt de la fourniture à l’Ukraine en 2009 a soulevé de 
nombreuses questions sur l’approvisionnement européen en gaz. V. en ce sens : M.-A. Eyl-Mazzega, « La crise 
du gaz entre l’Ukraine et la Russie : un défi majeur pour l’Europe », Questions d’Europe, n° 125, Fondation Robert 
Schuman, 26 janvier 2009, égal. M. Jégo, « Crise du gaz : quelles séquelles ? », Le Monde, 21 janvier 2009. 
154 J. Cresta, A. Schneider , op.cit. 
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inscrit à la convention cadre des Nations Unies pour le climat155. L’Accord de Paris sur le climat 

maintient ce principe de différenciation et l’adapte en créant une enveloppe financière156 desti-

née aux pays en développement157 pour mesurer le calcul de leurs émissions de gaz à effet de 

serre. La question de l’aide au développement des pays industrialisés est cependant une préoc-

cupation secondaire comparée à celle de la recherche d’indépendance énergétique. 

47. La réalisation de la transition énergétique, considérée comme un nouveau mo-

dèle de développement, repose sur deux fondements. D’une part, l’Etat ne pouvant assurer seul 

la totalité des investissements énergétiques, tente de mobiliser les opérateurs économiques en 

créant un environnement des plus favorables. D’autre part, les collectivités territoriales sont 

chargées de réaliser la transition énergétique à l’échelon local : elles planifient, coordonnent et 

réalisent la transition énergétique à travers le déploiement d’infrastructures renouvelables et de 

projets d’efficacité énergétique.  

Section 3. Les collectivités territoriales et la réalisation de la transition énergétique  

48. L’énergie est un service public. L’Etat est chargé de planifier la production 

énergétique, les collectivités locales158, du fait de leur proximité avec les foyers de consomma-

tion sensibilisent, accompagnent et réalisent les projets énergétiques (§1). Nous avons fait le 

choix d’étudier l’action économique des collectivités territoriales pour la transition énergétique 

                                                 
155 P. Barthélémy, « Le principe de responsabilité dans les négociations climatiques : impasse ou nouveau dé-
part ? », 10 décembre 2015, en ligne, disponible à http://blog.iddri.org/fr/2015/12/10/le-principe-de-responsabi-
lite-dans-les-negociations-climatiques-impasse-ou-nouveau-depart/: Le principe de « responsabilités communes 
mais différenciées et capacités respectives » est inscrit à la Convention cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques. Ce principe établit que tous les pays doivent contribuer à la préservation de l’environnement 
et au développement durable, cependant certains doivent contribuer plus que d’autres en raison de leur contribution 
plus importante à la dégradation de l’environnement et de leurs moyens. 
156 L’enveloppe de 100 milliards de dollars définie à la conférence de Copenhague ne constitue plus qu’un plancher 
et non un objectif à partir de la COP 21.  
157 Expression reprises des annexes I et II du protocole de Kyoto. 
158 La constitutionnalisation de l’organisation décentralisée de la République française réalisée par la loi constitu-
tionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003 désigne les communes, les départements et les régions comme les collec-
tivités territoriales de la République. Pour les besoins de la lecture, les termes de « collectivité territoriale » et 
« collectivité locale » seront utilisés alternativement pour désigner les mêmes personnes publiques locales. 
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comme manifestation de la redéfinition du service public énergétique. L’exercice des compé-

tences des collectivités territoriales s’inscrit dans une activité de service public désormais mar-

quée par une approche économique (§2). 

§1. Le service public énergétique 

49. La loi de programmation fixant les orientations de la politique énergétique 

votée en 2005159 dispose dans son article premier que « la politique énergétique repose sur un 

service public de l’énergie garantissant l’indépendance stratégique de la nation et favorisant 

sa compétitivité économique ».  

50. La notion de service public reflète une conception politique du meilleur gou-

vernement de la Cité160. Au XXème siècle, la notion de service public oscille entre deux concep-

tions, celle du service public à la française et l’acception communautaire qui apparaitra plus 

tard : « l’expression aboutie d’une société fortement rassemblée autour d’un réseau dense de 

services publics qui sont autant de marque de l’interdépendance et de la solidarité natio-

nales »161 d’une part, et la vision « d’une administration bureaucratique et d’une société d’as-

sistance avec lesquelles le droit et les valeurs de l’Union européenne imposent la rupture »162 

d’autre part. 

Le doyen Vedel définit le service public comme « certaines prestations indispensables 

à la Nation ou à ses collectivités composantes. Elles ne peuvent donc être abandonnées, même 

dans un Etat libéral, aux incertitudes de l’initiative privée et du marché »163. Le président Com-

barnous prend davantage en compte la dimension politique du service public en le définissant 

                                                 
159 Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique. 
160 M. Hauriou, note sous T.C, 9 décembre 1899, Association syndicale du canal de Gignac, Sirey, 1900, 3ème 
partie, p. 49 cité par J. Caillosse, « Surdétermination économique du droit et nouvelles figures du service public », 
Politiques et Management Public, 29/3, juillet-septembre 2012, pp. 305-324 : « L’Etat a un patrimoine, des fi-
nances, un budget, tout un appareil économique, mais ce n’est là pour lui qu’un moyen de vivre, d’assurer ses 
services, et ses services quant à eux, ont un but de police, c’est à dire un but politique ». 
161 J. Caillosse, ibid. 
162 Ibid. 
163 G. Vedel, « Service public à la française ? Oui. Mais lequel ? », Le Monde, 22 décembre 1995, p. 13 cité par 
D. Truchet, « Unité et diversité des grands principes du service public », AJDA 1997, p. 38. 
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comme « une activité considérée par la puissance publique comme présentant un intérêt géné-

ral suffisant pour que cette activité soit assumée directement ou indirectement par la collecti-

vité publique et soustraite à l’initiative privée et aux lois du marché »164. Le service public 

énergétique s’inscrit dans cette conception : l’énergie, fondement du développement écono-

mique, ne peut être laissé aux fluctuations du marché.  

51. Ainsi, une partie des activités énergétiques relève en France du service public, 

malgré l’ouverture à la concurrence du secteur énergétique par l’Union européenne. Le 26 juin 

2003, le Parlement européen et le Conseil édictent une directive établissant des règles com-

munes pour le marché intérieur de l’électricité165. Transposée en droit interne par plusieurs lois, 

la directive prévoit la séparation juridique et comptable des activités énergétiques entre la pro-

duction, le transport, la distribution et la fourniture d’énergie.  

La production désigne la quantité d’électricité créé dans les centrales fossiles, nu-

cléaires, hydrauliques, éoliennes ou encore photovoltaïques. Une fois produite, cette électricité 

est acheminée jusqu’aux postes de consommation à travers le réseau de transport (qui véhicule 

l’électricité à très haute tension, des centrales nucléaires aux postes de transformation, qui ré-

partissent cette électricité entre les différents réseaux de distribution)166 et le réseau de distri-

bution (réseau acheminant l’électricité à moyenne et basse tension à partir des postes de trans-

formations jusqu’aux consommateurs finaux). L’électricité consommée est ensuite facturée par 

le fournisseur qui vend l’électricité (par exemple, EdF, Engie ou encore Direct énergie). L’ou-

verture à la concurrence a touché la production et la fourniture d’électricité, les activités de 

transport et de distribution sont encore exercées sous forme de monopole public.  

                                                 
164 M. Combarnous, « Le service public industriel et commercial dans la société française aujourd’hui », Actes du 
colloque de Rouen, mai 1980, Dossiers et documents du Monde, octobre 1980 cité par J. Caillosse, « L’adminis-
tration française doit-elle s’évader du droit administratif pour relever le défi de l’efficience ? », Politiques et ma-
nagement public, vol. 7, n° 2, 1989, p. 177. 
165 Directive n° 2003/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2003 établissant des règles communes 
pour le marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 96/92/CE. Nous avons fait le choix dans le cadre 
de notre étude de nous concentrer sur l’énergie électrique. Nous rappellerons ce choix au cours des développe-
ments. 
166 Le réseau de transport géré par RTE, filiale à 100% du groupe EdF SA, s’occupe d’acheminer l’électricité des 
centrales de production (principalement nucléaires) à des transformateurs où la tension de l’électricité est réduite 
afin d’entrer dans les foyers de consommation. Le réseau de transport alimente aussi directement les sites indus-
triels gros consommateurs d’électricité ou encore les lignes de TGV.  
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Figure 1: L'organisation du marché de l'électricité en France - Source : EdF, La petite encyclopédie de l'électricité 
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Cohabitent ainsi des missions de service public167 exercées en monopole public et 

d’autres exercées de manière concurrentielle168. Si ces missions peuvent être confiées à des 

acteurs privés, elles n’en restent pas moins des missions de service public soumises aux grands 

principes d’égalité, de continuité et d’adaptabilité des activités d’intérêt général169.  

52. En France, le service public énergétique est assuré en majorité par des per-

sonnes publiques ce qui s’explique par l’histoire française de l’énergie. A la sortie de la Seconde 

guerre mondiale, l’accès à l’électricité relevant de l’intérêt général justifie la nationalisation des 

entreprises locales de production et de distribution énergétique au sein des trois établissements 

publics nationaux : EdF, GdF et Charbonnages de France. La mission de service public se con-

fond alors avec l’institution qui la réalise, jusqu’à l’ouverture à la concurrence. Le choix de la 

centralisation vise à assurer un accès égal à l’électricité sur tout le territoire. Les collectivités 

locales qui avaient organisé localement la distribution énergétique ont ainsi été dépossédées de 

leurs compétences. Jusqu’à l’avènement de la transition énergétique, la centralisation n’est pas 

fortement contestée par les collectivités territoriales, même si certaines communes l’ont refusée 

comme les villes de Grenoble ou Metz par exemple170.  

                                                 
167 La qualification de service public dépend de trois critères dégagés par le Conseil d’Etat dans sa décision de 
section du 18 juin 1963, Sieur Narcy, n° 43834, Rec. : une mission d’intérêt général, un contrôle de tutelle de la 
part de l’administration et la présence de prérogatives de puissance publique. L’élément organique est déterminant, 
il doit y avoir un lien avec l’administration qui peut être mesuré par la présence de prérogatives de puissance 
publique et du degré de dépendance par rapport à l’administration. 
168 CE, sect., 22 février 2007, Association du personnel relevant des établissements pour inaptes (A.P.R.E.I.), n° 
264541, Rec. : « même, en l’absence de prérogatives de puissance publique, une personne privée doit également 
être regardée dans le silence de la loi, comme assurant une mission de service publique lorsque, eu égard à 
l’intérêt général de son activité, aux conditions de sa création, de son organisation ou de son fonctionnements, 
aux obligations qui lui sont imposées ainsi qu’aux mesures prises pour vérifier que les objectifs lui sont assignés 
sont atteints, il apparaît que l’administration a entendu lui confié une telle mission ». Dans le cas des infrastruc-
tures énergétiques par exemple, l’installation d’unités de production renouvelable est soumise au principe de pré-
caution, aux règles générales d’utilisation des sols, et au contrôle de légalité pour s’assurer de la prise en compte 
des dispositions nationales de préservation et de protection de l’environnement ; v. en ce sens : A. Darson, Tran-
sition énergétique et transition juridique : le développement des énergies de sources renouvelables en France, 
Thèse, Droit public, Université de Bordeaux, 10 juillet 2015, p. 40 et suiv. 
169 Conseil d’Etat, Considérations générales : service public, services publics : déclin ou renouveau, rapport pu-
blic, n° 46, 1995 : l’égalité et la continuité constituent les principes fondamentaux du service public alors que 
l’adaptabilité serait un principe d’action. 
170 Les entreprises locales de distribution, entreprises publiques locales, ont refusé la nationalisation de leur activité 
de distribution en 1946 pour conserver leur indépendance.  
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53. L’évolution des politiques de développement durable intègre toutes les par-

ties prenantes et les collectivités retrouvent leur place comme premiers interlocuteurs publics 

pour les foyers de consommation et de production énergétique. En effet, la production énergé-

tique renouvelable varie en fonction des particularités géographiques des lieux de production171. 

Les collectivités territoriales ont donc toujours été naturellement les mieux placées pour prendre 

en charge les différentes activités énergétiques. Avant l’avènement de l’énergie nucléaire et la 

production électrique de masse, les productions énergétiques qui sont réalisées avec du charbon, 

du gaz ou du pétrole étaient localisées et ne desservaient qu’une fraction de territoire. L’énergie, 

qui était une activité naturellement décentralisée, a été centralisée et nationalisée en 1946 avant 

d’être aujourd’hui de nouveau décentralisée sous le contrôle de l’Etat et de ses représentants 

territoriaux172. La politique énergétique nationale préalablement établie en concertation173 avec 

les collectivités territoriales est désormais établie en cohérence avec elles174, les relations entre 

les acteurs publics passant d’une relation descendante et centralisée à une relation plus équili-

brée, ascendante et décentralisée.  

54. L’évolution de la gestion du service public énergétique français peut être mise 

en parallèle avec celles des services publics urbains en Grande-Bretagne et en Allemagne.  

 La Grande-Bretagne connaît, comme la France, un développement local des services 

publics urbains au XIXème et XXème siècle. Les collectivités étaient propriétaires de nombreuses 

infrastructures, bâtiments et domaines. En 1939, les services publics communaux anglais assu-

raient « la presque totalité de la distribution d’eau, les deux tiers de l’alimentation électrique 

nationale et le tiers de la consommation de gaz du pays »175. A la sortie de la guerre, les infras-

tructures de gaz et d’électricité sont nationalisées et l’eau gérée à l’échelle régionale.  

                                                 
171 De plus, le caractère intermittent de la production renouvelable en raison des conditions météorologiques exige 
d’être géré à l’échelon local, un acteur national ne pouvant gérer efficacement ces fluctuations de production.  
172 A. Darson, op.cit ; égal. E. Hersant, Les collectivités territoriales et le secteur énergétique, Thèse, Droit public, 
Université d’Orléans, 30 juin 2010. 
173 L’article 1er de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement dispose que la stratégie nationale de développement durable est élaborée par l’Etat en cohérence 
avec la stratégie européenne de développement durable et en concertation avec les représentants des élus nationaux 
et locaux, des employeurs, des salariés et de la société civile.  
174 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, art.1er II. 
175 G. Stoker, « Grande-Bretagne : le volontarisme politique » in D. Lorrain, G. Stoker (dir.), La privatisation des 
services urbains en Europe, La Découverte, p. 64 et suiv.  
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 En Allemagne, l’activité énergétique est essentiellement assurée par des entreprises 

publiques communales, les Stadtwerke qui assurent la production et parfois la distribution. Les 

collectivités territoriales en sont propriétaires. Cette organisation repose sur la conception alle-

mande de l’Etat comme un « Etat contractuel et interventionniste »176 qui se décline en deux 

principes : l’existence d’une « grande politique » pour les fonctions régaliennes et les actions 

économiques, d’une part, et une « politique ordinaire » dont les collectivités locales ont la 

charge, d’autre part. L’interventionnisme étatique se matérialise par la promulgation de lois et 

de réglementation reconnaissant le rôle des collectivités locales dans la fourniture des services 

de base (eau, électricité, gaz, logement et transport)177.  

55. En France, pays centralisé, la décentralisation est une construction récente. 

La concomitance de la promulgation de loi relative à la transition énergétique et de la mise en 

œuvre de l’acte III de la décentralisation en 2014 a mis en évidence le lien inextricable entre 

organisation territoriale et service public énergétique. Depuis 2012, de nombreuses lois d’orga-

nisation territoriale se sont succédées, redessinant la répartition des pouvoirs locaux. La transi-

tion énergétique s’inscrit dans la redéfinition de ces pouvoirs locaux.  

56. L’évolution du service public énergétique s’inscrit dans une phase de recon-

figuration de l’action publique : la dimension économique est désormais prise en compte par 

les règles juridiques encadrant ces activités de service public.  

§2. L’action économique des collectivités territoriales  

57. Les développements précédents nous ont montré l’importance du lien entre 

croissance et économie, d’une part, protection de l’environnement et transition énergétique, 

d’autre part. Nous avons fait le choix d’étudier l’action économique des acteurs publics locaux 

pour la transition énergétique, à travers le prisme du droit public. 

                                                 
176 D. Lorrain, « Capitalismes urbains. Des modèles européens en compétition » in Association recherche et régu-
lation, L’année de la régulation n° 6 (2002-2003), Presses de Sciences Po, Annuels, 2002, p. 205. 
177 D. Lorrain, op.cit : Haussermann et Korte le définissent comme un municipalisme pragmatique. 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 45 - 

 

Les liens entre les mondes juridiques et économiques s’inscrivent ces dernières années 

dans ce que J. Caillosse appelle une « surdétermination économique du droit »  178, redéfinis-

sant les figures du service public. La surdétermination pourrait être entendue comme, la « vo-

lonté du droit de se placer lui-même sous dépendance économique en faisant de cette dépen-

dance une règle juridique. Il en vient à faire fonctionner l’impératif de concurrence et de sou-

mission aux règles de marché »179. La loi de transition énergétique en est un exemple : son 

ancrage économique est révélé par son appellation. La loi et ses décrets d’application ont alors 

pour seul objectif la croissance verte. La dimension économique de la transition énergétique est 

affirmée dans les textes, les discours et dans ses modalités de réalisation.  

58. La notion de service public énergétique étant ancrée dans la politique fran-

çaise depuis la fin de la Seconde guerre mondiale, la question posée est désormais celle de sa 

réalisation dans un contexte économique mouvant. Auparavant assuré par des établissements 

publics nationaux, le service public énergétique n’existe plus en tant que tel du fait de la sépa-

ration des activités énergétiques et de leur ouverture à la concurrence. L’unité qui existait entre 

la notion (le service public de l’électricité) et les institutions (EdF) qui le réalisaient a disparu 

sous l’effet du droit de l’Union européenne. Le service public énergétique correspond désor-

mais à un ensemble d’activités énergétiques, missions de service public, exercées par différents 

acteurs publics comme privés.  

59. Le lien entre la transition énergétique et la croissance nous conduit à étudier 

l’action économique des collectivités territoriales, opérateurs naturels du service public éner-

gétique. L’action économique locale fait référence à ce que Dominique Lorrain appelle le « ca-

pitalisme urbain » qui associe les principes de l’action publique avec ceux de l’économie de 

marché à travers des structures et des modalités d’action180. L’architecture institutionnelle, le 

recours à une société publique ou privée, locale ou nationale, le choix de la sous-traitance, la 

nature des contrats, les modes de financement sont autant d’éléments relevant de la notion de 

                                                 
178 J. Caillosse, « Surdétermination économique du droit et nouvelles figures du service public », Politiques et 
Management Public, 29/3, juillet-septembre 2012, p. 309. 
179 Ibid.  
180 D. Lorrain, « Capitalismes urbains. Des modèles européens en compétition » in Association recherche et régu-
lation, L’année de la régulation, n° 6 (2002-2003), op.cit.  
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« capitalisme urbain »181. La notion d’action économique intègre également, selon nous, les 

répercussions économiques de l’exercice des compétences générales des collectivités territo-

riales, nécessaires au développement de la transition énergétique.  

60. Les compétences énergétiques attribuées aux collectivités territoriales dans le 

cadre de la reconfiguration territoriale fondent leur action en faveur de la transition énergétique 

(première partie). Cette action économique locale prend place au sein d’un système énergétique 

en recomposition depuis l’ouverture à la concurrence européenne qui offre aux collectivités 

locales l’opportunité d’affirmer leur positionnement stratégique en matière énergétique (se-

conde partie).  

 

  

                                                 
181 Ibid. 
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Première partie : Le service public énergétique et les collectivi-

tés territoriales  

61. Historiquement, les collectivités locales disposaient de compétences énergé-

tiques dont elles ne faisaient qu’un usage restreint : la distribution de l’électricité et du gaz. En 

1946, à la sortie de la Seconde guerre mondiale, la nationalisation du secteur énergétique182 a 

réduit le champ d’intervention des collectivités. Seul l’Etat étant en mesure d’assurer les be-

soins d’investissements nécessaires à la reconstruction et au développement économique du 

pays, il fut décidé de regrouper et de nationaliser le secteur énergétique. L’activité de distribu-

tion qui relevait de la compétence des communes183 a alors été nationalisée : les entreprises 

locales concessionnaires sont regroupées au sein de l’établissement public, EdF184. Les com-

munes demeurent propriétaires des infrastructures de distribution mais ne sont plus libres dans 

le choix de leur concessionnaire pour l’exploitation de leur réseau.  

62. La loi du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du gaz185 

complétée par la loi du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie186 entrainent la sépa-

ration juridique et comptable des activités énergétiques. La production et la fourniture énergé-

tique deviennent des activités concurrentielles, le transport et la distribution demeurent des ac-

tivités monopolistiques régulées187. La séparation des activités énergétiques couplée à l’affir-

mation de la transition énergétique se traduit par l’attribution de nouvelles compétences locales, 

notamment de production d’énergies renouvelables. L’exercice de ces nouvelles compétences 

repose sur une organisation territoriale en mutation. Les compétences énergétiques nouvelle-

ment attribuées sont exercées dans des espaces géographiques plus pertinents, permettant aux 

collectivités de planifier et d’organiser le développement local de la transition énergétique. La 

                                                 
182 Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz. 
183 Loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie, art. 6. 
184 H. Revol, Politique énergétique de la France, rapport n° 439, Sénat, 1997-98. 
185 Loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques 
et gazières. 
186 Loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie. 
187 v. le schéma de séparation des activités énergétique, p. 41. 
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rationalisation de l’organisation territoriale offre l’opportunité de réaliser une politique de tran-

sition énergétique coordonnée entre les différents échelons locaux (titre 1). De la régie à l’ex-

ternalisation, les collectivités territoriales disposent de nombreuses modalités de gestion de ces 

compétences (titre 2).  
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Titre 1. La répartition des compétences en matière énergétique 

63. Avec l’apparition et le développement de l’électricité 188 , la production 

d’énergie, qui relevait des communes189 aux temps de l’énergie à vapeur, devient étatique, phé-

nomène de centralisation que renforce l’avènement de l’énergie nucléaire dans les années 1970. 

Le développement des énergies renouvelables marque un processus inverse. En raison de leur 

proximité avec les foyers de consommation pour valoriser « de nouvelles sources de produc-

tion, l’action sur la demande d’énergie et la sensibilisation des citoyens »190, la production 

renouvelable est décentralisée, replaçant les collectivités locales au cœur du système énergé-

tique.  

64. Les lois issues du Grenelle de l’environnement de 2007191, c’est-à-dire la loi 

du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement 

(dite loi Grenelle I) et la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environne-

ment (dite loi Grenelle II), ont contribué à la dévolution de nouvelles compétences au profit des 

trois niveaux de décentralisation tels qu’ils sont énoncés à l’article 72 de la Constitution du 4 

octobre 1958 : communes, départements et régions. Ces lois soulignent le rôle des collectivités 

dans « la mise en œuvre de nombre d’engagements de l’Etat notamment en matière de lutte 

contre le réchauffement climatique »192. Le législateur attribue ainsi aux collectivités locales de 

                                                 
188 Dans le cadre de notre étude, le choix a été fait de travailler de manière approfondie sur l’énergie électrique, le 
gaz et la chaleur ne représentant pas les mêmes enjeux d’étude, le gaz n’étant pas distribué sur tout le territoire 
métropolitain et la chaleur étant une énergie administrée exclusivement localement. 
189 G. Marcou, « Electricité, marché unique et transition énergétique : les contradictions du nouveau système élec-
trique et la place des collectivités territoriales » in G. Marcou (dir.), Collectivités territoriales et énergie : ambi-
tions et contradictions, Droit et gestion des collectivités territoriales, Le Moniteur, 2013. 
190 C. Bélot, Collectivités locales : mobiliser les sources d’énergies locales, Rapport d’information n° 623, Délé-
gation aux collectivités territoriales et à la décentralisation, Sénat, 2012-2013. 
191 Le Grenelle de l’Environnement désigne la consultation qui a été menée par le Gouvernement pour définir une 
nouvelle stratégie pour le développement durable. Ouverte le 6 juillet 2007, les propositions des six groupes de 
travail ont été remises le 27 septembre 2007 avant de donner lieu à une remise de conclusions le 25 octobre 2007. 
Ces conclusions ont ensuite été traduites dans deux lois successives, la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de pro-
grammation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement (dite Loi Grenelle I) et la loi n° 2010-788 
du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (dite Loi Grenelle II). 
192 Ibid. 
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nouvelles compétences énergétiques telles la coordination régionale des politiques énergétiques 

ou la maîtrise de la demande en énergie.  

65. Toutefois, la répartition de ces compétences est inégale selon les différents 

niveaux d’intervention. La commune, échelon le plus ancien et le plus proche des besoins éner-

gétiques des usagers, est chargée de l’action énergétique locale tandis que la région et le dépar-

tement se partagent des compétences d’organisation et d’actions énergétiques résiduelles (cha-

pitre 1). Ces compétences sont exercées par une organisation administrative en pleine mutation, 

l’objectif de ces réformes territoriales étant de parvenir à une rationalisation de l’organisation 

des acteurs locaux (chapitre 2).  

Chapitre 1. Des compétences énergétiques locales inégalement réparties 

66. La répartition des compétences énergétiques s’opère entre les trois niveaux 

de décentralisation. Dans le cadre du présent développement, les compétences étudiées doivent 

s’entendre des attributions purement énergétiques, à la différence de celles qui concourent seu-

lement à la réalisation de la transition énergétique et qui seront évoquées ultérieurement (com-

pétences d’urbanisme, de transport ou encore de lutte contre la précarité par exemple)193.  

67. La répartition des compétences énergétiques est fonction de la proximité ter-

ritoriale des collectivités avec les usages énergétiques (section 1). Toutefois, l’attribution ex-

presse de compétences énergétiques par le code général des collectivités territoriales ne doit 

pas remettre en question l’adaptabilité de ces dernières à répondre aux besoins locaux à travers 

la clause générale de compétence (section 2).  

Section 1. La proximité, critère d’attribution des compétences énergétiques  

68. Du fait d’un lien direct avec les besoins et les capacités territoriales énergé-

tiques, les principales compétences énergétiques sont attribuées à la commune (§1). La région 

                                                 
193 infra n° 155 et suiv. 
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qui dispose d’une compétence générale de planification économique et le département en 

charge de l’action sociale exercent des compétences énergétiques résiduelles (§2). 

§1. La commune, attributaire principale des compétences énergétiques 

69. L’organisation territoriale française est le résultat d’une histoire longue. La 

loi du 14 décembre 1789 fait de la commune la plus petite entité territoriale en France, ce qui 

lui permet de concevoir et développer de véritables politiques de proximité. L’échelon commu-

nal est le premier échelon énergétique, au plus près des besoins des consommateurs finaux. Le 

gaz et l’électricité font partie des compétences historiques de la commune (A). La décentrali-

sation énergétique caractérisant la transition énergétique renforce les compétences communales 

(B). 

A. La distribution d’électricité et de gaz, compétence historique des communes 

70. La première compétence énergétique communale est celle de l’éclairage pu-

blic194. L’article 97 de la loi municipale du 5 avril 1884 codifié à l’article L.2212-2 du code 

général des collectivités territoriales dispose que la police municipale qui a pour objet d’assurer 

le bon ordre, la sureté, la sécurité et la salubrité publiques assure notamment tout ce qui « inté-

resse la sureté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce 

qui comprend l’éclairage »195. Pour garantir la sureté sur le territoire de la commune, le maire 

est ainsi chargé d’assurer l’éclairage public de ses rues. L’éclairage public était alors réalisé à 

partir de gaz d’éclairage196.  

71. Le rôle fondateur des communes dans la mise en place des installations de 

production et de distribution d’énergie date de la fin du XIXème siècle. M. Long, dans la préface 

du rapport de l’Institut de la gestion déléguée consacré à La place de la gestion déléguée dans 

                                                 
194 L’ADEME estime que l’éclairage public représente 18% de la consommation énergétique des communes et 
22% des dépenses énergie du budget communal. Aujourd’hui, l’éclairage public représente 45% de la consomma-
tion d’électricité d’une commune.  
195 CGCT, art. L. 2212-2 1°. 
196 Le gaz d’éclairage a remplacé l’huile pour éclairer les villes, avant de laisser place à l’électricité à partir de 
1880. 
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le secteur de l’électricité, explique que « parce qu’elles se situaient dans le sous-sol des voies 

publiques, les conduites de gaz ont été très rapidement soumises, dès la deuxième partie du 

XIXème siècle, à un régime de droit public et l’exploitation en régie de cette activité par les 

municipalités a permis le développement de l’emploi de cette source d’énergie. Les premières 

régies de production et de distribution d’électricité datent de la même période ». En effet, l’ap-

parition de l’électricité a rendu nécessaire l’intervention des collectivités locales pour en assurer 

la distribution, conformément aux exigences du service public197, à savoir l’égalité et la conti-

nuité198. La production d’électricité, activité industrielle et commerciale ne peut cependant être 

exercée par des collectivités territoriales avant la jurisprudence du Tribunal des Conflits du 22 

janvier 1921, Société commerciale de l’Ouest africain199. L’intervention des communes dans 

le secteur énergétique se limite alors à la distribution de l’énergie produite par des industriels 

sur leur territoire, cette intervention étant fondée sur la clause générale de compétences200. 

72. Les communes sont propriétaire des réseaux de distribution d’électricité201. 

La loi du 15 juin 1906 « consacre le pouvoir concédant »202 de la commune ou du syndicat de 

                                                 
197 Le Conseil constitutionnel préfère parler d’exigences de service public, plus que des lois du service public ou 
des lois de Rolland ; v. en ce sens : Cons. const., 22 juillet 2002, Loi d’orientation et de programmation sur la 
sécurité intérieur, n° 2002-460 DC, égal : N. Foulquier, F. Rolin, « Constitution et service public » in Le Conseil 
constitutionnel et le droit administratif, Cah. c. const., n° 37, octobre 2012. 
198 Le principe de continuité du service public est constitutionnellement garanti depuis la décision du Conseil 
constitutionnel., 25 juillet 1979 relative au droit de grève à la radio et à la télévision, n° 79-105 DC.  
Les lois du service public proposées par Louis Rolland (1938) comprennent également le principe d’adaptabilité 
du service public. Le Conseil d’Etat admet, lorsque le contrat ne correspond plus aux besoins du service public, 
que l’administration puisse en prononcer la résiliation unilatérale dans l’intérêt du service public (CE, 10 janvier 
1902, Compagnie nouvelle du gaz de Deville-lès-Rouen, n° 94624, Rec.). Le principe de mutabilité ou d’adapta-
bilité est considéré comme étant issu de l’obligation de continuité du service public et non comme un principe 
autonome. En effet, le Conseil d’Etat le considère comme un principe d’action du service public (CE, sect., 27 
janvier1961, Sieur Vannier, n° 38661, Rec.).  
199 Conformément aux lois des 2 et 17 mars 1791 proclamant la liberté du commerce et de l’industrie, le juge 
administratif n’acceptait l’interventionnisme public que si une défaillance de l’initiative privée la rendait néces-
saire pour satisfaire les besoins de la population ; v. en ce sens l’analyse du Conseil d’Etat sous la décision du 30 
mai 1930, Chambre syndicale du commerce en détail de Nevers, n° 06781, Rec.  
200 C. Bélot, Collectivités locales : mobiliser les sources d’énergies locales, rapport d’information n° 623, Délé-
gation aux collectivités territoriales et à la décentralisation, Sénat, 2012-2013 ; v. égal CE, 6 avril 1900, Commune 
de Saint Léonard, Rec.  
201 Institut de la Gestion Déléguée, La place de la gestion déléguée dans le secteur de l’électricité au lendemain 
de la loi du 10 février 2000, mars 2001. 
202 M. Long, préface du rapport de l’Institut de la gestion déléguée, ibid.  
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communes sur leur territoire en tant que propriétaires des réseaux203. L’article 6 fait de l’activité 

de distribution d’électricité et de gaz une compétence communale de principe204. Elles ont ainsi 

le choix de gérer cette activité en régie ou en recourant à la concession. Cependant, eu égard 

aux volumes d’investissement nécessaires, les communes souhaitant équiper leur territoire en 

développant les réseaux de distribution sont obligées de recourir aux capitaux privés. La con-

cession devient alors le mode de gestion le plus courant de l’activité de distribution publique 

d’électricité205, permettant à la commune de contrôler l’activité de distribution tout en chargeant 

le cocontractant de son développement. Certaines communes ont néanmoins choisi de continuer 

d’exercer la distribution en régie, le décret du 8 octobre 1917 en fixant les règles d’exploita-

tion206.  

73. Après la Seconde guerre mondiale, le secteur de l’énergie connaît de profonds 

bouleversements. Considérée comme un service public, la distribution énergétique est nationa-

lisée, comme tout le secteur de l’énergie par la loi du 8 avril 1946207. Le choix de la nationali-

sation répond à l’exigence de reconstruction rapide du pays, l’Etat assurant immédiatement les 

investissements nécessaires. Les entreprises qui exerçaient l’activité de distribution ou de pro-

duction d’électricité sont nationalisées et rassemblées au sein de l’établissement public national 

                                                 
203 Loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie, art. 6 : « la concession de distribution publique d’énergie 
est donnée soit par la commune ou par le syndicat formé entre plusieurs communes, si la demande de concession 
ne vise que le territoire de la commune ou du syndicat ».  
204 L’article dispose que « la concession d'une distribution publique d'énergie est donnée soit par la commune ou 
par le syndicat formé entre plusieurs communes, si la demande de concession ne vise que le territoire de la com-
mune ou du syndicat, ou par le département dans l'étendue de celui-ci, soit par l'Etat dans les autres cas ». 
205 La loi du 27 février 1925 ayant pour objet de modifier et de compléter la loi du 15 juin 1906 sur les distributions 
d‘électricité renforce la concession pour la distribution d’électricité. Jusqu’alors la distribution pouvait être réalisée 
soit en vertu d’une permission de voirie, soit en vertu d’un contrat de concession. L’art. 3 de la loi de 1925 interdit 
le recours à la permission de voirie pour la distribution d’électricité d’une puissance de plus de 100 kW. 
206 Le législateur définit le cadre juridique de cette exploitation par la création d’une régie personnalisée pour la 
distribution d’électricité avec le décret du 8 octobre 1917 portant règlement d’administration publique pour l’exé-
cution de la loi du 15 juin 1906 et fixant les conditions de l’exploitation en régie des distributions d’énergie élec-
trique par les communes ou les syndicats de communes. 
207 Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz, art. 1er. 
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industriel et commercial EdF208. En revanche, l’activité de distribution exercée en régie confor-

mément au cahier des charges défini par un décret en 1917209 ou sous forme d’entreprise pu-

blique locale est maintenue en régie210, à moins que les collectivités choisissent de concéder 

cette activité à EdF. Aujourd’hui, ces entreprises représentent 5% de l’activité de distribution.  

74. La loi du 8 avril 1946 crée une situation particulière où les communes demeu-

rent propriétaires des réseaux de distribution mais où elles sont contraintes de concéder cette 

activité à EdF. La loi ne modifie pas en droit la place des communes dans la distribution pu-

blique d’électricité. Elles conservent juridiquement leurs prérogatives d’autorité concédante à 

travers le maintien de leur propriété des réseaux de distribution, de leur faculté de faire exécuter 

des travaux sur les réseaux et de leur contrôle de l’activité de distribution grâce à la communi-

cation de rapports et de comptes rendus annuels de l’activité du concessionnaire211. La com-

mune demeure ainsi, en théorie, l’autorité territoriale centrale en matière de distribution élec-

trique et gazière. Or, dans les faits la réalité est autre : les communes sont contraintes par la loi 

de concéder leur activité à un établissement public national en situation de monopole. Elles ne 

peuvent exercer leurs attributs de propriété ni les compétences que la loi de 1946 leur octroie 

en raison de l’asymétrie qu’il existe entre elles et EdF. En effet, la fragmentation territoriale 

fragilise les communes qui ne peuvent négocier d’une seule voix avec un établissement public 

national exerçant en monopole toutes les activités électriques. L’activité de distribution est alors 

à la fois un service public local car les contrats de concessions sont locaux et un service public 

national, la mission se confondant avec la personne qui la réalise, EdF.  

                                                 
208 L’art. 6 de la loi de nationalisation de 1946 dispose que « l’ensemble des biens, droits et obligations des entre-
prises qui ont pour activité principale la production, le transport ou la distribution de l’électricité ou du gaz sur 
le territoire de la métropole est intégralement transféré aux services nationaux ». La centralisation des activités 
au sein d’EdF est ensuite renforcée par l’avènement de la production d’énergie nucléaire qui vise à assurer l’ap-
provisionnement total du territoire métropolitain. Le volume de la production électrique par l’énergie nucléaire et 
son positionnement stratégique dans l’approvisionnement énergétique justifient que sa gestion soit assurée par 
l’Etat à une échelle nationale, d’où l’établissement public EdF. 
209 Cahier des charges spécifique à l’exploitation en régie de la distribution d’électricité approuvé par le décret du 
30 août 1917. 
210 D’après l’Institut de la gestion déléguée, les parlementaires, considérant les régies comme des précurseurs de 
la nationalisation, leur ont alors accordé une dérogation au monopole qu’ils instituaient avec EdF (loi de nationa-
lisation du 8 avril 1946 op.cit., art. 23). 
211 Loi de nationalisation du 8 avril 1946 op.cit, art. 36. 
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75. L’ouverture à la concurrence des activités énergétiques et l’avènement de la 

transition énergétique ont permis aux communes de développer de nouvelles compétences, 

complémentaires à celle de distribution. 

B. De nouvelles compétences communales : la production d’énergies renouve-

lables et la gestion des réseaux de chaleur 

76. La directive européenne relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie 

produite à partir de sources renouvelables adoptée le 23 avril 2009212 et la loi Grenelle I du 3 

août 2009 encouragent le développement de la production énergétique renouvelable213. La com-

mune et ses établissements publics de coopération intercommunale se sont vus attribuer des 

compétences de production renouvelable (1) et de création et gestion de réseaux de cha-

leur214(2).  

1) La production d’énergie renouvelable 

77. La production d’énergie renouvelable électrique connait plusieurs sources : 

le photovoltaïque, l’éolien, la biomasse, la géothermie ou encore l’hydraulique. La loi de tran-

sition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015 permet aux collectivités de partici-

per à toutes les productions renouvelables, dont la production hydroélectrique.  

78. Source d’énergie électrique exploitée en France depuis le XIXème siècle215, 

l’hydroélectricité occupe la première place des énergies renouvelables dans le mix énergétique 

                                                 
212 Directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de l’utili-
sation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables et modifiant puis abrogeant les directives 2001/77/CE 
et 2003/30/CE. 
213 Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, 
art. 18 et 19. 
214 CGCT, art. L. 2224-32 : « Les communes, sur leur territoire, et les établissements publics de coopération, sur 
le territoire des communes qui en sont membres, peuvent aménager, exploiter, faire aménager et faire exploiter 
toute nouvelle installation hydroélectrique, toute nouvelle installation utilisant les autres énergies renouvelables, 
toute nouvelle installation de valorisation énergétique des déchets ménagers ou assimilées ou toute nouvelle ins-
tallation de cogénération ou de récupération d’énergie provenant d’installations visant l’alimentation d’un réseau 
de chaleur ».  
215 L’ingénieur A. Bergès produit du courant électrique dès 1882 grâce à l’hydroélectricité. La puissance hydrau-
lique est appelée « houille blanche » en opposition à la houille noire, le charbon. Cette expression est popularisée 
à partir de l’exposition universelle de Paris de 1889. 
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français en 2016 en réalisant 12% de la production électrique totale216. La production hydroé-

lectrique est assurée par des contrats de concession d’une durée de 75 ans. Régies par la loi du 

16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique, les centrales hydroélectriques 

ne peuvent être exploitées sans concession ou autorisation de l’Etat217 : les centrales de forte 

puissance218 sont exploitées par concession et les centrales de puissance inférieure soumises au 

régime d’autorisation219.  

79. L’échéance des contrats de concession ne soulevait pas de difficultés 

lorsqu’EdF « bénéficiait d’un quasi-monopole de la production hydroélectrique et d’un droit 

de préférence lors du renouvellement des concessions »220. Les contrats de concession étaient 

renouvelés de gré à gré jusqu’à la loi du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité 

et du gaz, et la suppression du droit de préférence par la loi du 30 décembre 2006 sur l’eau et 

les milieux aquatiques.  

En effet, la loi Sapin du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à 

la transparence de la vie économique qui prévoit la mise en concurrence des contrats de con-

cession, avait introduit une exception à l’article 41 pour le cas où le service public était confié 

à un établissement public. L’attribution sans procédure de mise en concurrence à EdF, établis-

sement public était ainsi autorisée pour les concessions hydrauliques. Mais, sous l’effet conju-

gué de l’ouverture à la concurrence du secteur énergétique et de la transformation de l’établis-

sement public EdF en société anonyme, « les contrats de concession hydroélectriques entrent 

dans le droit commun des délégations de service public »221. En outre, le maintien d’un droit 

de préférence lors du renouvellement des contrats de concessions engendrait « une distorsion 

                                                 
216 RTE, Bilan électrique français, 2016. 
217 Loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique, art. 1er ; égal. C. ener., art. L. 511-1. 
218 Puissance supérieure à 4,5 mégawatts. 
219 C. ener., art. L. 511-5. 
220 Projet de loi n° 2188 relatif la transition énergétique pour une croissance verte, étude d’impact, p. 133. 
221 M.-N. Battistel, E. Straumann, L’hydroélectricité, rapport d’information n° 1404 déposé par la commission des 
affaires économiques, Assemblée Nationale, 7 octobre 2013, p. 25. 
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de concurrence incompatible avec la libéralisation du marché intérieur de l’électricité »222 et 

a dû alors être supprimé223.  

80. L’étude d’impact du projet de loi relatif à la transition énergétique pour une 

croissance verte souligne d’une part, la volonté des élus de préserver une forme de contrôle 

public sur les concessions hydroélectriques, « patrimoine national »224, et d’autre part la vo-

lonté des collectivités locales « d’être davantage impliquées dans la gestion des concessions 

hydroélectriques »225. Ainsi, l’article 118 de la loi de transition énergétique du 17 août 2015226 

répond à ces deux préoccupations en autorisant les communes à participer à la production hy-

droélectrique227 sur leur territoire, sans considération de puissance. L’article dispose que, dans 

le cadre des compétences reconnues par la loi en matière de gestion équilibrée des usages de 

l’eau, de distribution publique d’électricité ou de production d’énergie renouvelable, les collec-

tivités territoriales riveraines des cours d’eau dont la force hydraulique est exploitée peuvent 

participer à une société d’exploitation à capitaux mixte, sous réserve de l’autorisation de l’Etat. 

L’attribution d’une compétence hydroélectrique aux communes leur permet de prendre part à 

la gestion des cours d’eau présents sur leur territoire, en participant à des entreprises publiques 

de production hydroélectrique228.  

81. De manière plus générale, l’article 109 de la loi de transition énergétique229 

permet aux collectivités locales de prendre des prises de participations minoritaires dans des 

                                                 
222 Ibid. 
223 Le droit de préférence a été supprimée par la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux 
aquatiques. 
224 Projet de loi n° 2188 relatif la transition énergétique pour une croissance verte, étude d’impact, p. 133. 
225 Ibid.  
226 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
227 L’hydroélectricité désigne un mode de production d’électricité par l’exploitation des flux d’eau (fleuves, ri-
vières, chutes d’eau, courants marins). L’hydroélectricité est la première source renouvelable et la troisième source 
de production d’électricité dans le monde. La France est le deuxième pays européen producteur d’hydroélectricité 
après la Norvège.  
228 F. Nedey, « Concessions hydroélectriques : les collectivités vont-elles se jeter à l’eau ? », La Gazette des com-
munes, 11 janvier 2016. 
229 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, art. 109 1°. 
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entreprises de production renouvelable, dérogeant à l’interdiction faite aux collectivités territo-

riales de participer au capital de sociétés commerciales ou de sociétés par actions simplifiées230. 

L’ouverture du capital de ces sociétés de production d’énergie renouvelable vise à en améliorer 

l’intégration dans les politiques publiques énergétiques locales et leur acceptation par les popu-

lations d’après l’étude d’impact du projet de loi de transition énergétique. 

2) La gestion de la distribution de chaleur  

82. La chaleur est produite par la transformation d’une énergie source en une 

énergie thermique. L’énergie source peut être renouvelable en provenant de la géothermie231, 

la biomasse232, l’incinération de déchets233 ou encore la récupération de chaleur fatale234. La 

chaleur produite est ensuite injectée dans des réseaux de distribution. Le réseau de chaleur dé-

signe un ensemble de canalisations chargées de distribuer, à tout ou partie d’agglomération, la 

chaleur produite à partir d’une ou de plusieurs centrales alimentées par une ou plusieurs sources 

d’énergie235. Le réseau de chaleur est un réseau local fonctionnant en circuit fermé236.  

83. D’après le Syndicat national du chauffage urbain et de la climatisation ur-

baine et l’association Amorce237, la chaleur représenterait 50% des besoins énergétiques en 

                                                 
230 Pour les communes, l’interdiction est énoncée à l’art. L. 2253-1 du CGCT, pour le département, l’interdiction 
est prononcée par l’art. L. 3231-6 et pour la région à l’art. L. 4211-1.  
231 Exploitation de la chaleur contenue dans le sous-sol.  
232 Utilisation de matériaux d’origine biologique employés comme combustibles pour produire de la chaleur, de 
l’électricité et du carburant.  
233 Les communes peuvent produire de la chaleur par le développement d’unités de valorisation énergétique des 
déchets. En complément de leur compétence de collecte et d’élimination des déchets (issue de la loi n° 75-633 du 
15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux), la commune peut créer une 
installation de valorisation énergétique qui lui permettent de produire de la chaleur grâce à l’incinération des dé-
chets ; v. en ce sens : directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative 
aux déchets et abrogeant certaines directives ; égal. CGCT, art. L. 2224-32. 
234La chaleur fatale désigne la production de chaleur dérivée de site de production. La production de chaleur n’est 
pas l’objet de ces sites de production et donc pas nécessairement récupérée (exemple des hôpitaux, des sites d’éli-
mination de déchets ou des data centers).  
235 Cerema, Cadre d’intervention des collectivités en matière de réseaux de chaleur, mars 2011. 
236 Les dispositions législatives de la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique ne se sont pas attachées 
à définir le réseau de chaleur avant d’évoquer ses modalités de création et de gestion. L’article 194 donne compé-
tence aux communes pour la création et l’exploitation d’un réseau public de chaleur et de froid, en qualifiant cette 
activité de service public industriel et commercial. 
237 Association rassemblant collectivités et acteurs économiques locaux impliqués dans les politiques publiques 
énergétiques et climatiques locales. 
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France. Cependant actuellement les réseaux de chaleur ne couvriraient que 6% de ces be-

soins238. Les réseaux de chaleur « constituent un vecteur important pour l’intégration des éner-

gies renouvelables thermiques » souligne le groupe de travail sur les énergies renouvelables du 

débat national sur la transition énergétique. Or, en 2015, la moitié de l’approvisionnement de 

ces réseaux de chaleur est assurée par des énergies fossiles dont 43% par le gaz naturel239. Afin 

d’améliorer ces statistiques, les professionnels se sont fixés l’objectif pour 2020 d’alimenter 

ces réseaux par des énergies renouvelables et de récupération à hauteur de 50% 240.  

Dans ce contexte de développement des réseaux de chaleur, le législateur consolide 

« le rôle des collectivités en réaffirmant leur rôle d’autorité organisatrice du service public de 

distribution de chaleur, de façon claire et dans un texte traitant expressément des réseaux de 

chaleur »241. En effet, les collectivités territoriales recouraient jusqu’alors à la clause générale 

de compétence pour développer les réseaux de chaleur, la compétence n’ayant expressément 

été attribuée à aucun échelon local.  

84. A la différence des réseaux de distribution d’électricité dont la gestion est 

expressément et historiquement attribuée, la commune n’avait pas compétence pour gérer la 

distribution de la chaleur produite. L’initiative de la création et de la gestion des réseaux de 

chaleur publics revenait jusqu’à la loi de transition énergétique à toutes collectivités locales 

intéressées, à travers l’exercice de la clause générale de compétence242. La loi de transition 

énergétique, à l’article 194, met fin aux pratiques antérieurs et attribue expressément aux com-

munes la compétence chaleur en disposant que « les communes sont compétentes en matière de 

                                                 
238 Amorce et le Syndicat national pour le chauffage urbain (SNCU), « Multiplier par 5 la chaleur renouvelable : 
une opportunité pour les territoires, une priorité pour lutter contre le dérèglement climatique », Communiqué de 
presse, 7 décembre 2016. 
239 Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer, Chiffres clés de l’énergie- édition 2016, février 2017, 
p. 45. 
240 S. Fabrégat, « Mix énergétique : la part des réseaux de chaleur doit augmenter », 20 mai 2013, disponible en 
ligne :https://www.actu-environnement.com/ae/news/reseaux-chaleur-energies-renouvelables-recuperation-
18547.php4 consulté le 23 juillet 2016. 
241 Projet de loi n° 2188 relatif la transition énergétique pour une croissance verte, étude d’impact, p. 259. 
242 Loi n° 80-531 du 15 juillet 1980 relative aux économies d’énergie et à l’utilisation de la chaleur, art. 3 modifie 
l’art. 8 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz en disposant que l’initiative 
de la création des installations en vue d’utiliser le pouvoir calorifique des résidus et déchets collectés dans les 
centres urbains ou en vue d’alimenter un réseau de chaleur revient aux collectivités locales intéressées. Ces dispo-
sitions qui s’appliquent pour la production de chaleur à partir de la valorisation énergétique des déchets, s’appli-
quent a fortiori à tous les modes de production de chaleur, qui ont été développés plus tardivement.  

https://www.actu-environnement.com/ae/news/reseaux-chaleur-energies-renouvelables-recuperation-18547.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/reseaux-chaleur-energies-renouvelables-recuperation-18547.php4
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création et d’exploitation d’un réseau public de chaleur ou de froid. Cette activité constitue un 

service public industriel et commercial. Cette compétence peut être transférée par la commune 

à un établissement public dont elle fait partie »243. Les communes sont également chargées de 

la planification de l’approvisionnement et du déploiement de ces réseaux sur leur territoire par 

l’élaboration d’un schéma d’alimentation de ces réseaux en énergies renouvelables244. 

85. Les départements et régions organisent à l’échelle territoriale supérieure la 

cohérence et la coordination de l’action publique énergétique communale.  

§2. Le département et la région, collectivités titulaires de compétences énergétiques 

résiduelles 

86. Les compétences énergétiques attribuées aux collectivités diffèrent suivant le 

degré de proximité avec les besoins locaux. Le département, conformément à ses compétences 

sociales historiques est en charge, en matière énergétique, de la lutte contre la précarité énergé-

tique245. La région, disposant d’une vision générale des politiques publiques mises en œuvre 

sur son territoire, organise et coordonne les politiques locales économiques246. 

87. A la suite de la constitutionnalisation de la décentralisation par la loi du 28 

mars 2003247, des compétences étatiques ont été transmises aux collectivités territoriales. La loi 

du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales248 donne alors compétence aux 

départements pour la définition et la mise en œuvre de la politique d’action sociale249. La com-

pétence énergétique départementale est définie par la loi de modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des métropoles du 27 janvier 2014250 dont l’article 3 dispose que 

« le département est chargé d’organiser, en qualité de chef de file, les modalités de l’action 

                                                 
243 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, art. 194. 
244 Ibid. 
245 CGCT, art. L. 1111-9. 
246 CGCT, art. L. 4211-1. 
247 Loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République. 
248 Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales. 
249 Loi n° 2004-809 du 13 août 2004, ibid., art. 49. 
250 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des mé-
tropoles.  
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commune des collectivités territoriales et de leurs établissements publics pour l’exercice des 

compétences relatives à l’action sociale, le développement social et la contribution à la résorp-

tion de la précarité énergétique »251.  

88. La notion de chef de file apparaît pour la première fois à l’article 65 de la loi 

d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire du 4 février 1995. La notion 

n’étant pas expressément définie, nous empruntons celle du rapport d’information du Sénat sur 

la décentralisation de 1996 : « La collectivité chef de file exercerait une mission de coordination 

dans la programmation et l’exécution de ces compétences. En aucun cas la qualité de chef de 

file ne conférerait à la collectivité concernée un quelconque pouvoir de contrainte à l’égard 

des autres collectivités. La fonction de chef de file est une fonction d’animation et de coordina-

tion dans un cadre volontaire tendant à faciliter une plus grande cohérence de l’action des 

collectivités territoriales » 252. Le département définit et organise donc la lutte contre la préca-

rité énergétique253, en coordination avec les autres collectivités territoriales.  

89. La compétence de la région se concentre autour du développement écono-

mique254. Dernier échelon local255, elle dispose d’une vision d’ensemble des politiques pu-

bliques qui s’exécutent sur son territoire. Au regard de cette vision d’ensemble, la région est 

chargée de créer un environnement favorable au développement économique en partenariat 

avec les autres collectivités locales.  

Sa dimension géographique lui permet également de définir les conditions générales 

pour la mise en œuvre de politiques de transition énergétique sur son territoire. Ainsi, la loi de 

modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles du 27 janvier 

                                                 
251 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des mé-
tropoles, art. 3 III. 
252 La définition de la collectivité chef de file est donnée par J.-M. Girault (ancien sénateur-maire de Caen) cité 
par D. Hoeffel, La décentralisation, rapport d’information n° 239 fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du Règlement et d’administration générale, Sénat, 1996/1997. 
253 La précarité énergétique est définie à l’art. 11 de la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l’environnement : « est en situation de précarité énergétique une personne qui éprouve dans son logement des 
difficultés particulières à disposer de la fourniture d’énergie nécessaire à la satisfaction de ses besoins élémen-
taires en raison de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’habitat ». 
254 CGCT, art. L. 4211-1. 
255 La région peut être considérée comme le dernier échelon décentralisé suivant son ressort territorial car elle 
englobe les départements où sont localisés les intercommunalités et communes.  



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 62 - 

 

2014 attribue des compétences d’organisation et de planification énergétiques à la région qui 

désormais « est chargée d’organiser, en qualité de chef de file, les modalités de l’action com-

mune des collectivités territoriales et de leurs établissements publics pour l’exercice des com-

pétences relatives à l’aménagement et au développement durable du territoire, à la protection 

de la biodiversité, au climat, à la qualité de l’air et à l’énergie »256.  

90. Elle dispose de deux outils pour s’assurer de la cohérence des politiques lo-

cales énergétiques : le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité 

des territoires qui détermine les objectifs de développement durable257 et le schéma régional de 

cohérence écologique pour la préservation et la remise en bon état des continuités écolo-

giques258. La région établit également le schéma d’approvisionnement de la biomasse259, source 

de production énergétique renouvelable. Par ailleurs, elle est désignée « échelon pertinent pour 

coordonner les études, diffuser l’information et promouvoir les actions en matière d’efficacité 

énergétique » par la loi de transition énergétique du 17 août 2015 260. Les évolutions législatives 

relatives à l’organisation territoriale et à la transition énergétique confirment et renforcent la 

fonction organisatrice de la région dans le domaine énergétique.  

91. Au regard des développements relatifs aux compétences énergétiques propres 

de chaque échelon, nous constatons que les communes ont un rôle prépondérant dans la réali-

sation de la transition énergétique. Le département et la région viennent en complément de la 

commune afin d’organiser et s’assurer de la cohérence de l’action locale.  

92. L’exercice de ces différentes compétences locales doit être coordonné avec 

les besoins des usagers. Les dispositions législatives ne pouvant prévoir les évolutions, parfois 

                                                 
256 Loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles du 27 janvier 2014, 
art. 3 II.  
257 Anciennement schéma régional climat-air-énergie (SRCAE), l’art. 10 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la République, le modifie pour en faire un schéma plus général, en-
globant la multitude de schémas préexistants. Nous étudierons dans les développements à venir, l’évolution de ces 
schémas de planification et notamment la création du schéma régional d’aménagement, de développement durable 
et d’égalité des territoires (infra, n°125).  
258 C. env., art. L. 371-3.  
259 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, art. 197. 
260 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015, ibid., art. 188. 
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rapides, des besoins énergétiques locaux, la clause générale de compétence permet aux collec-

tivités d’y répondre, conformément au principe de continuité du service public261.  

Section 2. L’évolution des besoins énergétiques locaux et la clause générale de compétence   

93. Alexis de Tocqueville évoque dans De la démocratie en Amérique, la diver-

sité des besoins publics : « certains intérêts sont communs à toutes les parties de la nation, tels 

que la formation des lois générales et les rapports du peuple avec les étrangers. D’autres inté-

rêts sont spéciaux à certaines parties de la nation telles, par exemple, que les entreprises com-

munales »262. Pour répondre à ces besoins spéciaux, les politiques publiques doivent faire 

preuve d’adaptabilité. L’exigence de continuité du service public, mission essentielle de 

l’Etat263, intègre cette exigence d’adaptabilité des politiques publiques. Dans le cadre de la dé-

centralisation, les collectivités territoriales répondent à l’évolution des besoins de leurs admi-

nistrés par le recours à la clause générale de compétence. Pour J. Caillosse, « il existe, à côté 

de la décentralisation, stricto sensu, telle qu’elle est organisée par et dans le droit de l’Etat, 

une sorte d’auto-administration locale qui correspond à la vocation reconnue par la loi (et les 

interprétations qu’en donne le juge) à toute collectivité territoriale à servir l’intérêt public 

local »264.  

94. Parce que les besoins et les ressources énergétiques territoriales sont dis-

tinctes sans possibilité d’uniformisation, l’exercice de la clause générale de compétence est 

nécessaire pour y répondre. La loi ne pouvant prévoir ces évolutions, la souplesse résultant de 

la clause générale de compétence doit demeurer pour répondre aux exigences de la transition 

énergétique. L’exercice de la clause générale de compétence recherche avant tout l’efficacité 

de l’action publique locale (§1). Symbole de la liberté locale, la clause générale de compétence 

                                                 
261 CE, 7 juillet 1950, Dehaene, Rec. ; Cons. const., 25 juillet 1979, Droit de grève à la radio et à la télévision, 
n°  79-105 DC. 
262 A. de Tocqueville, De la démocratie en Amérique cité par M. Long, « La fin de la clause générale de compé-
tences », BJCL, n° 10/13, p. 645 et suiv. 
263 G. Vedel, « Les bases constitutionnelles du droit administratif », EDCE 1954, p. 21 cité par N. Foulquier, F. 
Rolin, « Constitution et service public » in Le Conseil constitutionnel et le droit administratif, Cah. c. const., n° 
37, octobre 2012. 
264 J. Caillosse, « La complexité pour que rien ne change ? », Pouvoirs locaux, n° 68, 2006, pp. 38-42 cité par M. 
Long « La fin de la clause générale de compétences », op.cit. 
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a donné lieu à de nombreux débats parlementaires quant à son maintien, jusqu’à faire oublier 

l’objectif qu’elle poursuit (§2). 

§1. La clause générale de compétence au service de l’action publique locale 

95. Les compétences énergétiques générales expressément attribuées par la loi 

doivent s’adapter aux besoins énergétiques locaux et aux capacités territoriales de production 

renouvelable comme d’efficacité d’énergétique265. Reconnue tardivement par les juridictions 

administratives (A), la clause générale de compétence représente l’une des figures de la libre 

administration des collectivités territoriales (B).  

A. La clause générale de compétence  

96. La clause générale de compétence est fondée sur l’article 61 de la loi com-

munale du 5 avril 1884 qui dispose que « le conseil municipal règle par ses délibérations les 

affaires de la commune »266, les dispositions sont similaires pour le département267 et la ré-

gion268. En l’absence de dispositions législatives attribuant expressément une compétence à une 

collectivité territoriale, le conseil municipal, général ou régional est compétent de plein droit 

                                                 
265 Ainsi que nous l’avons évoqué en introduction générale de cette étude, la production renouvelable et l’efficacité 
énergétique sont les deux piliers de la transition énergétique française (supra n° 23 et suiv.).  
266 L’art. est repris par le CGCT, art. L. 2121-29.  
267 Loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux, art. 48 disposait que « le conseil général règle par ses 
délibérations les affaires du département. Il statue sur tous les objets sur lesquels il est appelé à délibérer par les 
lois et règlements, et généralement, sur tous les objets d’intérêt départemental dont il est saisi, soit par une pro-
position du préfet, soit sur l’initiative d’un de ses membres ou de la commission départementale ». La loi de 
décentralisation du 2 mars 1982 établit clairement une clause générale de compétence pour le département à travers 
une formulation identique à celle de la clause générale de compétence communale « le conseil général règle par 
ses délibérations les affaires du département » (loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, art. 23). 
268 Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
art. 59 dispose que « le conseil régional règle par ses délibérations les affaires de la région. Il a compétence pour 
promouvoir le développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique de la région et l’aménagement 
de son territoire. Il peut engager des actions complémentaires de celles de l’Etat, des autres collectivités territo-
riales et des établissements publics situés dans la région, dans les domaines et conditions fixées par les lois déter-
minant la répartition des compétences entre l’Etat, les communes, les départements et les régions » ; égal : CE, 
30 mai 1979, Association départementale de défense de l’autoroute A71, n° 10105 / 10122 / 10130 / 10131 / 
10136, Rec.  
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pour régler par ses délibérations les affaires concernant sa collectivité269. L’objectif de cette 

disposition est de permettre aux collectivités de répondre aux besoins évolutifs de leurs admi-

nistrés. La clause générale de compétence « peut abriter des lectures juridiques généreuses (ou, 

si l’on préfère, constructives) du pouvoir des collectivités territoriales »270 souligne J. Cail-

losse. Elle serait alors un facteur d’enchevêtrement des compétences locales, source d’ineffica-

cité de l’action publique. 

97. La clause générale de compétence est liée au principe de libre administration 

des collectivités territoriales. En effet, les collectivités sont libres de régler par leurs délibéra-

tions leurs affaires locales dans les limites fixées par la loi. Le Commissaire du gouvernement 

R. Schwartz le confirme dans ses conclusions sur la décision du Conseil d’Etat du 28 juillet 

1995, Villeneuve d’Ascq : « Seul l’Etat a la compétence de sa compétence. Si les collectivités 

locales s’administrent librement, c’est uniquement dans le cadre des lois, conformément à la 

règle posée par l’article 72 de la Constitution. Le législateur a expressément énuméré les com-

pétences dévolues aux communes soit dans le code des communes, soit dans le cadre des lois 

de décentralisation »271.  

98. Le recours à la clause générale de compétence par les collectivités locales est 

fondé sur deux critères cumulatifs fixés par la loi272: l’expression d’un conseil élu par voie dé-

libérative et la notion d’affaires locales. La notion d’affaires locales exige un développement à 

la différence du critère organique car elle n’est pas juridiquement définie, l’appréciation se fait 

                                                 
269 L’interprétation de ces dispositions est constante depuis la loi du 5 avril 1884 et souvent implicite ; v. en ce 
sens : CE, 24 février 1971, Commune de Sainte-Maure de Touraine, n° 76250, Rec. ; CE, 30 octobre 1996, Société 
Henri Herrmann, n° 13031, Rec.  
270 J. Caillosse, « Repenser les responsabilités locales », Cahiers de l’Institut de la Décentralisation, 2006, n° 8, 
p. 16 cité par D. Quentin, J.-J. Urvoas, La clarification des compétences des collectivités territoriales, rapport 
d’information n° 1153 rédigé au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi-
nistration générale de la République en conclusion des travaux d’une mission d’information présidée par J.-L. 
Warsmann, Assemblée Nationale, 2008. 
271 R. Schwartz, concl. sur CE, 28 juillet 1995, Villeneuve-d’Ascq, n° 129838, Rec. , AJDA 1995 p. 834.  
272 En effet, les conditions d’exercice de la clause générale de compétences sont fixées par la loi lorsqu’elle dispose 
que le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. 
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in concreto par le juge273. Toutefois, le commissaire R. Schwartz dans ses conclusions sur l’ar-

rêt Villeneuve-d’Ascq, propose une méthode d’appréciation de cette notion reposant sur trois 

critères cumulatifs.  

 Tout d’abord, l’existence d’un intérêt public doit être établi274, une action publique 

répondant à un intérêt privé étant dépourvue d’intérêt public local275.  

 Ensuite, l’intérêt public doit être direct pour la collectivité ou pour ses administrés, 

soit expressément soit implicitement. Le Conseil d’Etat ne rejette pas d’emblée les actions qui 

sortiraient du périmètre local : « même si nous ne pouvons pas exclure une action ne répondant 

pas directement au seul intérêt des habitants de la commune, en l’état de la jurisprudence, et 

compte tenu de la notion même d’intérêt communal, il semble difficile d’admettre des interven-

tions dépassant trop largement ce cadre » rappelle cependant le commissaire du gouvernement. 

La clause générale de compétence autorise la collectivité à intervenir en dehors de ses compé-

tences matérielles, tant que l’intervention présente un intérêt pour sa population locale276. 

Enfin, le troisième critère pour apprécier la notion d’affaires locales repose sur la neu-

tralité de l’action publique locale277 qu’Y. Gaudemet définit comme l’obligation pour le service 

public de fonctionner uniquement en tenant compte des exigences de l’intérêt général278.  

« Ainsi, en l’état de la jurisprudence, une commune ne peut agir sur fondement du pre-

mier alinéa de l’article L.121-6 du Code des communes que s’il existe un intérêt public répon-

dant directement aux besoins de la population et que si elle respecte une neutralité dans l’ac-

tion » résume le commissaire du gouvernement Schwartz. 

                                                 
273 R. Schwartz, op.cit : « Dans le cas où la commune fait usage de sa compétence générale, vous devez par contre 
examiner au cas par cas l’existence d’un intérêt communal justifiant l’intervention de la commune. Ce qui vaut 
d’ailleurs également pour l’intervention générale des conseils généraux et conseils régionaux ». 
274 Le commissaire du gouvernement Schwartz reprend la jurisprudence du Conseil d’Etat relative à l’intervention 
publique locale en matière économique qui reconnaît un intérêt public local « en raison des circonstances de temps 
et de lieu (CE, 30 mai 1930, Chambre syndicale de commerce de détail de la Nevers, Rec.). 
275 CE, 11 octobre 1929, Berton, Rec. ; CE, 17 octobre 1980, Braesch, n° 17395, Rec. T., cité par G. Le Chatelier, 
« Le débat sur la clause générale de compétence est-il vraiment utile ? », AJDA, 9 février 2009, p. 186 et suiv. 
276 G. Le Chatelier, ibid. ; égal. : CE, Ass, 1er juin 1956, Canivez, Rec. et CE, 16 juin 1997, Département de l’Oise, 
n° 170069, Rec.  
277 Ce principe est inscrit dans l’action publique. G. Le Chatelier, ibid. : « une commune ne peut s’engager dans 
un conflit collectif du travail en apportant son aide à l’une des parties au litige (CE, 20 novembre 1985, Commune 
d’Aigues-Mortes, n° 57139, Rec. ; CE, 11 octobre 1989, Commune de Gardanne, n° 89628, Rec.) ». 
278 Y. Gaudemet, Traité de droit administratif, T1, 16ème ed., L.G.D.J., p. 750. 
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99. L’exercice de la clause générale de compétence repose sur le principe consti-

tutionnel de subsidiarité279 formalisé dans la loi constitutionnelle du 28 mars 2003 relative à 

l’organisation décentralisée de la République280 qui dispose que « les collectivités territoriales 

ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être 

mises en œuvre à leur échelon » 281. Le principe des blocs de compétences, correspondant à 

l’attribution de compétences « en fonction des vocations dominantes »282 de chaque collectivité 

est abandonné avec la révision constitutionnelle de 2003. Toutefois, la liberté attribuée aux 

collectivités dans l’exercice de la clause générale de compétence n’est pas absolue, « elle ne 

peut méconnaître des interdictions posées par le législateur, ni empiéter sur les compétences 

d’autres collectivités publiques tel l’Etat ou les établissements publics de coopération inter-

communale »283. Cependant, l’exercice de compétences en fonction de leur efficacité présumée 

entraine, sous couvert de la recherche de performance, le risque de « permettre aux uns et aux 

autres de dépasser le cadre de leurs compétences naturelles », alerte le commissaire R. 

Schwartz284.  

100. La clause générale de compétence présentée, comme la cause d’un enchevê-

trement des compétences locales, a fait l’objet de réformes successives pour améliorer l’effica-

cité de l’action publique locale. La suppression de la clause générale de compétence a soulevé 

une interrogation quant à sa protection constitutionnelle au nom de la libre administration des 

collectivités territoriales. 

 

                                                 
279 Le principe de subsidiarité implique que l’échelon supérieur ne réalise que les compétences que l’échelon in-
férieur ne pourrait effectuer de manière aussi efficace.  
280 Principe issu du droit de l’Union européenne formellement consacré par le traité de Maastricht aujourd’hui 
inscrit à l’art. 5 §3 du Traité sur l’Union européenne et du protocole n° 2 sur l’application des principes de subsi-
diarité et de proportionnalité. 
281 Constitution du 4 octobre 1958, art.72 al. 2. 
282 Gaston Deferre cité dans Cons. const., Le principe de subsidiarité dans le projet de loi constitutionnelle relative 
à l’organisation décentralisée de la République du 28 mars 2003, p. 3, comm. sous Cons. const., 7 juillet 2005, 
Loi de programmation fixant les orientations de la politique énergétique, n° 2005-516 DC. 
283 R. Schwartz, op.cit. ; égal CE, 29 juin 2001, Commune de Mons en Baroeul, n° 193716, Rec., AJDA 2002, p.42. 
284 Ibid. 
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B. La protection constitutionnelle de la clause générale de compétence 

101. La suppression de la clause générale de compétence pour les régions et les 

départements par la loi de réforme des collectivités locales du 16 décembre 2010 a donné lieu 

à la saisine parlementaire du Conseil constitutionnel au motif qu’elle serait constitutionnelle-

ment garantie par un principe fondamental reconnu par les lois de la République et par le prin-

cipe de libre administration des collectivités territoriales.  

102. Le Conseil constitutionnel dans sa décision du 9 décembre 2010285 rejette le 

moyen fondé sur le principe fondamental reconnu par les lois de la République au motif que les 

dispositions de la loi du 10 août 1871 relative au département286 « n’ont eu ni pour objet ni pour 

effet de créer une « clause générale » rendant le département compétent pour traiter de toute 

affaire ayant un lien avec son territoire ; que, par suite, elle ne saurait avoir donné naissance 

à un principe fondamental reconnu par les lois de la République garantissant une telle compé-

tence »287. Ce refus de reconnaître la clause générale de compétence comme principe reconnu 

par les lois de la République repose sur l’absence de fondement textuel288, le législateur de 1871 

                                                 
285 Cons. const., 9 décembre 2010, Loi de réforme des collectivités territoriales, n° 2010-618 DC, cons. 53. 
286 L’art. 48 de la loi du 10 août 1871 dispose que le conseil général délibère sur tous les objets d’intérêt départe-
mental dont il est saisi, soit par une proposition du préfet, soit sur l’initiative d’un de ses membres. La reconnais-
sance d’un principe fondamental reconnu par les lois de la république repose sur trois critères : le caractère fonda-
mental de la règle, avoir fait l’objet d’une application continue et une base textuelle dans une loi antérieure à 1946 
(sur ce critère : Cons. const., 23 janvier 1987, Conseil de la concurrence, n° 86-224 DC). Ainsi les requérants se 
fondent sur la loi de création du département, les modifications successives datant de la loi n° 82-213 du 2 mars 
1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions dont l’art. 23 dispose que le 
conseil général règle par ses délibérations les affaires du département. 
287 Ibid. 
288 Il y a lieu de rappeler que le Conseil constitutionnel fixe trois critères pour reconnaître un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République : le caractère fondamental du droit en cause, sa répétition dans le temps et 
l’existence d’un fondement textuel. Le Conseil constitutionnel ne peut reconnaître un principe fondamental que 
s’il en a le caractère (Cons. const.,14 janvier 1999, Loi relative au mode d’élection des conseillers régionaux et 
des conseillers à l’Assemblée de Corse et au fonctionnement des Conseils régionaux, n° 98-407 DC, cons. 8 et 
suiv.). Le principe en question doit être considérée comme une tradition, avoir fait l’objet d’une répétition : « la 
tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu’un texte législatif qui la contredit serait 
contraire à la Constitution qu’autant que cette tradition aurait donné naissance à un principe fondamental re-
connu par les lois de la République, la tradition invoquée par les auteurs de la saisine ne saurait, en tout état de 
cause, être regardée comme ayant engendré un principe fondamental reconnu par les lois de la République » 
(Cons. const., 20 juillet 1988, Loi portant amnistie, n° 88-244 DC). Le fondement textuel du principe doit être 
antérieur à l’entrée en vigueur de la Constitution de 1946 (Cons. const., 23 janvier 1987, Conseil de la concurrence, 
n° 86-224 DC, cons. 15 et suiv.) et la reconnaissance du principe doit être rendue nécessaire par le silence de la 
constitution (Cons. const, 30 mars 2006, Loi pour l’égalité des chances, n° 2006-535 DC, cons 24 ; égal. Cons. 
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n’ayant pas émis le souhait de confier une compétence générale aux départements : « aucun 

rapport parlementaire, aucune intervention de parlementaires ne permet d’étayer la thèse selon 

laquelle le département se serait vu investi d’une clause générale de compétence »289.  

En revanche, le Conseil constitutionnel considère, à l’occasion de cette décision, que 

la clause générale de compétence peut être protégée par le principe constitutionnel de libre 

administration des collectivités locales290 : « Considérant, que les dispositions critiquées per-

mettent au conseil général ou au conseil régional, par délibération spécialement motivée, de 

se saisir respectivement de tout objet d’intérêt départemental ou régional pour lequel la loi n’a 

donné compétence à aucune autre personne publique ; que, par suite, doit être écarté le grief 

tiré de ce que les dispositions critiquées seraient contraires au principe de libre administration 

des collectivités territoriales »291. Le Conseil constitutionnel reconnaît ainsi implicitement un 

lien entre la clause générale de compétence et le principe constitutionnel de libre administration 

des collectivités territoriales.  

103. La libre administration des collectivités territoriales visée à l’article 34 et 72 

de la Constitution du 4 octobre 1958 implique une autonomie institutionnelle, fonctionnelle et 

                                                 
const, 5 mai 1998, Loi relative à l’entrée et au séjour des étrangers en France et au droit d’asile, n° 98-399 DC, 
cons 14 et 15). 
289 J-M. Pontier, « Trente ans de répartition et de redistribution des compétences entre l’Etat et les collectivités 
territoriales », BJCL, n° 4/12, p. 275 et suiv. 
290 Cons. const, 23 mai 1979, Loi modifiant les modes d’élection de l’Assemblée territoriale et du Conseil de 
gouvernement du territoire de la Nouvelle Calédonie et dépendances et définissant les règles générales de l’aide 
technique et financière contractuelle de l’Etat, n° 79-104 DC ; égal CE, sect., 18 janvier 2001, Commune de Ve-
nelles, n° 229247, Rec. cités par L. Favoreau, A. Roux, « La libre administration des collectivités territoriales est-
elle une liberté fondamentale ? », Cah. c. const., n° 12, mai 2002. 
291 Cons. const., 9 décembre 2010, Loi de réforme des collectivités territoriales, n° 2010-618 DC. 
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financière des collectivités territoriales292. L’autonomie institutionnelle faisant référence à l’ad-

ministration des collectivités territoriales par un conseil élu293 et l’autonomie financière dési-

gnant la libre disposition de ressources de la part des collectivités294, ces conditions ne sont pas 

remises en question par la suppression de la clause générale de compétence. L’autonomie fonc-

tionnelle désigne la capacité de décision des collectivités territoriales et l’attribution de compé-

tences matérielles étendues « pour préserver leur liberté d’action »295. Il existerait un seuil mi-

nimal de compétences décentralisées auquel le législateur ne pourrait pas porter atteinte296. 

L’atteinte à la liberté d’administration des collectivités locales serait alors appréciée « au cas 

par cas, à partir de l’examen in concreto des textes qui lui sont soumis, le juge constitutionnel 

apprécie si les variations affectant la libre administration restent comprises entre les seuils, 

qu’il est le seul à pouvoir apprécier »297. Cette approche se vérifie avec la décision du Conseil 

constitutionnel du 16 septembre 2016 relative à la suppression à nouveau de la clause générale 

de compétence298.  

104. En effet, la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirma-

tion des métropoles du 27 janvier 2014 rétablit, en son chapitre premier, la clause générale de 

compétence dans sa rédaction antérieure à la loi de réforme des collectivités territoriales de 

2010. Cependant, un an après, la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 

                                                 
292 A. Roux, « La libre administration des collectivités territoriales : une exception française ? », Les cahiers de 
l’institut Louis Favoreu, n° 2/2013, p. 181 ; v. égal L. Touvet, J. Ferstenbert, C. Cornet, Les grands arrêts du droit 
de la décentralisation, Dalloz, 1999, p. 5 cité par L. Favoreu, A. Roux, « La libre administration des collectivités 
territoriales est-elle une liberté fondamentale ? », Cah. c. const., n° 12, mai 2002.  
293 Cons. const., 23 août 1985, Loi sur l’évolution de la Nouvelle-Calédonie, n° 85-197 DC, cons. 35 ; Cons. const., 
18 novembre 1982, Loi modifiant le code électoral et le code des communes et relative à l’élection des conseillers 
municipaux et aux conditions d’inscription des Français établis hors de France sur les listes électorales, n° 82-
146 DC, cons. 7 et Cons. const., 16 mai 2013, Loi relative à l’élection des conseillers départementaux, des con-
seillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral, n° 2013-667 DC, cons. 20. 
294 L’autonomie financière des collectivités locales est la conséquence du principe de libre administration, la res-
triction de ressources locales ne doit pas « dénaturer le principe de libre administration » juge le Conseil consti-
tutionnel dans une décision rendue sur question prioritaire de constitutionnalité du 30 juin 2011, Départements de 
la Seine-Saint-Denis et autres, n° 2011-142/145 QPC, cons.14. 
295 L. Favoreu, A. Roux, op.cit. 
296 B. Faure, Droit des collectivités territoriales, coll. « Précis », Dalloz, 2ème éd., 2011, p. 29 cité par M. Baubonne, 
La rationalisation de l’organisation territoriale de la République, thèse, Bordeaux, 2015, p. 98.  
297 L. Favoreu, A. Roux, op.cit. 
298 Cons. const., 16 septembre 2016, Assemblée des Départements de France, n° 2016-565 QPC. 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 71 - 

 

de la République299 la supprime de nouveau et fait alors l’objet d’une saisine du juge constitu-

tionnel, sans que les dispositions relatives à la clause générale de compétence ne soient exami-

nées300. Mais en 2016, le Conseil constitutionnel est saisi d’une question prioritaire de consti-

tutionnalité par le Conseil d’Etat à la requête de l’Assemblée des départements de France au 

sujet de la suppression de la clause générale de compétence par la loi portant nouvelle organi-

sation territoriale de la République301. L’Assemblée des départements de France soutient que 

la suppression de la clause générale de compétence méconnaît la liberté d’administration des 

collectivités territoriales302. Le Conseil constitutionnel juge alors que « compte tenu de l’éten-

due des attributions dévolues aux départements », la suppression de la clause générale de com-

pétence ne prive pas les départements d’attributions effectives303. Eu égard à la rédaction géné-

rale des compétences départementales304 et régionales305, la suppression de la clause générale 

de compétence ne porte pas atteinte à la liberté d’administration des collectivités locales, qui 

demeurent libres de leurs actions dans des domaines de compétences larges.  

                                                 
299 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. 
300 Les dispositions relatives à la suppression de la clause générale de compétence n’ont pas été déférées au Conseil 
constitutionnel, cependant « la saisine porte nécessairement et indivisiblement sur la totalité du texte déféré. Le 
fait que certaines dispositions de celui-ci soient seules critiquées ne limite en rien la compétence du Conseil cons-
titutionnel puisqu’aussi bien la saisine pourrait ne s’accompagner d’aucune critique et n’être pas moins opéra-
toire » (G. Vedel, « Excès de pouvoir législatif et excès de pouvoir administratif (I) », Cah. c. const., n° 1, dé-
cembre 1996). Le juge constitutionnel n’a pas estimé nécessaire de se prononcer sur la suppression de la clause 
lors du contrôle a priori de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République.  
301 Cons. const., 16 septembre 2016, op.cit. 
302 CE, 20 juin 2016, Assemblée des départements de France, n° 397366, inédit : la suppression de la clause géné-
rale de compétence par la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République méconnaîtrait « l’article 
72 de la Constitution en privant les conseils départementaux de la compétence générale qu’ils détenaient aupa-
ravant d’intervenir dans les matières, qui n’avaient pas été attribuées par la loi à d’autres personnes ou collecti-
vités publiques afin de prendre des décisions ou de créer des services publics répondant à un intérêt public et aux 
besoins de la population ».  
303 En effet, l’art. 94 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République dispose 
que le département « met en œuvre toute aide ou action relative à la prétention ou à la prise en charge des situa-
tions de fragilité, de développement social, l’accueil des jeunes enfants, l’autonomie des personnes. Il est égale-
ment compétent pour faciliter l’accès aux droits et services des publiques dont il a la charge ». 
304 CGCT, art. L. 4221-1. 
305 La région est compétente pour promouvoir le développement économique, social, sanitaire, culturel, scienti-
fique de la région, le soutien à l’accès au logement et à l’amélioration de l’habitat, le soutien à la politique de la 
ville et à la rénovation urbaine.   
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105. Les départements comme les régions sont libres de répondre à l’évolution des 

besoins énergétiques de leurs administrés même si l’exercice de la clause générale de compé-

tence leur a été retiré. Ces réformes n’emportent pas de conséquences quant à l’action publique 

locale énergétique. Pour cause, les dernières réformes territoriales ont listé et attribué de nom-

breuses compétences énergétiques aux trois échelons de décentralisation. Cependant, nous pou-

vons nous interroger quant à l’efficacité de l’attribution expresse de ces compétences dans la 

mise en œuvre de la transition énergétique.  

§2. La clause générale de compétence nécessaire à la transition énergétique locale ?  

106. La clause générale de compétence a subi de nombreuses réformes au nom de 

l’efficacité (A). Sa suppression offrait la garantie d’une clarification de l’attribution des com-

pétences locales dont l’enchevêtrement est considéré comme source de perte de finances pu-

bliques. Cependant, le symbole de liberté locale représenté par cette clause a conduit à son 

rétablissement de courte durée dans le but de satisfaire des préoccupations politiques. La sup-

pression définitive de cette disposition pour les départements et les régions est néanmoins inef-

ficace, notamment pour la réalisation de la transition énergétique où de nombreuses compé-

tences expressément attribuées demeurent enchevêtrées (B).  

A. Des réformes successives au nom de l’efficacité  

107. L’avènement de la transition énergétique et l’acte III de la décentralisation 

ont clarifié les rôles et compétences de chaque échelon local, notamment en matière énergé-

tique. Auparavant, la clause générale de compétence permettait à des collectivités territoriales 

de se saisir de sujets énergétiques sans que leurs compétences n’aient été expressément recon-

nues. La gestion des réseaux de chaleur et de froid urbains est ainsi emblématique : avant la loi 

de transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015, la gestion de ces réseaux 

n’était attribuée à aucun échelon local. Les communes, pour des raisons d’efficacité, se saisis-

saient de cette compétence en s’appuyant sur la clause générale de compétence. Pour cause, le 

réseau de chaleur est local et ne peut être déployé sur de grands territoires au risque de voir son 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 73 - 

 

utilité réduite en raison d’une déperdition de la chaleur par son transport sur de grandes dis-

tances.  

108. Cependant, les dispositions législatives ne prévoyant pas de coordination 

obligatoire entre les collectivités locales lors de l’exercice d’une compétence non attribuée, 

conformément à l’interdiction de tutelle entre collectivités, la clause générale de compétence 

conduit à un enchevêtrement et à l’illisibilité des compétences locales. Toutes les collectivités 

étant en capacité d’exercer une compétence non attribuée dès qu’un intérêt local se présente et 

si elles estiment, conformément au principe de subsidiarité, qu’elles sont les plus à mêmes pour 

la réaliser.  

Un rapport sur Les relations entre l’Etat et les collectivités locales met en exergue le 

défaut de coordination dans l’exercice des compétences nuisant à l’efficacité des politiques 

publiques : « le partage des compétences entre l’Etat et les différents échelons de collectivités 

territoriales ainsi que leurs groupements est caractérisé par un enchevêtrement et des redon-

dances qui nuisent à la transparence et à l’efficacité de l’action publique et contribuent à la 

déresponsabilisation des acteurs »306. Les réformes territoriales entreprises depuis 2010 tentent 

de clarifier le rôle et les compétences des collectivités territoriales pour améliorer l’efficacité 

des politiques publiques et parvenir à une meilleure maîtrise des dépenses publiques307.  

109. Dans ce contexte, la réflexion au sujet du maintien ou de la suppression de la 

clause générale de compétence est engagée dès 2007 dans le cadre de la révision générale des 

politiques publiques308. Le gouvernement commande au sénateur Lambert, un rapport sur les 

relations de l’Etat avec les collectivités locales qui a pour ambition d’examiner « la pertinence 

des domaines actuels de compétence de l’Etat et des différents niveaux de collectivités territo-

riales dans la perspective d’un désenchevêtrement de leurs périmètres d’intervention respectifs 

                                                 
306 A. Lambert (pres.), Les relations entre l’Etat et les collectivités locales, La Documentation française, décembre 
2007. 
307 P. Richard, Solidarité et performance, les enjeux de la maîtrise des dépenses publiques locales, La Documen-
tation française, décembre 2006. 
308 Initiative lancée par le Conseil des ministres, le 20 juin 2007, pour diminuer la dépense publique tout en ren-
forçant et améliorant l’efficacité et la qualité de l’action publique. Cette révision générale des politiques publiques 
est inspirée du rapport de la commission présidée par M. Pébéreau, Rompre avec la facilité de la dette publique. 
Pour des finances publiques au service de notre croissance économique et de notre cohésion sociale, La Docu-
mentation Française, 2005. 
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et d’une clarification des missions de chacun, afin d’éliminer les risques de contradiction entre 

les décisions des collectivités territoriales et les politiques publiques menées par l’Etat et de 

définir le bon niveau de mise en œuvre de chaque politiques publiques »309. Ce rapport souligne 

les difficultés liées à l’exercice de la clause générale de compétence : « dans les faits, les col-

lectivités locales exploitent largement la clause générale pour des interventions extra légales 

et sur les compétences dont la loi a confié la responsabilité à d’autres niveaux »310. Ces con-

clusions sont partagées par le rapport de l’Assemblée Nationale établi à la suite de la mission 

d’information sur la clarification des compétences des collectivités territoriales en 2008311.  

110. La loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010 312 re-

prend cet argumentaire et propose alors de limiter le recours à la clause générale de compé-

tence car « la quasi-totalité des politiques publiques fait l’objet de financements ou d’interven-

tions croisées entre les acteurs publics et ce, du fait des compétences conjointes entre les diffé-

rentes collectivités. Cette situation comporte un risque de dispersion des ressources et de dilu-

tion de la capacité d’intervention des collectivités, ce qui peut rendre difficile la maîtrise de la 

dépense locale »313. L’article 73 alinéa premier de la loi de réforme des collectivités territoriales 

du 16 décembre 2010 limite alors le champ matériel des délibérations des conseils régionaux et 

départementaux aux compétences qui leur sont expressément attribuées par la loi314. La clause 

de compétence est ainsi supprimée. Cependant, le second alinéa de l’article 73 prévoit que les 

départements ou régions peuvent « en outre, par délibération spécialement motivée, se saisir 

                                                 
309 Lettre de mission du Premier ministre au sénateur Lambert, 3 septembre 2007.  
310 A. Lambert, op.cit.  
311 D. Quentin, J-J Urvoas, La clarification des compétences des collectivités territoriales, rapport d’information 
n° 1153 au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République en conclusion des travaux d’une mission d’information présidée par J.-L. Warsmann, Assemblée Na-
tionale, 2008 : « les seules limites à la compétence d’une collectivité sont la limite territoriale (la collectivité n’est 
compétente que pour son propre territoire) et la limite des compétences confiées par le législateur de manière 
exclusive ».  
312 Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales. 
313 Etude d’impact de la loi 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, p. 78 et suiv. 
314 Loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010, art. 73. 
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de tout objet d’intérêt départemental/régional pour lequel la loi n’a donné compétence à au-

cune autre personne publique »315. Ces dispositions correspondent, on le voit, aux critères d’uti-

lisation de la clause générale de compétence. Cette dernière n’a donc pas été supprimée, les 

départements et régions peuvent toujours se saisir de toute compétence non attribuée sous ré-

serve d’une délibération spécialement motivée. Seules les attributions de la commune n’ont pas 

été modifiées par cette réforme qui « maintient et conforte la commune, cellule de base de notre 

démocratie. Notre réforme vise à renforcer tout à la fois l’échelon communal et l’échelon ré-

gional en recentrant chacun sur son domaine de compétences spécifiques »316.  

111. En 2012, le gouvernement nouvellement formé revient cependant sur la ré-

forme territoriale engagée en 2010. Annoncée lors de la campagne présidentielle, la décentra-

lisation et la liberté d’administration des collectivités territoriales constituent un enjeu politique 

important317. La loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des mé-

tropoles du 27 janvier 2014318 abroge les dispositions relatives à la suppression de la clause 

générale de compétence avant même leur entrée en vigueur319 . La référence à la motivation de 

la délibération est supprimée, les départements et les régions règlent à nouveau par voie de 

délibération leurs affaires locales320. Le gouvernement estime que cette clause « ne constitue 

en aucun cas une habilitation générale des organes délibérants des collectivités territoriales à 

intervenir en toute matière dès lors que cette intervention serait justifiée par un intérêt lo-

cal »321.  

                                                 
315 Ibid. 
316 `A. Marleix, compte rendu intégral des débats, Sénat, 4 février 2010, session ordinaire de 2009-2010, JORF du 
5 février 2010, p. 1015. 
317 « Je ne crois pas à l’uniformité. Il faut accepter notre diversité territoriale, à condition qu’elle soit fondée sur 
la clarté et la confiance. La clarté c’est la définition dans la loi du rôle de chacun. La confiance, c’est tout sim-
plement le principe de libre administration des collectivités locales » déclare le candidat F. Hollande à Dijon, le 3 
mars 2012.  
318 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des mé-
tropoles est considérée comme la première loi de l’acte III de la décentralisation.  
319 Cons. const., 16 septembre 2016, Assemblée des départements de France, n° 2016-565 QPC. 
320 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des mé-
tropoles, art.1er. 
321 Etude d’impact de la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles, p.14 et suiv. : « la suppression de la clause générale de compétence a revêtu avant tout une portée 
symbolique ». 
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112. A la suite de son rétablissement en 2014 par la loi de modernisation de l’ac-

tion publique, la clause générale de compétence fait à nouveau l’objet d’une réforme et se trouve 

supprimée pour les régions et les départements par la loi du 7 août 2015 portant nouvelle orga-

nisation territoriale de la République322. La recherche d’efficacité justifie à nouveau cette ré-

forme : « par son caractère général et sa dimension jurisprudentielle, qui en rend la portée 

évolutive et incertaine, cette disposition ne favorise pas la clarification des compétences. Cette 

situation ne contribue pas à la lisibilité du droit et à une répartition efficace des interventions 

publiques dans un contexte marqué par l’effort nécessaire et inédit de redressement des 

comptes publics »323. La région et le département exercent alors leurs compétences uniquement 

« dans les domaines de compétences que la loi [leur] attribue ». Le principe de spécialité s’ap-

plique désormais strictement, seules les communes dispose encore de la faculté de recourir à 

cette clause générale de compétences.  

113. Au nom de l’efficacité, la clause générale de compétence a ainsi été suppri-

mée pour les régions et les départements, ces collectivités étant réduites au principe de spécia-

lité324. Cependant, la suppression de la clause générale de compétence ne parvient pas à faire 

œuvre de clarification dans l’attribution des compétences locales énergétiques. 

B. L’inefficacité de la suppression de la clause générale de compétence pour la 

réalisation de la transition énergétique  

114. La volonté de clarification de l’attribution des compétences locales, affirmée 

dans un premier temps par la réforme générale des politiques publiques puis par la modernisa-

tion de l’action publique, n’a pas été réalisée s’agissant des compétences énergétiques. Elles 

sont encore nombreuses à demeurer partagées. La suppression de la clause générale de compé-

tence se traduit, pour la région et le département, par l’attribution de compétences générales 

                                                 
322 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. 
323 Etude d’impact de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, p. 93 et 
suiv. 
324 Le sénateur B. Vera pose la question lors des débats en séance du 4 février 2010 relatif à l’art. 35 du projet de 
loi de réforme territoriale : « la clause générale de compétence est-elle, oui ou non, consubstantielle à la notion 
de collectivité territoriale ? Une collectivité territoriale sans compétence générale redevient elle, oui ou non, un 
établissement public régi par le principe de spécialité ? ». 
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encadrant faiblement leurs actions locales respectives. En matière énergétique, les compétences 

demeurent enchevêtrées, la suppression de la clause générale de compétence et l’attribution de 

compétences expressément définies par la loi ne parvenant pas à faire œuvre de clarification.  

115. Prenons l’exemple de la politique publique de maîtrise de la demande d’éner-

gie325, qui implique la rénovation énergétique du bâti à la recherche d’économies d’énergie.  

La loi de transition énergétique du 17 août 2015 donne à la région compétence pour 

promouvoir des actions d’efficacité énergétique, notamment par « l’implantation de plate-

formes territoriales de la rénovation énergétique sur les territoires intercommunaux »326. Dans 

le même temps, cette compétence est exercée par le département à travers son attribution de 

lutte contre la précarité énergétique, définie comme « la situation dans laquelle une personne 

éprouve dans son logement des difficultés particulières à disposer de la fourniture d’énergie 

nécessaires à la satisfaction de ses besoins élémentaires en raison de l’inadaptation de ses 

ressources ou de ses conditions d’habitat »327. Ainsi, pour résorber la précarité énergétique 

présente sur son territoire, le département développe et encourage des actions de rénovation 

énergétique à destination des foyers en situation de fragilité.  

Les établissements publics de coopération intercommunale sont également compétents 

en matière d’efficacité énergétique en tant qu’animateurs de la transition énergétique328. Ce 

statut les autorise à agir notamment en faveur de la rénovation énergétique. En effet, l’article 

L. 2224-34 du code général des collectivités locales dispose que les intercommunalités peuvent 

réaliser des actions tendant à maîtriser la demande d’énergie de réseau des consommateurs fi-

naux en gaz, en chaleur et en électricité basse tension et que ces actions peuvent également 

                                                 
325 La maîtrise de la demande énergétique consiste à rechercher le moyen d’obtenir le même service ou objet tout 
en limitant l’énergie nécessaire pour le produire. La maîtrise de la demande énergétique se décompose en deux 
piliers : l’efficacité énergétique des équipements (dont les bâtiments d’habitation, de commerce, tertiaires) et une 
responsabilisation des acteurs énergétiques (consommateurs et producteurs), v. en ce sens : B. Laponche, « So-
briété et maîtrise de la demande d’énergie », Les cahiers de Global Chance, n° 21, mai 2006. 
326 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, art. 188 I. 
327 Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, art. 11. 
328 L’art. 188 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour une croissance verte 
dispose que « les établissements publics de coopération intercommunale lorsqu’ils ont adopté le plan climat-air-
énergie territorial sont les coordinateurs de la transition énergétique. Ils animent et coordonnent sur leur terri-
toire des actions dans le domaine de l’énergie en cohérence avec les objectifs du plan climat-air-énergie territorial 
et avec le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie, en s’adaptant aux caractéristiques de leur terri-
toire ». 
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tendre à maîtriser la demande d’énergie des consommateurs en situation de précarité énergé-

tique. Par ailleurs, les communes, propriétaires d’immeubles à loyer modéré où résident cer-

tains ménages en situation de précarité énergétique, sont maîtres d’ouvrage de ces travaux de 

rénovation. Les trois collectivités territoriales et les établissements de coopération intercommu-

nale sont ainsi en charge de la politique publique d’efficacité énergétique.  

116. Une délimitation plus claire des compétences doit être recherchée pour opti-

miser les dépenses publiques. La suppression de la clause générale de compétence est sans 

incidence sur les compétences énergétiques attribuées aux collectivités locales. La rédaction 

des compétences attribuées est suffisamment large pour permettre à chaque échelon décentra-

lisé de répondre à l’évolution des besoins énergétiques locaux, sans obligation de coordination 

de leurs interventions. Les contours imprécis des compétences attribuées par le législateur sont 

à l’origine de l’enchevêtrement et de l’illisibilité de l’action publique locale. La rationalisation 

des compétences par la suppression de la clause générale de compétence n’est pas effective car 

la clause « ne justifie à elle seule l’action locale que dans des champs marginaux »329. Nous 

pouvons alors nous interroger sur la portée uniquement politique de sa suppression.  

117. Il apparaît que l’enchevêtrement des compétences énergétiques résulte de la 

superposition de réformes territoriales qui, pour des raisons politiques, ont refusé d’attribuer 

clairement ces compétences à un échelon local. Les compétences sont attribuées à chacune des 

collectivités afin de leur permettre d’assurer au mieux le service public énergétique. Cette vo-

lonté conduit à une multiplication d’initiatives locales qui s’enchevêtrent, la coordination entre 

les collectivités territoriales dépendant souvent de relations locales particulières330.  

118. La définition de territoires géographiquement et économiquement pertinents 

permettrait une redéfinition des compétences attribuées en cohérence avec les capacités de ces 

                                                 
329 G. Le Chatelier, « Le débat sur la clause générale de compétence est-il vraiment utile ? », AJDA, 9 février 2009, 
p. 186 et suiv. 
330 Nous le verrons au cours de la seconde partie lors des développements relatifs aux conférences de l’action 
publique, la coordination des politiques publiques entre les différents échelons territoriaux dépend avant tout des 
relations personnelles ou politiques développées localement (infra, n° 482).  
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territoires. La rationalisation de l’organisation territoriale offre une meilleure coordination et 

efficacité des politiques locales.  

Chapitre 2. L’évolution de l’organisation territoriale et la transition énergétique  

119. La réalisation de la transition énergétique à l’échelle des territoires exige une 

clarification des compétences énergétiques attribuées. Cependant, celle-ci est entravée du fait 

d’une organisation territoriales fragmentée qui nuit à la lisibilité de l’action publique. L’acte III 

de la décentralisation qui débute avec la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 

publique territoriale et d’affirmation des métropoles, tente de définir de nouveaux ressorts ter-

ritoriaux, plus cohérents, afin de limiter la fragmentation territoriale et ainsi l’enchevêtrement 

des initiatives locales331.  

120. La gouvernance énergétique locale doit refléter la complémentarité des com-

pétences en associant les différents échelons territoriaux responsables. En effet, l’accomplisse-

ment de la transition énergétique dépend de politiques publiques locales « en particulier l’amé-

nagement du territoire, l’organisation de la mobilité et le soutien aux activités écono-

miques »332. Ainsi l’organisation énergétique locale définie par les lois de réforme territoriale 

et par la loi de transition énergétique repose sur l’intercommunalité qui coordonne la transition 

énergétique333 et sur la région en charge de l’aménagement du territoire, du développement 

durable, de la qualité de l’air et de l’énergie334. Le département, qui demeure chargé de l’action 

sociale, de la solidarité des territoires et de la résorption de la précarité énergétique, ne participe 

guère activement à cette gouvernance énergétique335.  

                                                 
331 M. Saujot, A. Rüdinger, A. Guerry, « Gouvernance locale de l’énergie - Clarification des enjeux et illustration 
par la planification territoriale », Working Papers, n° 08/14, IDDRI, 2014 : « La poursuite de la décentralisation 
constitue à la fois une difficulté pour la gouvernance de la transition énergétique – instabilité du système, proces-
sus inachevé- et une opportunité- des évolutions sont possibles rapidement, le système n’étant pas encore stabi-
lisé ».  
332 Ibid. 
333 CGCT, art. L. 2224-34. 
334 CGCT, art. L. 4251-4 : la région élabore un schéma régional d’aménagement, de développement durable et 
d’égalité des territoires qui comprend des éléments climatiques et énergétiques.  
335 L’avenir des départements est incertain. Leur suppression ayant été évoquée un temps en 2014, il semblerait 
qu’elle soit pour le moment ajournée. Cependant, il n’est pas certain que cette situation demeure, v. en ce sens : 
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121. La réforme de l’organisation territoriale clarifie les rôles entre collectivité 

planificatrice et collectivité réalisatrice de la transition énergétique336. La gouvernance de la 

transition énergétique est ainsi assurée par le couple région – intercommunalité (section 1). 

Cependant, l’introduction de la métropole bouleverse cet équilibre territorial en pleine recom-

position, par la concentration des compétences énergétiques et du pouvoir économique (sec-

tion  2).  

Section 1. Les acteurs énergétiques locaux : régions et intercommunalités  

122. La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement 

attribue à la région une compétence de planification énergétique à travers l’élaboration de sché-

mas environnementaux337. Cette planification prend en compte les objectifs nationaux de déve-

loppement durable et les adapte aux exigences territoriales. Toutefois, si la planification s’avère 

être un outil nécessaire aux territoires, son absence de caractère contraignant du fait de l’inter-

diction de la tutelle entre collectivités338 réduit d’autant son efficacité (§1). A partir de ces sché-

mas de planification énergétique régionaux, les communes et intercommunalités définissent et 

                                                 
A. Vives, « Ile-de-France : les départements unis contre la prochaine réforme territoriale », Le Parisien, 28 sep-
tembre 2017. 
336 V. en ce sens : M. Saujot, A. Rüdinger, A. Guerry, op.cit., p. 6. 
337 La loi n° 2010-788 portant engagement national pour l’environnement attribue à la région l’élaboration du 
schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (art. 68), du schéma régional de raccordement au réseau des 
énergies renouvelables (art. 71), du schéma régional éolien (art. 90), du schéma régional de cohérence écologique 
(art. 121). Par ailleurs, la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative au Grenelle de l’environne-
ment, dite loi Grenelle I, avait créé un schéma régional des énergies renouvelables (art. 19). 
338 Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements et 
les régions et l’Etat, art. 2 dispose que les transferts de compétences entre collectivités ne peuvent autoriser l’éta-
blissement et l’exercice d’une tutelle entre elles. L’interdiction de tutelle entre collectivités territoriales est cons-
titutionnalisée lors de la loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée 
de la République (art. 6). La tutelle entre collectivités territoriales désigne l’exercice d’un contrôle effectif d’une 
collectivité sur une autre ; v. en ce sens : CE, Ass, 12 décembre 2003, Département des Landes, n° 236442, Rec. ; 
Cons. const., 12 février 2004, Loi organique portant statut d’autonomie de la Polynésie française, n° 2004-490 
DC, cons.66 ; égal. G. Le Chatelier, « La Constitution et les relations entre les collectivités », Cah. c. const., n° 
42, janvier 2014. 
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mettent en œuvre leurs politiques énergétiques locales. Le rassemblement intercommunal, de-

venu obligatoire par la loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010339, 

recouvre des formes différentes dont les compétences énergétiques obligatoires varient (§2).  

§1. La région, une collectivité aux compétences énergétiques surévaluées  

123. L’article L. 4211-1 du code général des collectivités territoriales dispose que 

la région assure le développement économique social et culturel du territoire340 dans le cadre 

des compétences qui lui sont expressément attribuées par la loi, la clause générale de compé-

tence lui ayant été retirée. Dans le cadre de la transition énergétique, les compétences d’orga-

nisation dont elle dispose341 sont relativement inefficaces (A). En revanche, ses compétences 

en matière économique lui permettent de soutenir les initiatives énergétiques locales (B).  

A. Une planification régionale inefficace 

124. La région élabore de nombreux schémas d’orientation énergétique mais leur 

multiplication a rendu leurs objectifs illisibles. La loi portant nouvelle organisation territoriale 

de la République du 7 août 2015 rationnalise leur nombre en les fusionnant en deux schémas 

principaux : le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 

territoires342, d’une part, et le schéma régional de développement économique, d’innovation et 

d’internationalisation343, d’autre part (1).  

A partir de ces schémas de planification, la région organise les modalités de l’action 

commune344 des collectivités territoriales pour les compétences relatives au climat, la qualité 

                                                 
339 Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, art. 38. 
340 CGCT, art. L. 4211-1 : « le conseil régional a compétence pour promouvoir le développement économique, 
social, sanitaire, culturel et scientifique de la région, le soutien à l’accès au logement et l’amélioration de l’habi-
tat, le soutien à la politique de la ville et à la rénovation urbaine et à l’aménagement du territoire ». 
341 Le cas français n’est pas unique, la gouvernance locale énergétique italienne suit la même architecture, les lois 
de décentralisation (notamment la loi n° 10 de 1991) ont confié aux régions, un rôle central dans la programmation 
énergétique, v. en ce sens A. Prontera, « Les politiques énergétiques locales en Italie » in G. Marcou (dir.), Col-
lectivités territoriales et énergie : ambitions et contradictions, Droit et gestion des collectivités territoriales, Le 
Moniteur, 2013. 
342 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, art.10. 
343 Loi n° 2015-991, ibid., art. 2. 
344 V. en ce sens : Cons. const., 24 juillet 2008, Loi relative aux contrats de partenariats, n° 2008-567 DC. 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 82 - 

 

de l’air et l’énergie, l’aménagement et le développement durable du territoire345. L’interdiction 

de tutelle entre les collectivités empêchant la région de donner un caractère contraignant à ces 

schémas de planification, ces derniers entretiennent des rapports de prise en compte et de com-

patibilité avec les documents régissant l’occupation des sols (2). L’opposabilité relative des 

schémas régionaux de planification couplée à la fusion des régions interroge quant à l’efficacité 

de ces outils pour la réalisation de la transition énergétique locale.  

1) L’évolution des schémas de planification énergétique 

125. La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement 

(également loi Grenelle II ou loi ENE)346 crée de nombreux schémas régionaux environnemen-

taux : le schéma régional climat, air et énergie347, le plan climat énergie territorial348, le schéma 

régional éolien349, le schéma régional de cohérence écologique350 et le schéma régional de rac-

cordement au réseau des énergies renouvelables351. Ces différents schémas de planification sont 

adossés au schéma régional d’aménagement et de développement durable du territoire. Créé 

par la loi Deferre du 7 janvier 1983352 et renforcé par la loi d’orientation pour l’aménagement 

et le développement du territoire du 4 février 1995353, ce schéma définit les orientations fonda-

mentales pour l’environnement et le développement durable. L’élaboration de ce document re-

pose sur l’association de toutes les collectivités locales. En effet, il est élaboré et approuvé par 

le conseil régional après avis des conseils généraux des départements concernés et du conseil 

économique et social régional. Les départements, les communes et les groupements de com-

munes compétents en matière d’aménagement ou d’urbanisme sont également associés à son 

élaboration354. Les différents schémas de planification énergétique s’organisent autour des 

                                                 
345 CGCT, art. L. 1111-9. 
346 Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (ENE).  
347 Loi ENE du 12 juillet 2010, ibid., art. 68. 
348 Loi ENE du 12 juillet 2010, ibid., art. 75. 
349 Loi ENE du 12 juillet 2010, ibid., art. 90. 
350 Loi ENE du 12 juillet 2010, ibid., art. 121. 
351 Loi ENE du 12 juillet 2010, ibid., art. 71. 
352 Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, 
les régions et l’Etat. 
353 Loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire, art. 6.  
354 Ibid. 
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orientations environnementales déterminées par le schéma régional d’aménagement et de dé-

veloppement durable du territoire. 

126. Le schéma régional climat, air et énergie est créé en remplacement des dispo-

sitions sur la qualité de l’air prévues au code de l’environnement avec un triple objectif : atté-

nuer les effets du changement climatique grâce à la définition d’objectifs régionaux de maîtrise 

de l’énergie, améliorer la qualité de l’air et valoriser le potentiel énergétique terrestre, renouve-

lable et de récupération pour limiter la pollution355. Un rapport de compatibilité est établi avec 

le plan climat énergie territorial que les régions peuvent intégrer au sein de leur schéma climat-

air-énergie. Obligatoire pour les collectivités territoriales de plus de 50 000 habitants356, le plan 

climat énergie territorial définit les objectifs stratégiques et opérationnels énergétiques locaux, 

un programme d’actions pour l’efficacité énergétique et établit un dispositif de suivi de mise 

en œuvre. La création de ces deux schémas directeurs a été guidée par la volonté d’une « ap-

proche globale et intégrée au service d’une stratégie climatique locale »357.  

127. L’élaboration d’un schéma éolien, d’un schéma de cohérence écologique et 

d’un schéma de raccordement aux réseaux pour les énergies renouvelables par la région s’ajou-

tent à ces documents de planification énergétique générale.  

 Le schéma régional éolien, annexé au schéma régional climat, air et énergie, détermine 

les zones territoriales favorables au développement de l’énergie éolienne. Avant la loi du 15 

avril 2013 visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre358, des zones de 

développement éolien permettant aux producteurs de bénéficier des tarifs d’achat359 étaient ar-

                                                 
355 Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 op.cit., art. 68 codifié au C. env., art. L. 222-1. 
356 D’après l’Institut national d’études démographiques, la population des treize régions françaises dépasse le mi-
nimum de 50 000 habitants, donc les régions doivent établir un plan climat énergie territorial qu’elles peuvent 
choisir d’intégrer au schéma régional climat-air-énergie (chiffres 2016).  
357 Projet de loi n° 155 portant engagement national pour l’environnement, exposé des motifs. 
358 Loi n° 2013-312 du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et portant 
diverses dispositions sur la tarification de l’eau et sur les éoliennes. 
359 Créée par la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, la zone de développement 
éolien était définie en fonction des délimitations territoriales du schéma régional éolien pour encourager l’implan-
tation locale d’éoliennes. Les producteurs d’énergie éolienne (la loi du 12 juillet 200 fixe à cinq le nombre minimal 
de mats éoliens) ne pouvaient bénéficier des tarifs d’achat d’électricité (obligation faite à EdF d’acheter l’énergie 
renouvelable produite à un prix fixe) que si leurs éoliennes étaient installées sur cette zone. La question des tarifs 
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rêtées à partir de ce schéma régional. Il n’existe plus aujourd’hui de restrictions quant à l’im-

plantation d’éoliennes360, en dehors des permis de construire361. Ce schéma offre malgré tout 

une vision d’ensemble des zones de production d’énergie éolienne potentielles.  

 Le schéma de cohérence écologique élaboré conjointement par la région, l’Etat et un 

comité régional trames verte et bleue362, vise à protéger la biodiversité locale363 en prenant en 

compte les « orientations nationales pour la préservation et la remise en bon état des continui-

tés écologiques et les schémas directeurs d’aménagement et de gestion de l’eau »364. 

 Enfin, le schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables, éla-

boré par les gestionnaires des réseaux énergétiques, soumis pour approbation aux autorités or-

ganisatrices de la distribution et approuvé par le préfet de région est créé par la loi portant 

engagement national pour l’environnement du 12 juillet 2010365 pour organiser l’injection366 

de la production renouvelable dans les réseaux. Ce document est établi au niveau régional pour 

planifier la coordination des travaux de développement et de renforcement des réseaux, afin 

d’accueillir les productions énergétiques renouvelables décentralisées.  

128. L’efficacité de ces schémas régionaux de planification énergétique dépend 

des rapports qu’ils entretiennent avec le plan local d’urbanisme, outil municipal régissant l’oc-

cupation des sols. Les rapports de prise en compte et de compatibilité des schémas de planifi-

cation énergétique régionaux avec le plan local d’urbanisme dessinent la cohérence des poli-

tiques énergétiques locales.  

                                                 
d’achat sera abordée dans la seconde partie de cette étude relative au financement de la transition énergétique 
(infra n° 431). 
360 C. ener., art. L. 314-1. 
361 Pour les éoliennes dont la taille est supérieure à douze mètres, un permis de construire est nécessaire (c.urb, art. 
R.421-2). L’octroi du permis de construire revient à la commune et non à la région. 
362 Le comité régional trames verte et bleue est une instance d’information et de consultation coprésidée par l’Etat 
et le conseil régional. Sa mission est le maintien et la restauration des continuités écologiques. Il participe à ce titre 
à l’élaboration du schéma régional de cohérence écologique.  
363 C.env., art. L. 371-1. 
364 Loi ENE du 12 juillet 2010, art. 121. 
365 Loi ENE du 12 juillet 2010, art. 71. 
366 Une fois la production renouvelable réalisée, elle doit être insérée dans les réseaux de distribution ou de trans-
port en fonction de sa puissance pour être ensuite distribuée aux foyers de consommation. L’injection de la pro-
duction renouvelable fait référence à son insertion sur le réseau. 
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2) L’articulation entre les schémas énergétiques régionaux et le plan local d’ur-

banisme 

129. La planification établie par la région doit être respectée et appliquée par les 

documents d’urbanisme de proximité, sans être pour autant dans un rapport de contrainte en 

raison de l’interdiction de la tutelle entre collectivités. Des rapports de prise en compte et de 

compatibilité sont alors définis entre le plan local d’urbanisme, le schéma de cohérence territo-

riale, plans d’occupation des sols et les schémas de planification énergétique. La définition des 

rapports de prise en compte et de compatibilité est nécessaire (a) avant de les étudier dans le 

cadre des schémas énergétiques (b).  

a) Les rapports de prise en compte et de compatibilité en matière d’urbanisme  

130. L’obligation de prise en compte des documents d’urbanisme entre eux dé-

signe le respect des orientations fondamentales définies dans le document supérieur367, sans 

obligation de conformité stricte368. Le juge contrôle la prise en compte des orientations tant 

d’un point de vue interne qu’externe : « il ne faudrait pas réduire l’obligation de prise en 

compte à une simple obligation de légalité interne donnant lieu à un contrôle réduit à la seule 

censure des erreurs manifestes d’appréciation »369.  

131. L’obligation de compatibilité entre documents d’urbanisme est plus contrai-

gnante, « c’est un rapport en vertu duquel la norme inférieure doit s’accorder avec la norme 

supérieure également applicable »370. Le rapport de compatibilité s’assure que les documents 

                                                 
367 L’art. L. 111-1-1 C. urb. (abrogé depuis par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la 
partie législative du livre Ier du code de l’urbanisme) établissait une hiérarchie entre les différents documents 
d’urbanisme qu’il nous a paru importante de souligner.  
368 Le Conseil d’Etat différencie le rapport de compatibilité du rapport de prise en compte au sein des documents 
d’urbanisme (CE, 9 juin 2004, Association Alsace Nature du Haut-Rhin, n° 254174, Rec. ). Le rapport de prise en 
compte implique de « pas ignorer les objectifs généraux d’un autre document. Une disposition contraire à un 
document supérieur devrait faire l’objet d’une motivation » (F. Pillet, R. Vandierendonck, Y. Collin, P. Dallier, 
Les outils fonciers des collectivités locales : comment renforcer des dispositifs encore trop méconnus  ? Rapport 
d’information n°1 établit au nom de la commission des finances et de la commission des lois, 1er octobre 2013, 
Sénat). 
369 D. Péano, « La hiérarchie des normes à l’épreuve du Grenelle 2, » Construction –Urbanisme, n° 9, septembre 
2011. 
370 Ibid. 
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d’urbanisme édictés par les collectivités locales compétentes ne soient pas contraires entre eux. 

La marge de manœuvre du juge administratif lorsqu’il contrôle le respect de la compatibilité 

entre documents dépend du degré prescriptif de la norme supérieure371 : en cas d’interdiction 

établie par le document supérieur, la conformité doit être stricte. En revanche, s’il n’existe pas 

d’interdiction, le contrôle de compatibilité porte sur la non contrariété des orientations choisies. 

Ainsi, « ces dispositions ne sauraient avoir légalement pour effet d’imposer une stricte confor-

mité »372. La compatibilité n’implique pas la reproduction d’un élément édicté par le document 

supérieur373. 

132. En effet, l’obligation de compatibilité entre les documents d’urbanisme s’ins-

crit dans les principes constitutionnels de libre administration des collectivités territoriales et 

de non tutelle d’une collectivité sur une autre. Le Conseil constitutionnel autorise le législateur 

à assujettir les collectivités territoriales à des obligations tant qu’elles correspondent à la réali-

sation d’objectifs constitutionnels ou d’intérêt général et « qu’elles ne méconnaissent pas la 

compétence propre des collectivités concernées, qu’elles n’entravent pas leur libre administra-

tion et qu’elles soient définies de façon suffisamment précise quant à leur objet et à leur por-

tée »374. Le Conseil d’Etat retient la même approche : les rapports de compatibilité peuvent être 

prévus par le législateur dans le cadre de schémas d’aménagement et de plans d’urbanisme à la 

condition que le contenu de ces schémas ne soit pas trop précis. Le Conseil d’Etat met en garde 

le législateur : « une précision excessive équivaudrait à une tutelle et porterait atteinte à la 

libre administration de la catégorie de collectivités dont la compétence serait méconnue »375. 

Dans ces conditions, les schémas régionaux ne peuvent contenir de dispositions trop rigides et 

précises afin d’éviter d’instituer un « rapport d’obéissance hiérarchique entre les décisions de 

deux collectivités associées par une action commune »376. Un équilibre doit donc être trouvé 

                                                 
371 B. Boubli et a, Urbanisme – Construction, Memento pratique, Francis Lefebvre, 2016, pt. 1075 et suiv. : la 
notion de compatibilité est liée aux faits de l’espèce, en fonction de la rédaction plus ou moins précise et impérative 
de la norme supérieure. 
372 CE, 10 juin 1998, SA Leroy Merlin, n° 176920, Rec.  
373 C. Eisenmann, « Le principe de légalité et le droit administratif », EDCE, 1957, p. 25. 
374 Cons. const., 7 décembre 2000, Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain, n° 2000-436 DC. 
375 CE, sect. int., avis, 15 novembre 2012, n° 387 095. 
376 B. Faure, « Le leadership régional : nouvelle orientation du droit des collectivités territoriales ? », AJDA 2015, 
p.1898 et suiv. 
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entre l’obligation de précision et une précision excessive conduisant à un rapport de hiérarchie 

strict.  

133. La multiplication du nombre de schémas et la diversité de leurs rapports de 

prise en compte ou de compatibilité rendent complexes les règles de planification d’urbanisme.  

b) Les rapports entre les documents d’urbanisme et schémas de planification énergé-

tique 

134. Le plan local d’urbanisme (PLU) qui régit l’occupation des sols entretient des 

rapports de prise en compte et de compatibilité avec les documents qui lui sont supérieurs. Le 

plan local d’urbanisme doit être compatible avec le schéma de cohérence territorial, s’il existe. 

En son absence, le plan local d’urbanisme doit être directement compatible avec les lois litto-

rale377 et montagne378, qui prévoient de nombreuses dispositions pour la protection de ces zones 

géographiques spécifiques (inconstructibilité, extension limitée).  

135. Le plan local d’urbanisme doit être également compatible avec le plan de dé-

placement urbain379 et le programme local de l’habitat380, documents d’urbanisme dont les con-

séquences énergétiques sont importantes.  

En effet, le plan de déplacement urbain qui établit les principes de l’organisation du 

transport urbain381 et assure « l’équilibre durable entre les besoins de mobilité et la protection 

de l’environnement »382, prévoit également « la réalisation, la configuration et la localisation 

des infrastructures de charge destinées à favoriser l’usage de véhicules électriques ou hybrides 

rechargeables »383.  

                                                 
377 Loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral. 
378 Loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne. 
379 Code des transports, art. L. 1214-1 et suiv. 
380 Code de la construction et de l’habitation, art. L. 302-1 et suiv. 
381 Code des transports, art. L. 1214-1. 
382 Code des transports, art. L. 1214-2 1°. 
383 Code des transports, art. L. 1214-2 -11°. 
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 Le programme local de l’habitat384, quant à lui, est un document de planification défi-

nissant les actions de renouvellement urbain (gestion et entretien du parc existant, nouvelles 

constructions). Ce programme comporte incidemment une dimension énergétique en raison des 

modalités d’approvisionnement et de consommation énergétique des logements. Par ailleurs, 

les actions de renouvellement urbain peuvent comprendre des actions d’efficacité énergétique.  

136. L’échelon supérieur du plan local d’urbanisme, le schéma de cohérence ter-

ritoriale, entretient un rapport de prise en compte avec le schéma de cohérence écologique et le 

plan climat énergie territorial, qui lui-même est compatible avec le schéma régional du climat, 

de l’air et de l’énergie. 

137. Les schémas énergétiques régionaux sont liés aux autres documents d’urba-

nisme par des rapports de prise en compte ou de compatibilité. Leur multiplicité et la nature 

différente de leurs rapports ont rendu la planification énergétique régionale inefficace. Pour 

cause, les collectivités locales destinataires de ces schémas, essentiellement les communes, ne 

parvenaient pas à se les approprier. Le législateur a alors simplifié et rationalisé les différents 

schémas de planification énergétique et environnementale lors du vote de la loi du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale de la République. La compétence régionale de plani-

fication est maintenue et simplifiée avec la fusion des schémas existants en deux schémas 

d’orientation afin d’assurer une meilleure coordination entre les différentes politiques publiques 

locales385 : le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des ter-

ritoires386 et le schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationa-

lisation387. Un plan régional de prévention et de gestion des déchets s’ajoute à ces schémas 

depuis la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République388.  

                                                 
384 Code de la construction et de l’habitation, art. L. 302-1. 
385 S. Alexandre, P. Schmit, J.-P. Thibault, Le futur schéma régional d’aménagement et de développement durable 
du territoire : un schéma régional intégrateur ? rapport rédigé sous l’égide Ministère de l’écologie, du dévelop-
pement durable et de l’énergie et du Ministère du logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité, n° 008800-
01, décembre 2014. 
386 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation du territoire de la République, art. 10. 
387 Loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation du territoire de la République, ibid., art. 2. 
388 Loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation du territoire de la République, ibid., art. 8 et décret n°  2016-
811 du 17 juin 2016 relatif au plan régional de prévention et de gestion des déchets. 
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138. Le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité 

des territoires fixe désormais les objectifs en matière d’équilibre et d’égalité des territoires, 

d’habitat, d’intermodalité389, de maîtrise et de valorisation de l’énergie, de lutte contre le chan-

gement climatique, de pollution de l’air, de protection et de restauration de la biodiversité, de 

prévention et de gestion des déchets390. Le schéma de cohérence territoriale, plan local d’urba-

nisme, carte communale, plans de déplacement urbain et plan climat énergie territoriaux, pren-

nent en compte les objectifs et orientations de ce schéma régional d’aménagement, de dévelop-

pement durable et d’égalité des territoires et s’inscrivent dans un rapport de compatibilité avec 

les règles générales dudit schéma391. L’élaboration de ce schéma est réalisée par le conseil ré-

gional après débat au sein de la conférence territoriale de l’action publique. Créée par la loi de 

modernisation de l’action publique en 2014392, la conférence territoriale de l’action publique 

réunit les représentants des collectivités territoriales concernées sous l’égide du président du 

conseil régional393 pour favoriser l’exercice concerté des compétences locales. Cette institution 

est saisie pour avis sur l’exercice de compétences nécessitant « le concours de plusieurs collec-

tivités territoriales ou groupements »394. En qualité de chef de file, la région chargée d’organi-

ser les modalités de l’action commune pour les compétences d’aménagement, de développe-

ment durable, du climat, de l’air et de l’énergie de son territoire395, élabore ainsi le schéma 

                                                 
389 L’intermodalité désigne l’utilisation de plusieurs modes de transport au cours d’un déplacement.  
390 Loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation du territoire de la République, art. 10. 
391 L’art. 10 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation du territoire de la République définit les rapports 
de compatibilité généraux. Les règles générales sont contenues dans le fascicule du schéma régional d’aménage-
ment, de développement durable et d’égalité des territoires dont le contenu est déterminé par le décret n° 2016-
1071 du 3 août 2016. En matière de climat, d’air et d’énergie, les mesures générales déterminées visent à favoriser 
le développement des énergies renouvelables et de récupération (CGCT, art. R. 4251-10). 
392 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des mé-
tropoles, art. 4. 
393 La conférence de l’action publique est composée du président du conseil régional qui la préside ainsi que des 
présidents des conseils départementaux, des établissements publics de coopération intercommunale et de repré-
sentants pour chaque catégorie de communes (en fonction de leur densité de population). 
394 CGCT, art. L. 1111-9 I.  
395 CGCT, art. L. 1111-9 II 1° et 2°. 
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régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires dans un esprit 

de concertation396 pour la coordination des interventions publiques397.  

139. Le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité 

des territoires est ainsi le résultat d’une planification concertée offrant la possibilité à chaque 

collectivité concernée de s’exprimer afin d’améliorer, en théorie, l’efficacité de la planification. 

Toutefois la question du lien entre l’efficacité de la planification et la concertation est posée. 

S’il est vrai que la concertation et l’adhésion de tous les acteurs à un même objectif favorise sa 

réalisation, il n’est pas acquis que ce raisonnement soit transposable au schéma régional d’amé-

nagement et de développement durable, les rapports de compatibilité entre les documents d’oc-

cupation des sols et le schéma étant souples et les orientations relativement imprécises. De plus, 

les nouvelles frontières régionales issues de la loi relative à la délimitation des régions du 16 

janvier 2015398 qui fusionne vingt-deux régions en treize399, ne permettent pas de définir d’ob-

jectifs précis sans porter atteinte au principe d’interdiction de la tutelle entre collectivités. 

Obligé de demeurer général pour englober les contraintes de chaque territoire, le schéma régio-

nal d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires ne saurait être un 

outil de planification efficace. Les communes et leurs établissements publics de coopération 

intercommunale en charge de l’animation territoriale de la transition énergétique sont libres de 

développer leurs projets, sans tenir compte des orientations du schéma régional d’aménage-

ment, tant qu’elles n’y contreviennent pas. En effet, les obligations de prise en compte et de 

                                                 
396 Le préfet de région, les conseils départementaux, les métropoles et autres établissements de coopération inter-
communaux sont associés à l’élaboration du projet de schéma avec le conseil régional, une fois le projet arrêté. Le 
projet de schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires est par ailleurs 
soumis à enquête publique avant d’être adopté par le conseil régional et arrêté par le préfet de région (Loi du 7 
août 2015 portant nouvelle organisation du territoire de la République, art. 10). 
397 CGCT, art. L. 1111-9-1 IV. 
398 Loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départe-
mentales et modifiant le calendrier électoral. 
399 La fusion de ces collectivités a été encouragée par l’évolution de l’organisation territoriale européenne et la 
constitution d’une Europe des Régions dont le mouvement date des années 1990 avec la création du Comité des 
régions. Cette institution européenne est composée de représentants élus au niveau local et régional des états 
membres, pouvant émettre un avis sur toute législation européenne ayant des incidences directes sur les villes et 
régions. Le mouvement de constitution de régions fortes est européen.  
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comptabilité entre les différents documents d’urbanisme et les schémas de planification éner-

gétique voient leur efficacité réduite d’autant plus en raison du ressort territorial sur lequel elles 

s’exercent.  

140. La planification énergétique ne saurait être efficace sans être accompagnée 

d’une politique publique de développement économique, nécessaire à la réalisation des objec-

tifs régionaux définis. En charge de la promotion et du développement économique, les régions 

disposent de ressources économiques pour encourager la transition énergétique.  

B. La région, administrateur économique local 

141. La transition énergétique, si elle repose essentiellement sur les compétences 

énergétiques des collectivités locales, ne saurait exister sans être associée aux compétences de 

développement économique, compétences régionales400. La région définit les orientations éco-

nomiques dans un schéma de planification, avant de déterminer les régimes d’aides écono-

miques aux entreprises401. 

142. A l’instar de la rationalisation des schémas entreprise pour le schéma régional 

d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires, la loi du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale de la République crée le schéma régional de dévelop-

pement économique, d’innovation et d’internationalisation qui rassemble le schéma régional de 

développement économique402, le plan d’actions régional pour l’innovation et le plan régional 

d’internationalisation des entreprises403. Ce nouveau schéma régional définit « les orientations 

                                                 
400 CGCT, art. L. 4251-12. 
401 Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité attribue à la région la définition du 
régime des aides au développement. 
402 Le schéma régional de développement économique est créé par l’art. 1er de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales. En 2004, ce schéma est établi à titre expérimental pour définir les 
orientations stratégiques de la région en matière économique, promouvoir un développement économique équili-
bré notamment. L’adoption du schéma transfère à la région, par délégation de l’Etat, l’attribution des aides éco-
nomiques étatiques à destination des entreprises. 
403 La déclaration commune Etat-régions du 12 septembre 2012 pour la croissance et pour l’emploi (engagement 
intervenu pour définir les modalités d’actions communes entre les régions et la Banque publique d’investissement 
nouvellement créée) encourage les régions à organiser sur leur territoire des dispositifs d’appui à l’internationali-
sation des entreprises et à l’innovation. A partir de ces engagements, les régions ont établi des plans d’action en 
faveur de l’innovation et l’internationalisation des entreprises. 
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régionales en matière d’aides aux entreprises, soutien à l’internationalisation, aides à l’inves-

tissement immobilier, à l’innovation, et l’attractivité du territoire »404. La région, autorité de 

planification économique, élabore le projet de ce schéma en concertation avec les établisse-

ments publics de coopération intercommunale sur son territoire afin de s’assurer de la complé-

mentarité de leurs actions économiques405. Le projet de schéma est ensuite présenté à la confé-

rence territoriale de l’action publique et aux chambres consulaires avant d’être adopté par le 

conseil régional et arrêté par le préfet de région406.  

143. Une fois les orientations économiques arrêtées par le schéma régional de dé-

veloppement économique, d’innovation et d’internationalisation, le conseil régional est exclu-

sivement compétent407 pour définir le régime et les conditions d’attribution des aides aux en-

treprises pour la création et l’extension d’activités408. L’exclusivité de l’exercice de cette com-

pétence n’interdit cependant pas aux autres collectivités de compléter ces financements, sous 

réserve d’une autorisation de la région409. Les aides économiques s’inscrivent dans un rapport 

de compatibilité avec les orientations économiques du schéma régional de développement éco-

nomique, d’innovation et d’internationalisation410 et prennent la forme de prestations de ser-

vices, de subventions, de bonification d’intérêt, de prêts ou d’avances remboursables411.  

144. Les aides publiques locales développées dans les années 1970-1980 poursui-

vaient deux objectifs principaux : l’aménagement du territoire et l’équilibre des économiques 

régionales d’une part, et le maintien de l’emploi d’autre part412. Aujourd’hui, ces aides sont 

essentiellement destinées au maintien et à la création d’emplois locaux. Le développement 

                                                 
404 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, art. 2. 
405 En effet, comme nous l’étudierons dans les développements ultérieurs, l’intercommunalité dispose de compé-
tences économiques de plein droit (infra n° 160 et suiv.). 
406 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015, op.cit. 
407 Sauf en cas d’habilitation législative expresse à un autre échelon local, v. en ce sens : CE, 6 juin 1986, Dépar-
tement de la Côte d’Or, n° 58463, Rec.  
408 CGCT, art. L. 1511-2 et suiv. 
409 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation du territoire de la République, art. 3. 
410 Ibid.  
411 L’art. 3 de la loi portant nouvelle organisation du territoire de la République dispose que le conseil régional est 
seul compétent pour définir les régimes d’aides et décider de leur octroi aux entreprises de la région. 
412 J.-P. Colson, P. Idoux, Droit public économique, 5ème éd., LGDJ, pt. 680 et suiv. ; égal C. comptes, Les aides 
des collectivités territoriales au développement économique, La Documentation française, novembre. 2007. 
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d’entreprises locales pour la transition énergétique telle que des entreprises de production ou 

de services énergétiques (diagnostic de performance énergétique, gestion des données énergé-

tiques)413 s’inscrit dans cet objectif économique. Le marché de la transition énergétique étant 

encore jeune, il ne se régule pas seul et les entreprises ont besoin d’aides économiques au sou-

tien de leur activité. En effet, la Cour des comptes relevait dans son rapport de 2012 relatif à 

l’Etat et au financement de l’économie414 que de nombreuses entreprises sont dépendantes du 

crédit bancaire415, leurs marges d’autofinancement étant faibles. Or, le choix des établissements 

de crédit s’oriente préférentiellement vers des entreprises dont l’activité est rentable à court 

terme. Ainsi que nous le verrons dans la seconde partie de notre étude416, les besoins de capitaux 

pour la production d’énergies renouvelables ou l’efficacité énergétique sont très importants et 

leur retour sur investissement demande plusieurs années, ce qui explique que l’investissement 

et leur financement ne soient pas immédiats. Les aides publiques sont alors nécessaires pour 

encourager les acteurs privés à investir dans des projets de transition énergétique.  

145. La compétence de planification et de développement économique régional est 

partagée avec les métropoles, intercommunalités à fort potentiel économique417. En effet, ces 

intercommunalités exercent également une compétence de développement et d’aménagement 

économique418 concurrençant directement celle des régions. Pour exemple : en cas de désac-

cord sur les orientations du schéma de développement économique, la métropole peut élaborer 

son propre document d’orientation stratégique pour le territoire métropolitain, tout en prenant 

en compte les orientations du schéma régional de développement économique, d’innovation et 

                                                 
413 Au cours de la seconde partie de cette étude consacrée à l’activité de distribution, nous étudierons les différentes 
actions publiques et privées qui peuvent être créées à partir de la transition énergétique (infra n° 498 et suiv.).  
414 C. comptes, L’Etat et le financement de l’économie, La Documentation française, juillet 2012. 
415 Les financements externes non bancaires sont encore peu développés en France pour les petites et moyennes 
entreprises, les actions et les obligations sont principalement utilisés par les grandes entreprises. 
416 infra n° 546. 
417 V. en ce sens : F. Gilli, C. Lefèvre, N. Roseau et a., « Quels pouvoirs pour les territoires métropolitains ? », 
Métropolitiques, 19 décembre 2012, en ligne, disponible à http://www.metropolitiques.eu/Quels-pouvoirs-pour-
les.html.  
418 CGCT, art. L. 5217-2 I- 1°. 
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d’internationalisation419. Sur un même territoire, deux orientations stratégiques de développe-

ment économique peuvent ainsi cohabiter420. Par ailleurs, les aides publiques régionales sont 

concurrencées par la multiplication d’aides publiques locales en faveur de la transition énergé-

tique que nous développerons ultérieurement421.  

146. Les schémas de planification s’assurent d’une cohérence relative entre les 

différents dispositifs sans pouvoir les contraindre à la coordination422. La volonté de rationali-

sation des schémas de planification et d’orientation économique recherchée par la loi portant 

nouvelle organisation territoriale de la République est nécessaire mais elle ne permet pas de 

rationaliser les dispositifs d’aides notamment à destination de la transition énergétique. 

147. Les orientations établies par la région sont ensuite mises en œuvre par les 

intercommunalités qui sont le cœur de la transition énergétique. 

§2. L’intercommunalité au cœur de la transition énergétique 

148. Les communes qui détiennent historiquement les compétences énergétiques 

locales, les exercent désormais à travers des intercommunalités, « organismes publics de coo-

pération créés dans les formes et conditions prévues par le législateur »423. L’apparition juri-

dique de l’intercommunalité date de la loi municipale du 5 avril 1884 « qui favorise les accords 

et les conférences intercommunales »424. La première forme d’intercommunalité, l’intercom-

munalité associative, naît avec la loi du 22 mars 1890 créant le syndicat intercommunal à vo-

cation unique. Les premiers établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre datent, quant à eux, de l’ordonnance du 5 janvier 1959 et de la loi du 31 décembre 1966 

créant les communautés urbaines. La loi du 6 février 1992 a introduit deux nouvelles formes 

d’intercommunalités avec la communauté de communes et la communauté de villes à qui des 

compétences de plein droit sont attribuées. Les lois suivantes, la loi du 4 février 1995 dite loi 

                                                 
419 CGCT, art. L. 4251-15. 
420 Ibid. 
421 infra n° 640 et suiv. 
422 V. en ce sens : C. comptes, Les aides des collectivités territoriales au développement économique, op.cit. 
423 CGCT, art. L. 5111-1. 
424 L’émergence de l’intercommunalité est concomitante à l’affirmation de la commune en tant que collectivité 
locale par la loi du 5 avril 1884. L’intercommunalité est liée à l’existence de la commune. 
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Pasqua425 et la loi du 12 juillet 1999, loi Chevènement426, instituent quant à elles de nouvelles 

formes de coopération intercommunale.  

149. L’intercommunalité aujourd’hui institutionnalisée sous la forme d’établisse-

ment public maintient « la carte communale héritée des paroisses d’Ancien régime »427, tout 

en la rationalisant pour plus d’efficacité grâce à la réalisation d’économies d’échelle428. La coo-

pération intercommunale s’organise entre les syndicats mixtes, les pôles métropolitains et les 

établissements publics de coopération intercommunale qui rassemblent les syndicats de com-

munes, les communautés de communes, les communautés urbaines, les communautés d’agglo-

mération et les métropoles429. 

150. La transition énergétique exige la définition de périmètres géographiques plus 

pertinents430 que ceux des collectivités territoriales établies pour plusieurs raisons : la produc-

tion renouvelable ne saurait se limiter aux frontières administratives, le poids des investisse-

ments ne peut être assumé par des communes seules et, face à une organisation centralisée et 

monopolistique du secteur énergétique, la coopération intercommunale permet aux communes 

d’instituer un dialogue plus équilibré. L’intercommunalité permet de répondre à ces besoins en 

rassemblant des communes au sein d’une même institution locale. La coopération intercommu-

nale peut prendre deux visages : une intercommunalité de gestion et une intercommunalité de 

projet431.  

                                                 
425 Loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire crée le 
« pays », espaces non institutionnels de projets entre les collectivités urbaines, péri-urbaines et rurales (art. 23 et 
suiv.). 
426 Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommu-
nale établit la communauté d’agglomération (art. 3) et la communauté urbaine (art. 5).  
427 C. Pirès -Beaune, L’amélioration du régime de la commune nouvelle, pour des communes fortes et vivantes, 
rapport n° 2310 fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, Assemblée Nationale, 22 octobre 2014. 
428 La structure intercommunale permet à un ensemble de communes de gérer leurs services publics au plus près 
leurs besoins locaux, en optimisant les dépenses publiques. En effet, les économies d’échelle lors de la création de 
services publics de proximité, sont recherchées. La coopération intercommunale se construit également autour de 
projets communs de développement et d’aménagement du territoire.  
429 CGCT, art. L. 5210-1-1-A. 
430 Des territoires qui soient plus aux prises avec les bassins de vie, les bassins d’emploi qui sont les principaux 
lieux de consommation énergétiques.  
431 L’intercommunalité de projet désigne le rassemblement de communes pour la réalisation d’un projet défini, à 
la différence de l’intercommunalité de gestion qui désigne le transfert d’un certain nombre de compétences 
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151. L’intercommunalité se présente sous différentes formes reflétant la volonté 

des communes adhérentes à la structure de coopération. Cet outil de rationalisation territorial 

est aujourd’hui un outil de gestion des contraintes territoriales (A) avant d’être érigé en échelon 

de décentralisation énergétique (B). 

A. « L’intercommunalisation », une modalité de gestion territoriale  

152. L’article L. 5210-1 du code général des collectivités territoriales bâtit l’inter-

communalité sur la volonté d’association des communes : « Le progrès de la coopération in-

tercommunale se fonde sur la libre volonté des communes, d’élaborer des projets communs de 

développement au sein de périmètres de solidarité ». La coopération intercommunale corres-

pond à l’expression de la volonté des communes de former un ensemble géographique et éco-

nomique cohérent pour exercer une compétence en commun ou réaliser un objectif plus ou 

moins défini comme le développement et l’aménagement territorial. Prenons l’exemple de la 

communauté de communes dont l’objet, défini à l’art. L. 5214-1 CGCT, est d’associer des 

communes « au sein d’un espace de solidarité, en vue de l’élaboration d’un projet commun de 

développement et d’aménagement de l’espace ». 

153. L’intercommunalité, conçue comme un outil de rationalisation territoriale, 

permet de lutter contre l’émiettement communal dans la mise en œuvre des politiques pu-

bliques : la France, composée de près de 35 500 communes432, rencontre des difficultés dans le 

développement de ses projets locaux du fait de la multitude de ses acteurs et de leur absence de 

coordination433. Si l’étude d’impact de la loi de réforme des collectivités territoriales du 16 

décembre 2010 souligne l’augmentation continue du nombre de communes regroupées depuis 

1993 et du franc succès de l’intercommunalité, des insuffisances persistent. En effet, au 1er 

janvier 2009, près de 12% de la population française n’était pas regroupée au sein d’un établis-

sement public à fiscalité propre434. L’étude d’impact reprenant le rapport public de la Cour des 

                                                 
(comme la gestion de services publics locaux) à la structure intercommunale en vue de leur administration cou-
rante, pour réduire les coûts.  
432 P. Roger, « La France ne compte plus que 35 498 communes », Le Monde, 19 janvier 2017. 
433 Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, exposé des motifs. 
434 La couverture intercommunale souhaitée fait référence à l’appartenance des communes à des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre à savoir la communauté de communes, d’agglomération, 
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comptes relatif à L’intercommunalité en France de novembre 2005 nuance alors le succès de 

l’intercommunalité sur plusieurs points : l’inadaptation de certains périmètres intercommunaux 

pour des questions politiques, peu de volonté d’intégration des communes isolées dans les éta-

blissements de coopération intercommunale préexistants, mauvaise définition des compétences 

attribuées et insuffisance des transferts de moyens pour l’exercice des compétences transférées 

à l’établissement public de coopération intercommunale435. 

154. La loi de réforme des collectivités territoriales de décembre 2010 impose 

alors la couverture de l’ensemble du territoire pour achever la carte de l’intercommunalité : 

«  Dans chaque département, il est établi, au vu d’une évaluation de la cohérence des péri-

mètres et d’un état des lieux de la répartition des compétences des groupements existants et de 

leur exercice, un schéma départemental de coopération intercommunale prévoyant une cou-

verture intégrale du territoire par des établissements à fiscalité propre et la suppression des 

enclaves et discontinuités territoriales »436. Ce schéma évalué par la commission départemen-

tale de coopération intercommunale437 et établi par l’autorité préfectorale438, constitue un do-

cument de programmation de la carte intercommunale439. Toute commune appartient désormais 

à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre d’au moins 15 000 

                                                 
urbaine et la métropole. La différence avec les syndicats intercommunaux sera exposée peu après (infra n° 157 et 
suiv.).  
435 Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, étude d’impact, p. 58 et suiv.  
436 CGCT, art. L. 5210-1-1. 
437 L’art. 42 de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale crée la commission départementale de coopération intercommunale (CDCI) qui « établit et tient 
à jour un état de la coopération intercommunale dans le département et qui peut formuler toute proposition ten-
dant à renforcer la coopération intercommunale ». 
438 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, art. 35. 
439 CAA de Lyon, 24 septembre 2013, Commune de Saint-Martin-de-Belleville, n° 12LY02275 et CAA de Nancy, 
7 novembre 2013, Communauté de communes du Val-de-Meurthe, n° 12NC01926 cité par Instruction du Gouver-
nement pour l’application des dispositions des articles 33, 35, et 40 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République relatifs à l’élaboration et à la mise en œuvre des nouveaux 
schémas départementaux de coopération intercommunale. 
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habitants440. Le périmètre de ces structures intercommunales est fixé par arrêté préfectoral, à la 

demande des communes441. 

155. Les différentes intercommunalités sont traditionnellement répertoriées sui-

vant leur mode de financement, cependant cette classification nous paraît être sans objet, les 

communes devant adhérer à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre. L’intercommunalité peut également être classée selon le degré de contrainte des com-

munes, une fois adhérentes à la structure. La contrainte peut être le résultat de la volonté des 

communes par une délégation de compétences à l’établissement de coopération intercommu-

nale442, mais elle peut également être le fait de la loi qui attribue des compétences de plein droit 

à la communauté de communes, à la communauté d’agglomération et à la métropole.  

156. Manifestation de l’exercice de la libre administration des collectivités locales 

(1), la coopération intercommunale, imposée par la loi est aujourd’hui le symbole d’une décen-

tralisation rigide (2).  

1) Des établissements publics de coopération intercommunale préservant la li-

berté locale 

157. Crée par la loi du 22 mars 1890443, le syndicat de communes représente la 

forme de coopération intercommunale la plus souple « associant des communes en vue 

d’œuvres ou de services d’intérêt intercommunal »444. Première forme de coopération inter-

communale, le syndicat n’a pas de fiscalité propre, ses adhérents contribuent à son budget. Le 

                                                 
440 L’art. 33 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de la République 
fixe à 15 000 habitants le seuil minimal pour la constitution d’établissement public de coopération intercommunal. 
Des dérogations sont cependant prévues en cas de densité démographique faible.  
441 CGCT, art. L. 5211-5. La définition du périmètre peut également être l’œuvre du préfet après avis de la com-
mission départementale de la coopération intercommunale ; v. en ce sens : TA de Besançon, 23 décembre 1999, 
Commune d’Argiesans/ Préfet du territoire de Belfort cité par la circulaire du 13 juillet 1999 relative à la création 
de nouvelles structures de coopération intercommunale à fiscalité propre.  
442 Le transfert d’une compétence à un établissement public entraine de fait le dessaisissement de la commune, 
c’est le principe d’exclusivité : CE, Ass.,16 octobre 1970, Commune de Saint Vallier, n° 71536, Rec.  
443 Loi du 22 mars 1890 sur les syndicats de communes ajoutant un titre VIII (art. 169 à 180) à la loi du 5 avril 
1884 relative à l’organisation municipale. 
444 CGCT, art. L. 5212-1. 
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syndicat de communes peut prendre trois formes : le syndicat à vocation unique445, le syndicat 

à vocation multiple446 et le syndicat de communes dit « à la carte ». Leurs règles de fonction-

nement sont identiques.  

158. Le syndicat intercommunal à vocation unique exerce une seule compétence, 

d’intérêt intercommunal. Les syndicats à objet multiple 447 et les syndicats à la carte ont été 

créés, pour compléter la sphère d’intervention du syndicat à vocation unique. Le syndicat à 

objet multiple permet aux communes adhérentes, de déléguer à la structure de coopération plu-

sieurs compétences et le syndicat à la carte offre aux communes, la possibilité « d’adhérer à un 

syndicat pour une partie seulement des compétences exercées par celui-ci »448. La commune 

choisit les compétences qu’elle partage ; rien ne lui est imposé. Les syndicats de communes 

constituent ainsi des établissements publics de forme « associative »449.  

159. Les compétences énergétiques (l’eau, l’électrification, l’assainissement ou 

encore la gestion des ordures ménagères) ont souvent été exercées par l’intermédiaire des syn-

dicats intercommunaux450. Le syndicat de communes, par exemple, a beaucoup œuvré pour 

l’électrification rurale : « Au début des années 1920, le syndicat de communes semble le système 

le plus adapté à l’idée de service public qui caractérise l’électrification rurale. Facile à former, 

il est le seul capable de faire collaborer efficacement d’un côté les particuliers, les communes, 

le département, l’Etat et, de l’autre, les industriels et installateurs électriques »451. Plus récem-

ment, l’article 33 de la loi du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie452 oblige, pour 

l’exercice de la compétence de la distribution d’électricité, la constitution par le préfet d’un 

                                                 
445 Crée par la loi du 22 mars 1890. 
446 Crée par l’ordonnance n° 59-29 du 5 janvier 1959 remplaçant les articles 141, 142, 143, 145, 147, 149, 150 du 
code de l’administration communale relatifs aux syndicats de communes. 
447 Ibid.  
448 CGCT, art. L. 5212-16. 
449 Les syndicats de communes, Guide 2006, en ligne, disponible sur : www.collectivites-locales.gouv.fr, consulté 
le 31 juillet 2016. 
450 C. comptes, La gestion des services publics d’eau et d’assainissement, décembre 2003, p. 68 et suiv. ; égal. F. 
Proux, « Le lourd chantier de la rationalisation des syndicats intercommunaux s’ouvre », La Gazette des com-
munes, 2 mai 2016.  
451 A. Berthonnet, « L’électrification rurale ou le développement de la « fée électricité » au cœur des campagnes 
françaises dans le premier XXe siècle », Histoire et Sociétés Rurales, 2003/1 (vol. 19), p. 193-219. 
452 Loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie.  
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syndicat de communes ou d’un syndicat mixte453 sur le territoire départemental (si la compé-

tence n’est pas exercée jusqu’alors par le département ou par un établissement public de coo-

pération intercommunale). Lors des discussions parlementaires, le député J. Proriol soulignait 

la nécessité d’une telle disposition car la distribution d’électricité, souvent gérée par un syndicat 

départemental l’était aussi parfois par des syndicats communaux ou intercommunaux, « ce qui 

n’est pas toujours efficient »454. Le député précise « qu’il ne s’agit pas d’une départementali-

sation de la distribution publique d’électricité sous la houlette du conseil général, mais plus 

d’une incitation à la coopération intercommunale avec le concours du syndicat départemental 

d’électrification ». Une procédure de création souple de syndicats communaux ou intercommu-

naux à l’échelle d’un département a alors été introduite par amendement pour l’exercice de la 

distribution publique d’électricité.  

160. A la différence du syndicat de communes, la communauté de communes et la 

communauté d’agglomération455 qui associent « des communes au sein d’un espace de solida-

rité en vue de l’élaboration d’un projet commun de développement et d’aménagement de l’es-

pace »456, reposent sur un périmètre géographique « d’un seul tenant et sans enclave »457.  

La loi attribue des compétences de plein droit à ces établissements publics de coopé-

ration intercommunale. La communauté de communes est plus souple que la communauté d’ag-

glomération, au regard de leurs compétences obligatoires respectives. Elle exerce « de plein 

droit en lieu et place des communes membres les compétences qui relèvent de l’aménagement 

de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire et du développement écono-

mique »458. La communauté de communes a le choix des compétences qu’elle souhaite exercer, 

aussi longtemps qu’elles relèvent des domaines de compétences énumérés par la loi. En re-

vanche, la communauté d’agglomération exerce en lieu et place de ses communes membres les 

                                                 
453 Syndicat associant communes et établissements publics de coopération intercommunale. 
454 J.-C. Lenoir, rapport n° 3278 sur le projet de loi relatif au secteur de l’énergie au nom de la commission des 
affaires économiques, de l’environnement et du territoire, Assemblée Nationale, août 2006, p. 208. 
455 Les dispositions législatives exigent une condition de seuil de population de 50 000 habitants pour la commu-
nauté d’agglomération, (CGCT, art. L. 5216-1). 
456 CGCT, art. L. 5214-1 al 2 et L. 5216-1. 
457 CGCT, art. L. 5212-1 : La condition de continuité territoriale n’est pas exigée dans le cas des syndicats de 
communes ; « le syndicat de communes est un établissement public de coopération intercommunale associant des 
communes en vues d’œuvre ou de services d’intérêt intercommunal ».  
458 CGCT, art. L. 5214-16.  
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compétences de développement économique, d’aménagement de l’espace et de la politique de 

la ville459. Celle-ci voit ses compétences limitativement énumérées par la loi, sans possibilité 

de s’y soustraire. La communauté de communes exerce des « compétences relevant de groupes 

de compétences »460 à la différence de la communauté d’agglomération qui exerce de « plein 

droit en lieu et place des communes membres, les compétences »461 énumérées par le code. 

161. Les compétences exercées par les communes dépendent des structures com-

munales auxquelles elles décident d’adhérer. Dans le cas du syndicat de communes comme de 

la communauté de communes ou d’agglomération, la contrainte est relativement souple par 

rapport aux communautés urbaines et métropoles qui sont instituées par la loi462.  

2) La coopération intercommunale forcée 

162. L’Etat est impliqué dans la couverture intercommunale du territoire, il veille 

« à la coïncidence des motivations locales avec les enjeux économiques, sociaux et spatiaux 

correspondant aux besoins des habitants »463. Pour se faire, il dispose d’une capacité de con-

trainte en imposant une coopération intercommunale à travers l’autorité préfectorale464 (a), ou 

par le recours à la loi qui institue de nouveaux établissements publics sur le territoire (b). 

a) La coopération intercommunale imposée par l’autorité préfectorale 

163. La loi du 7 août 2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de la Ré-

publique établit à l’article 35 une nouvelle procédure de création d’établissement public de 

coopération intercommunale : une fois le schéma de coopération intercommunale publié par la 

commission départementale de la coopération intercommunale, le préfet notifie aux communes 

                                                 
459 CGCT, art. L. 5216-5. 
460 CGCT, art. L. 5214-16. 
461 CGCT, art. L. 5216-5. 
462 Les statistiques de la Direction générale des collectivités locales pour 2016 relatives aux intercommunalités à 
fiscalité propre recensent 1018 communautés de communes, 219 communautés d’agglomérations, 15 communau-
tés urbaines et 14 métropoles.  
463 Circulaire du ministère de l’intérieur du 5 juillet 2001 relative à la mise en œuvre de la loi n° 99-586 du 12 
juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale, pertinence des péri-
mètres et exercice effectif des compétences citée dans C. comptes, L’intercommunalité en France, novembre 2005, 
p. 42. 
464 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation du territoire de la République, art. 35. 
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l’arrêté de création de l’établissement public de coopération intercommunale. Les communes 

disposent alors d’un délai pour se prononcer, à défaut leur avis sera réputé favorable et la créa-

tion de l’établissement public pourra être prononcée. En cas de désaccord des communes, le 

préfet peut toutefois le créer après avoir recueilli l’avis de la commission départementale de 

coopération intercommunale465.  

164. La création de l’établissement public de coopération intercommunale em-

porte de fait le retrait des communes des autres intercommunalités à fiscalité propre dont elles 

étaient membres. La question de l’atteinte à la libre administration des collectivités territoriales 

se pose alors, les communes pouvant se voir contraintes d’adhérer à un établissement public de 

coopération intercommunale. Le Conseil constitutionnel a été amené à y répondre lors du con-

trôle a priori de la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 

métropoles466. Son raisonnement s’appuie sur l’article 34 de la Constitution qui réserve au lé-

gislateur la détermination des principes de la libre administration des collectivités locales. Le 

législateur peut assujettir les collectivités et leurs groupements à des obligations sans porter 

atteinte au principe de libre administration locale, lorsque des raisons d’intérêt général le justi-

fient467. Si les règles relatives à l’intégration des communes dans un établissement public de 

coopération intercommunale affectent leur libre administration, le législateur les a cependant 

établies « dans des buts d’intérêt général d’achèvement et de rationalisation de la carte de 

l’intercommunalité ». L’atteinte à la liberté d’administration étant constituée, le juge constitu-

tionnel effectue un contrôle de proportionnalité. Si l’atteinte est proportionnelle à l’objectif 

d‘intérêt général poursuivi, le grief tiré de l’atteinte au principe de libre administration locale 

doit être écarté. En revanche, dès lors que les dispositions contestées portent une « atteinte 

                                                 
465 La Commission entend les représentants des communes avant de rendre son avis au préfet. 
466 Cons. const., 23 janvier 2014, Loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des mé-
tropoles, n° 2013-687 DC ; égal. Cons. const., 26 avril 2013, Commune de Puyravault, n° 2013-303 QPC  et Cons. 
const., Commune de Couvrot, n° 2013-315 QPC. 
467 J. Montain-Domenach, « Principe de libre administration et intercommunalité : transition et incertitudes » in 
Le droit constitutionnel des collectivités territoriales, Cah. c. const., n° 12, mai 2002 rappelle que le principe de 
libre administration des collectivités locales se traduit par la prééminence de l’Etat au nom de l’intérêt général et 
l’absence de contraintes excessives auprès des collectivités ; v. égal. : J.-H. Stahl, « Le principe de libre adminis-
tration a-t-il une portée normative ? » in Le Conseil constitutionnel et les collectivités territoriales, Cah. c. const., 
n° 42, janvier 2014. 
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manifestement disproportionnée », elles sont déclarées contraires à la Constitution468. En l’es-

pèce, l’intégration forcée de communes dans un établissement public de coopération intercom-

munale par le préfet est conforme à la Constitution.  

165. Cependant, la Cour des comptes relevait en 2005 que l’usage par le préfet de 

sa force de coercition dans la détermination ou l’extension d’un périmètre intercommunal était 

rare : « peu de préfets paraissant avoir eu le souci, face aux contraintes imposées par les réa-

lités locales de s’engager dans un rapport de force avec les élus en utilisant les pouvoirs qu’ils 

tenaient de la loi »469. Les représentants de l’Etat font plus volontiers le choix d’accompagner 

les communes dans la création des intercommunalités qui résulte pour l’essentiel de la volonté 

locale.  

b) La coopération intercommunale imposée par la loi 

166. Le rassemblement intercommunal peut également être imposé par le législa-

teur. La communauté urbaine et la métropole ont ainsi été instituées par la loi. La coopération 

intercommunale est alors contrainte et rigide en comparaison avec les communautés de com-

munes et communautés d’agglomération.  

167. La loi du 31 décembre 1966 relative aux communautés urbaines dispose 

qu’une « communauté urbaine est créé, dans les agglomérations de Bordeaux, Lille, Lyon et 

Strasbourg »470. La qualification par la loi de ces villes en communautés urbaines supprime 

toute expression de volonté locale. Pour les communes qui n’ont pas été visées par la loi, un 

seuil de densité de population de 50 000 habitants est requis pour se constituer en communauté 

urbaine. Au cours des réformes successives, le seuil augmente pour atteindre, en 2015, un en-

semble de plus de 250 000 habitants représentants plusieurs communes d’un seul tenant et sans 

enclave471.  

                                                 
468 V. en ce sens : Cons. const., 25 avril 2014, Commune de Thonon-les-Bains, n° 2014-391 QPC, égal. Cons. 
const., 21 octobre 2016, Communauté de communes des sources du lac d’Annecy et autre, n° 2016-588 QPC. 
469 C. comptes, L’intercommunalité en France, op.cit . 
470 Loi n° 66-1069 du 31 décembre 1966 relative aux communautés urbaines, art. 3. 
471 CGCT, art. L. 5215-1. 
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La création de communautés urbaines n’est pas uniquement le fait de la loi, toute col-

lectivité rassemblant ces critères peut se constituer en communauté urbaine comme ce fut le cas 

de la ville d’Arras472, et de Brest473, Nice474, Toulouse475, Nantes476 et Nancy477 avant que ces 

dernières ne deviennent des métropoles à partir de 2015.  

De nombreuses compétences, anciennement dévolues à la commune, sont exercées de 

plein droit par les communautés urbaines sous réserve d’un intérêt communautaire. Les com-

munautés urbaines exercent des compétences énergétiques importantes dans le cadre de la tran-

sition énergétique avec la gestion des réseaux de chaleur et la gestion de la concession de dis-

tribution d’électricité 478 , ainsi que l’urbanisme, la distribution d’eau et l’assainissement. 

Jusqu’à l’avènement de la métropole, la communauté urbaine représentait l’intercommunalité 

la plus intégrée.  

168. « Près de 80% des 64 millions de français vivaient en ville en 2008 contre un 

sur deux en 1936 »479, la concentration urbaine implique la création d’une nouvelle structure 

intercommunale, en adéquation avec les réalités et les besoins locaux. La métropole, créée par 

la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales480, voit son régime renforcé 

par la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles du 

27 janvier 2014. 

                                                 
472 Constituée en district urbain en 1965 autour d’une dizaine de communes, la communauté urbaine d’Arras naît 
le 1er janvier 1998. En 2017, elle compte 46 communes rassemblant 107 582 habitants. 
473 Devenue métropole au 1er janvier 2015, Brest est au départ une communauté urbaine créée en 1974 avec huit 
communes principales représentant plus de 210 000 habitants. 
474 La communauté urbaine de Nice se substitue à la communauté d’agglomération le 29 décembre 2008, avant 
d’être aujourd’hui transformée en métropole. 
475 Communauté d’agglomération dès 1992, Toulouse devient communauté urbaine le 24 décembre 2008 avant 
d’être transformée en métropole par la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles du 27 janvier 2014.  
476 En 1925, l’agglomération nantaise projette de se rassembler en syndicat de communes. De nombreux syndicats 
intercommunaux à objet unique et multiple sont créés jusqu’à l’institution d’un district d’agglomération en 1992 
avant d’être transformée en communauté urbaine par application de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au 
renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale. 
477 Comme la ville d’Arras, Nancy est un district urbain (12 octobre 1959) transformé en communauté urbaine le 
1er janvier 1996. 
478 CGCT, art. L. 5215-20. 
479 Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, exposé des motifs. 
480 Loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010, ibid., art.12. 
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En 2010, les établissements publics de coopération intercommunale rassemblant plus 

de 500 000 habitants avaient la possibilité de se transformer en métropole. Cette option s’adres-

sait principalement aux communautés urbaines existantes. Cependant, seule la métropole de 

Nice-Côte d’Azur a fait ce choix. Afin d’accélérer la métropolisation de ces grands ensembles 

communaux, la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des mé-

tropoles en 2014 dispose alors que les établissements publics de coopération intercommunale 

formant un ensemble de plus de 400 000 habitants dans une aire urbaine481 de plus de 650 000 

habitants sont transformés en métropoles482. Certaines communes peuvent être contraintes d’in-

tégrer la métropole si deux tiers des communes du périmètre défini483, représentant la moitié de 

la population concernée, y sont favorables. Une option reste également ouverte pour les com-

munes qui souhaiteraient se constituer en métropole mais qui ne rassembleraient pas la totalité 

des conditions484.  

Les métropoles exercent en lieu et place des communes la majorité de leurs compé-

tences : urbanisme, développement et aménagement du territoire, gestion des services publics 

d’intérêt collectif ainsi qu’une partie des compétences régionales en matière de développement 

économique sur leur territoire métropolitain485. Les métropoles « contribuent à la transition 

énergétique »486 par l’exercice des compétences locales qui leur ont été transférées de plein 

droit par la loi. En créant ces intercommunalités, le législateur a souhaité permettre « aux ter-

                                                 
481 L’aire urbaine est définie par l’INSEE comme un ensemble de communes, d’un seul tenant et sans enclave, 
constitué par un pôle urbain de plus de 10 000 emplois, et par des communes rurales ou unités urbaines dont au 
moins 40% de la population résidente ayant un emploi, travaillent dans le pôle ou dans des communes attirées par 
celui-ci.  
482 CGCT, art. L. 5217-1 al. 2.  
483  Concerne les communes intégrées au sein d’un périmètre d’un seul tenant et sans enclave (CGCT, art. 
L.  5217- 1). 
484 CGCT, art. L. 5217-1 al 3. 
485 Une convention est signée entre la région et la métropole pour l’exercice de ces compétences. L’Etat peut 
également déléguer à la métropole sa compétence d’attribution des aides au logement locatif social, la garantie du 
droit au logement décent notamment.  
486 CGCT, art. L. 5217-2 6°. 
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ritoires d’agir de manière efficace et globale de façon à répondre aux exigences des ci-

toyens »487. La métropole constitue désormais la forme de coopération intercommunale la plus 

intégrée.  

169. La couverture intégrale du territoire couplée aux exigences géographiques et 

financières de la transition énergétique érige l’intercommunalité au premier rang des acteurs 

publics énergétiques, l’intercommunalité se substituant à la commune pour la majorité de ses 

compétences énergétiques488. Dans ce contexte, certains auteurs vont jusqu’à évoquer une 

forme de supracommunalité489.  

B. « L’intercommunalisation » des compétences énergétiques  

170. Les établissements publics de coopération intercommunale constituent désor-

mais l’échelon pertinent pour définir et mettre en œuvre les politiques publiques énergétiques : 

leur proximité avec les besoins locaux d’une part, et avec les ressources naturelles nécessaires 

à la production énergétique, d’autre part, les destinent à l’animation territoriale des politiques 

publiques. L’intercommunalité exerce ainsi de nombreuses compétences énergétiques (1). Les 

établissements publics de coopération sont également responsables de l’aménagement territo-

rial, indispensable à la réalisation des compétences énergétiques (2).  

                                                 
487 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique et d’affirmation des métropoles, étude 
d’impact des art. 31 à 34.  
488 Les statistiques établies en 2008 par la Direction générale des collectivités locales sur la part des dépenses 
mutualisées en matière de développement durable confirment cette approche : en 2008, les dépenses réelles totales 
des intercommunalités à fiscalité propre sont en augmentation (en 2006, le ratio était de 20,3%) et reflètent la 
progression de l’intercommunalité dans les politiques locales de développement durable. Les lois de décentralisa-
tion intervenues ne font que confirmer ce qui était, en 2008, une tendance.  
489 J. Montain-Domenach, « Principe de libre administration et intercommunalité : transition et incertitudes » in 
Le droit constitutionnel des collectivités territoriales, Cah. c. const., n° 12, mai 2002 : « A la logique de l’inter-
communalité se substitue une logique de « supracommunalité », qu’une partie de la doctrine n’hésite pas à qua-
lifier de modèle fédéral. Les structures intercommunales ne peuvent plus être perçues comme la simple consé-
quence de la réunion des volontés des communes pour gérer en commun certaines missions, mais elles sont deve-
nues l’expression d’un lieu de pouvoir, représentant l’intérêt de la population sur un espace renouvelé. Ce pro-
cessus contribue à inverser la logique antérieure de l’intercommunalité en s’imposant aux communes membres 
qui perdent leur nature de pouvoir initial pour être intégrées dans un ensemble plus vaste et, surtout, susceptible 
d’incarner une identité politique nouvelle ». 
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1) Les compétences énergétiques de l’intercommunalité 

171. La transition énergétique repose sur l’évolution de la consommation et de la 

production énergétique dans le périmètre géographique de bassins de vie, dont les frontières 

dépassent généralement celles de la commune. La gestion des compétences énergétiques à 

l’échelon intercommunal prend alors tous son sens, les intercommunalités sont chargées de la 

réalisation et de la coordination des actions énergétiques locales. Par ailleurs, l’attribution des 

compétences énergétiques à l’intercommunalité permet de clarifier « une stratification législa-

tive qui rend peu lisibles les compétences attribuées en la matière à chaque niveau de collecti-

vité »490.  

172. Ainsi, les intercommunalités de plus de 20 000 habitants définissent leurs ob-

jectifs « stratégiques et opérationnels pour atténuer le changement climatique »491 en élaborant 

un plan climat air énergie territorial crée par la loi du 12 juillet 2010 portant engagement natio-

nal pour l’environnement492. L’établissement de ce schéma à l’échelle de l’intercommunalité 

permet une meilleure coordination de la politique énergétique locale avec les bassins de vie 

existants493.  

Le plan climat air énergie territorial établit un programme d’actions pour améliorer 

« l’efficacité énergétique, développer de manière coordonnée des réseaux de distribution 

d’électricité, de gaz et de chaleur, et augmenter la production d’énergie renouvelable »494. Une 

fois ce schéma de planification adopté, les intercommunalités « animent et coordonnent, sur 

leur territoire, des actions dans le domaine de l’énergie en cohérence avec les objectifs du plan 

climat air énergie territorial et avec le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie, en 

s’adaptant aux caractéristiques de leur territoire »495.  

                                                 
490 Loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour une croissance verte, étude d’impact, p. 254. 
491 Loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour une croissance verte, art.188 III. 
492 Loi ENE du 12 juillet 2010, art. 75. 
493 Loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, étude d’impact, p. 84. 
494 Loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour une croissance verte, art. 188 III. 
495 CGCT, art. L. 2224-34. 
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A partir de ce plan climat, les établissements publics de coopération intercommunale 

réalisent également « des actions tendant à maîtriser la demande d’énergie de réseau des con-

sommateurs finals desservis en gaz, en chaleur ou en électricité et accompagner des actions 

tendant à maîtriser la demande d’énergie sur leur territoire »496.  

173. Les lois de réforme territoriale ont attribué de nouvelles compétences énergé-

tiques et environnementales aux intercommunalités : les métropoles et communautés urbaines 

exercent désormais, toutes les compétences énergétiques préalablement dévolues aux com-

munes à savoir la gestion des déchets, la lutte contre la pollution de l’air, la contribution à la 

transition énergétique497, le soutien aux actions de maîtrise de la demande énergétique, la con-

cession de la distribution d’électricité et de gaz, la création et la gestion de réseaux de chaleur 

notamment498. L’attribution des compétences énergétiques à l’intercommunalité fait écho à 

l’élaboration des plans climat-air-énergie territoriaux qui leur a été confiée.  

174. L’attribution de compétences énergétiques de plein droit à l’intercommuna-

lité rationalise l’organisation territoriale énergétique. L’exercice des compétences énergétiques 

par les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre entraine de fait, 

la disparition de nombreux syndicats de communes crées pour gérer ces compétences énergé-

tiques. Les syndicats intercommunaux situés dans le périmètre de l’établissement public de 

coopération intercommunale ne peuvent continuer à exister s’ils exercent exclusivement une 

compétence qui n’est plus dévolue à l’institution communale499. Pour la loi portant nouvelle 

organisation territoriale de la République du 7 août 2015, « la diminution du nombre de syndi-

cats doit permettre aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre de développer une véritable démarche intégrée d’exercice de leurs compétences en sup-

                                                 
496 Loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour une croissance verte, art. 188 VIII.  
497 Il est à noter que la contribution à la transition énergétique ne fait pas référence à une compétence définie mais 
témoigne de la volonté du législateur de promouvoir l’intercommunalité au premier rang des collectivités territo-
riales pour l’organisation de la transition énergétique ; v. en ce sens : R. Dantec, compte rendu intégral des débats, 
séance du 6 juin 2013, Sénat, session ordinaire 2012-2013, JORF du 7 février 2013, p. 5617 et suiv.  
498 CGCT, art. L. 5217-2 et L. 5215-20. 
499 Les communes peuvent user du principe de représentation-substitution permettant à des communes de transfé-
rer à des établissements publics intercommunaux des compétences dont elles s’étaient déjà dessaisies au profit de 
syndicat, sans avoir à les leur retirer auparavant.  
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primant les doublons structurels et en réalisant les économies d’échelle au sein d’une inter-

communalité de projet et non plus seulement une intercommunalité de moyens »500. L’intégra-

tion des syndicats dans les intercommunalités à fiscalité propre clarifie la gestion des compé-

tences énergétiques en limitant le chevauchement des acteurs et des périmètres géographiques.  

175. Dans le même temps, l’intercommunalité se voit également transférer par la 

loi les compétences d’organisation territoriale. Une cohérence de gestion est alors établie : la 

transition énergétique, qui repose sur les compétences énergétiques locales, ne peut être réalisée 

qu’au sein d’un territoire aménagé. La production renouvelable, le déploiement de réseaux 

énergétiques ou encore les actions de maîtrise de la demande en énergie dépendent des docu-

ments d’urbanisme. 

2) Les compétences d’aménagement territorial de l’intercommunalité  

176. L’organisation territoriale locale est dessinée par des schémas d’aménage-

ment établis désormais à l’échelon intercommunal : le plan local d’urbanisme, le schéma de 

cohérence territoriale, le programme local de l’habitat et le plan des déplacements urbains. Ces 

documents d’organisation territoriale précédemment attribués aux communes relèvent désor-

mais de l’intercommunalité.  

177. Le plan local d’urbanisme définit les orientations territoriales, il représente le 

projet général de l’urbanisme local. Composé de plusieurs documents dont le projet d’aména-

gement et de développement durables et le règlement du plan local d’urbanisme, il organise 

localement la transition énergétique.  

                                                 
500  Loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation du territoire de la République, étude d’impact, p. 87. 
L’exemple est flagrant dans le domaine de l’eau : en 2014 plus de 3100 syndicats intercommunaux se consacrent 
à la gestion de l’eau et 1400 à l’assainissement collectif (Bulletin d’information statistique de la DGCL, Une 
diminution accélérée du nombre de syndicats en 2013, n° 100, mai 2014). Il est important de mettre ces chiffres 
en parallèle avec le nombre d’EPCI à fiscalité propre de la même année : en 2013, il existait 2456 établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre (DGCL, bilan statistique 2013). Les syndicats de gestion 
de l’eau et d’assainissement sont deux fois plus nombreux que les intercommunalités à fiscalité propre. 
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 En effet, le projet d’aménagement et de développement durables du plan local d’urba-

nisme établit les objectifs des politiques d’aménagement, d’équipement et d’urbanisme locaux 

ainsi que des orientations pour l’habitat, les transports et les réseaux énergétiques501.  

 Le règlement du plan local d’urbanisme fixe les règles générales et les servitudes d’uti-

lisation des sols en cohérence avec les orientations de développement durable définies502. Ce 

dernier définit, en fonction des conditions locales503, les règles concernant l’implantation des 

constructions et délimite les zones urbaines, à urbaniser, les zones naturelles, agricoles ou fo-

restières et les terrains réservés aux installations d’intérêt général504. A partir de la réglementa-

tion locale de l’occupation des sols, les intercommunalités sont en mesure de favoriser la tran-

sition énergétique. Ainsi, les installations de production renouvelable505 dépendent du zonage 

établi par le plan local d’urbanisme. Prenons l’exemple des installations éoliennes, la loi de 

transition énergétique pour une croissance verte du 17 août 2015 prévoit une obligation d’éloi-

gnement de 500 mètres entre ces installations et « les constructions à usage d’habitation, les 

immeubles habités et les zones destinées à l’habitation définies dans les documents d’urba-

nismes en vigueur »506. Lorsque le plan local d’urbanisme établit le zonage, il doit alors égale-

ment veiller à prendre en compte les capacités de production éolienne.  

178. Le programme local de l’habitat et le plan de déplacements urbains qui con-

tribuent à la réalisation de la transition énergétique, ne sont pas obligatoirement intégrés au plan 

local d’urbanisme. La question du logement et des transports est essentielle dans la transition 

                                                 
501 C. urb., art. L. 151-5 et suiv. 
502 C. urb., art. L. 151-8 et suiv.  
503 Le plan local d’urbanisme prend en compte, lorsqu’il aménage l’occupation des sols, la localisation de la com-
mune et notamment si elle relève des législations de la loi littorale (loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relativement à 
l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral) ou de la loi montage (loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 
relative au développement et à la protection de la montagne). 
504 C. urb., art. L. 151-21 : « le règlement peut définir des secteurs dans lesquels il impose aux constructions, 
travaux, installations et aménagements de respecter des performances énergétiques et environnementales renfor-
cées qu’il définit. A ce titre, il peut imposer une production minimale d’énergie renouvelable » ; égal. B. Boubli 
et a, Urbanisme et construction, Mémento pratique, Francis Lefebvre, 2016, pt. 3010 et suiv. 
505 Certaines installations de production sont soumises à l’obtention d’un permis de construire, qui ne peut être 
délivré qu’en fonction du zonage établi comme c’est le cas des éoliennes terrestre de production d’électricité dont 
la hauteur des mats dépasse 12 mètres (C. urb., art. R. 421-2).  
506 C. envir., art. L. 553-1. 
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énergétique, car ils représentent les principaux postes de consommations énergétiques et 

d’émissions de gaz à effet de serre en France507.  

 L’article L. 302-1 du code de la construction et de l’habitation dispose que le pro-

gramme local de l’habitat indique les moyens à mettre en œuvre pour satisfaire les besoins en 

logements dans le respect de la mixité sociale et en assurant une répartition équilibrée de l’offre 

de logements. Il précise notamment les actions à mener en vue de l’amélioration et de la réha-

bilitation du parc existant, public comme privé. La rénovation énergétique des logements entre 

ainsi dans l’objectif du programme local de l’habitat. 

 Le plan de déplacements urbains est créé par l’article 28 de la loi du 30 décembre 1982 

d’orientation des transports intérieurs. Cet outil de planification détermine les principes régis-

sant l’organisation du transport de personnes et de marchandises, la circulation et le stationne-

ment dans le ressort territorial de l’autorité organisatrice de la mobilité508. L’article L. 1214-2 

du code des transports dispose que ce plan de déplacements urbains vise à assurer, entre autres, 

le développement de transports moins consommateurs d’énergie et moins polluants et la réali-

sation, la configuration et la localisation d’infrastructures de charge destinées à l’usage des 

véhicules électriques ou hybrides rechargeables.  

 Lorsque le programme local de l’habitat et le plan de déplacements urbains ne sont pas 

intégrés au plan local d’urbanisme, le schéma de cohérence territoriale 509, document d’urba-

nisme supérieur s’assure de leur compatibilité minimale avec le plan local d’urbanisme : le 

schéma de cohérence territorial entretient des rapports de compatibilité avec le plan local d’ur-

banisme, le plan local de l’habitat et le plan de déplacement urbain. La non contradiction entre 

ces documents est assurée a minima du fait de leur compatibilité avec le schéma de cohérence 

territorial. 

                                                 
507 Commissariat général au développement durable, Bilan énergétique de la France pour 2014, juillet 2015 
508 Code des transports, art. L. 1214-1. 
509 Les schémas de cohérence territoriaux sont des documents intercommunaux élaborés par plusieurs établisse-
ments publics de coopération intercommunal, à l’échelle d’un bassin de vie ou une aire urbaine (c. urb., art. 
L.143- 2). Ils présentent le projet d’aménagement et de développement durable retenu fixant les objectifs des po-
litiques publiques d’urbanisme en matière d’habitat et de développement économique notamment (c. urb., art. L. 
141-1 et suiv.).  
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179. L’évolution de la concentration urbaine rend caduque l’élaboration de ces do-

cuments d’urbanisme par la commune. La couverture intercommunale du territoire érige alors 

l’établissement public de coopération intercommunale en premier échelon local. Ainsi, la loi 

du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement incite le transfert de com-

pétence d’élaboration du plan local d’urbanisme à l’échelon intercommunal510. Cependant, en 

2014, seules 14 communautés d’agglomération et 175 communautés de communes s’étaient vu 

déléguer cette compétence511.  

180. Le législateur considérant que « le transfert automatique de la compétence 

du plan local d’urbanisme aux établissements publics de coopération intercommunale est seul 

capable de permettre rapidement la généralisation de documents d’urbanisme à l’échelle de la 

communauté et la mutualisation des moyens d’ingénierie nécessaire pour les réaliser et les 

faire vivre »512, attribue alors de plein droit l’élaboration et la mise en œuvre du plan local 

d’urbanisme à l’échelon intercommunal. La loi pour l’accès au logement et un urbanisme ré-

nové du 24 mars 2014 transfère cette compétence à la communauté de communes et la commu-

nauté d’agglomération513 et la loi de modernisation de l’action publique du 27 janvier 2014 la 

confie aux métropoles514. Les communautés urbaines disposaient déjà de cette compétence de 

plein droit depuis la loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

coopération intercommunale515. Le programme local de l’habitat516 et le plan de déplacements 

                                                 
510 Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, art. 19. 
511 Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à l’urbanisme rénové, étude d’impact, p. 396 et 
suiv. En 2014, le nombre d’établissements publics de coopération intercommunale s’élevait alors à 2145 (d’après 
la Direction générale des collectivités locales).  
512 Ibid. 
513 Loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à l’urbanisme rénové, art. 136 II. La loi prévoit cependant, 
sous certaines conditions, la possibilité de refus de l’élaboration intercommunale du PLU par la commune membre 
d’une communauté de communes ou communauté d’agglomération, sous conditions. 
514 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des mé-
tropoles, art. 43. 
515 Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommu-
nale, art. 5. 
516 Code de la construction et de l’habitation, art. L. 302-1. 
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urbains517 sont désormais également élaborés par un établissement public de coopération inter-

communale. L’établissement de ces documents d’urbanisme à l’échelon intercommunal permet 

une gestion plus cohérente du territoire : les objectifs de développement durable établis par le 

plan climat-air-énergie territorial sont ainsi planifiés et réalisés à l’échelle d’un bassin de vie518.  

181. En conclusion, nous constatons que l’intercommunalité dispose de tous les 

outils de planification pour réaliser une politique publique de transition énergétique cohérente 

et coordonnée avec l’aménagement de son territoire. La réalisation de la transition énergétique 

est l’œuvre de l’intercommunalité qui concentre les compétences énergétiques et d’aménage-

ment territorial. En effet, la région planifie la transition énergétique sans pouvoir contraindre 

l’intercommunalité à la réalisation de ces objectifs. En témoigne l’avènement de la métropole 

qui bouleverse cette gouvernance énergétique en concentrant de nombreuses compétences éner-

gétiques et économiques.  

Section 2. L’acteur énergétique nouveau : la métropole   

182. « Depuis les années quatre-vingt-dix, des lois successives se sont efforcées de 

proposer un cadre intercommunal adapté à la montée en puissance du fait urbain » rappelle 

l’étude d’impact de la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 

métropoles du 27 janvier 2014 519. La création de la métropole par la loi de réforme territoriale 

du 16 décembre 2010 avait l’ambition de résorber « les faiblesses des grandes agglomérations 

françaises »520, en encadrant et encourageant « la concentration d’activités économiques dans 

des zones urbaines où elles bénéficient de meilleures synergies. Ces agglomérations interagis-

sent avec leur arrière-pays, mais sont également en réseau avec les autres métropoles à un 

niveau international »521. Convaincu de la nécessité de la métropole et devant l’échec à cet 

                                                 
517 Le plan de déplacements urbains est élaboré par l’autorité organisatrice de la mobilité. Les transports sont 
majoritairement gérés par des établissements publics de coopération intercommunale mais des syndicats intercom-
munaux à vocation unique exercent aussi, de manière résiduelle cette compétence. 
518 Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et à l’urbanisme rénové, étude d’impact, p. 396 et suiv. 
519 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique et d’affirmation des métropoles, étude 
d’impact, p.53 et suiv. 
520 Ibid. 
521 Ibid. 
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égard de la loi de réforme des collectivités territoriales de 2010, le législateur créé des métro-

poles par la loi de modernisation de l’action publique du 27 janvier 2014, afin d’accompagner 

le phénomène de métropolisation des villes françaises et « faire émerger les initiatives écono-

miques, sociales, environnementales et culturelles nécessaires pour surmonter les insuffi-

sances »522.  

183. La métropole est un établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre regroupant plusieurs communes « d’un seul tenant et sans enclave, qui s’asso-

cient au sein d’un espace de solidarité pour élaborer et conduire ensemble un projet d’aména-

gement et de développement économique, écologique, éducatif, culturel et social de leur terri-

toire afin d’en améliorer la compétitivité et la cohésion à l’échelle nationale et européenne »523. 

L’attribution de la majorité des compétences communales associée à un pouvoir économique 

fort, font de la métropole l’intercommunalité la plus intégrée.  

184. Présentée comme une réponse à la recherche d’efficacité et de cohérence ter-

ritoriale, la création de cette nouvelle structure intercommunale centralisée est avant tout le 

résultat de considérations politiques (§1). Ces nouveaux grands ensembles intercommunaux 

concentrant compétences énergétiques et économiques locales sont autonomes tant dans leurs 

rapports à l’Etat et qu’aux autres échelons de décentralisation (§2).  

§1. La métropole et la centralisation des pouvoirs locaux  

185. Créée pour répondre à la concentration urbaine et relever le défi de la com-

pétition internationale des grandes agglomérations, la métropole modifie l’organisation territo-

riale française. Sa création repose avant tout sur des considérations politiques : la volonté de 

participer à la compétition internationale entre grandes villes et l’institution locale d’un lieu de 

concentration de pouvoirs économiques. La recherche d’efficacité qui présidait jusqu’alors 

                                                 
522 Ibid. 
523 Ibid.  
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dans le rassemblement intercommunal est reléguée au second plan (A). L’institution de la mé-

tropole et la concentration des pouvoirs locaux qu’elle induit, dessine une nouvelle gouvernance 

territoriale (B). 

A. Les considérations politiques et économiques ayant présidé à la création de 

la métropole  

186. Avant la création de la métropole en tant qu’établissement public par la loi de 

réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010, l’appellation métropole ne créait 

pas de régime juridique particulier mais reflétait une réalité territoriale. La métropole représen-

tait alors un ensemble de communes, sur un territoire homogène, dont la concentration démo-

graphique était élevée. Pour exemple, en 2009, Lille Métropole et Marseille Provence Métro-

pole sont ainsi dénommées sans être pour autant soumise à un régime juridique spécifique. 

L’institutionnalisation de la métropole reflète la réalité territoriale de la concentration urbaine 

et permet de développer des politiques locales de manière plus intégrée grâce à la concentration 

de compétences et de moyens financiers sur un territoire défini524. 

187. Le législateur a mobilisé deux arguments pour justifier la création de la mé-

tropole : la montée en puissance du fait urbain et la croissance de la compétition entre les 

grandes villes européennes et internationales525.  

 « Plus de 60% de la population française réside dans une aire urbaine de plus de 100 

000 habitants et l’on assiste à un rééquilibrage entre Paris et les grandes métropoles régio-

nales » souligne l’exposé des motifs de la loi de modernisation pour l’action publique territo-

riale du 27 janvier 2014. L’institution métropolitaine vise alors à offrir aux territoires urbains 

des compétences en adéquation avec les besoins de leur population urbaine. Les métropoles, 

structurées « par des pôles (espaces urbains centraux, villes moyennes) et des liens fonctionnels 

                                                 
524 Les études d’impact des lois du 16 décembre 2010 et du 27 janvier 2014 soulignent que la concentration des 
compétences communales au sein d’un grand espace de solidarité permet à l’espace de développer une action 
publique cohérente et coordonnée. 
525 Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, étude d’impact, p.36 et suiv. 
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efficaces représentant aujourd’hui les lieux essentiels de la croissance française »526, propose-

raient un « cadre de gouvernance plus adapté que celui des actuelles communautés ur-

baines »527. En effet, la métropole concentre de nombreuses compétences locales528 qui offrent 

aux villes la possibilité d’affirmer leur rôle économique dans le but de mieux s’intégrer à la 

compétition européenne.  

 Les autres pays, notamment européens, ont pris conscience de la nécessité de créer une 

institution locale forte adaptée aux réalités territoriales car « la globalisation de l’économie 

mondiale n’est pas un phénomène homogène mais un phénomène de concentration métropoli-

taine et de diffusion progressive des innovations sur l’ensemble des territoires »529. Les études 

d’impact de la loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010 et de la loi de 

modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles en 2014 repren-

nent à l’identique l’exemple de l’Allemagne qui développe « à côté des villes arrondissements, 

des régions qui sont des structures de coopération intercommunale regroupant une ville-ar-

rondissement et un ou plusieurs arrondissements adjacents, notamment le groupement urbain 

de Sarrebruck ou encore la région de Hanovre »530. La prise en compte du fait urbain par les 

                                                 
526 DATAR, Une nouvelle ambition pour l’aménagement du territoire, La Documentation française, 2009, cité 
dans loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique et d’affirmation des métropoles, 
exposé des motifs. 
527 Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, exposé des motifs. 
528 L’étude d’impact de la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales énonce que « la mé-
tropole permettra de concentrer à un même niveau local l’exercice de compétences structurantes, qu’elles soient 
communales, départementales ou régionales afin d’éviter la fragmentation des intérêts sur le territoire métropo-
litain. Le projet de loi prévoit ainsi que ce nouvel EPCI à fiscalité propre soit doté de l’intégralité des compétences 
communales en matière de développement et d’aménagement économique mais bénéficie également de certaines 
compétences départementales ou régionales » (p. 36 et suiv.). 
529 J. Gourault, E. Hervé, Rapport d’information sur la synthèse des propositions adoptées par la délégation aux 
collectivités territoriales susceptibles d’animer les discussions législatives à venir, Délégation aux collectivités 
territoriales et à la décentralisation, Sénat, avril 2013 cité par P.-Y. Monjal, « La métropole : un objet extra-ter-
restre, Le tabou du territoire vu par un européaniste » in N. Kada (dir.), Les tabous de la décentralisation, Au fil 
du débat, Berger-Levrault, 2015. La participation des villes au phénomène de mondialisation dépend de l’avène-
ment du fait métropolitain. 
530 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des mé-
tropoles, étude d’impact, p. 53 et suiv. La structure administrative locale de l’Allemagne s’organise en Landers, 
puis en districts, eux-mêmes subdivisés en arrondissements. Il existe des villes-arrondissement où la municipalité 
se confond avec l’arrondissement, échelon supérieur. La mobilisation d’un argument comparatif avec l’Allemagne 
a encouragé le législateur à s’en inspirer pour créer la métropole. 
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agglomérations a permis à ces dernières de développer une gouvernance locale adaptée aux 

besoins locaux, notamment en matière énergétique531. 

188. Si les arguments relatifs au fait métropolitain et à la concurrence internatio-

nale des métropoles ont encouragé la création des métropoles, l’argument économique a em-

porté l’adhésion de la communauté politique. En témoigne l’intervention de la sénatrice Morin-

Desailly lors des discussions sur le projet de loi de modernisation de l’action publique : « Ce 

qui fait sens dans la constitution d’une métropole, c’est le projet de développement économique 

qui peut y être mené selon, bien sûr, la configuration socio-économique du territoire »532. L’ob-

jectif principal de la création de la métropole est « de conforter la dynamique économique, non 

seulement des ensembles urbains les plus riches, mais de l’ensemble du territoire »533, car elle 

« interagit avec son arrière-pays »534.  

189. Dès 2010, la loi de réforme des collectivités territoriales attribue à la métro-

pole des compétences de développement et d’aménagement économique, compétences histori-

quement régionales. La loi de modernisation de l’action publique territoriale du 27 janvier 2014 

renforce cette compétence économique en permettant à la métropole de participer de plein droit 

au capital de certaines sociétés commerciales535, compétence jusqu’alors également réservée 

aux régions. Par ailleurs, la compétence régionale de planification économique peut être délé-

guée par contrat à la métropole qui participe à la définition du schéma régional de développe-

ment économique, d’innovation et d’internationalisation536. Cependant, à défaut d’accord avec 

la région, l’établissement public de coopération intercommunale métropolitain peut élaborer 

                                                 
531 Nous le verrons au cours des développements ultérieurs que les villes allemandes ont su exercer leurs compé-
tences économiques et énergétiques pour réaliser une transition énergétique efficace (infra n° 265 et 280). 
532 C. Morin-Desailly, compte rendu intégral des débats, 4 juin 2013, Sénat, session ordinaire 2012-2013, JORF 
du 5 juin 2013, p. 5395. 
533 Ibid. 
534 Loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, étude 
d’impact, p. 55. 
535 CGCT, art. L. 4211-1 8° : « La participation au capital des sociétés de capital investissement, des sociétés de 
financement interrégionales ou propres à chaque région, ainsi que des sociétés d’économie mixte et des sociétés 
ayant pour objet l’accélération du transfert de technologies ». 
536 CGCT, art. L. 4251-14. 
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son propre document d’orientations stratégiques en prenant en compte le schéma régional mais 

sans lui être pour autant compatible537.  

190. L’institution métropolitaine a également été présentée comme un outil de cla-

rification et de rationalisation de l’organisation administrative locale : « les nécessaires réor-

ganisations ne sont pas faites pour plaire, mais doivent avoir pour seul objectif de rendre l’ac-

tion publique plus lisible, plus cohérente, plus efficace » rappelle la sénatrice C. Morin-De-

sailly538. Cependant, cet argument n’a pas convaincu. Dès les discussions parlementaires rela-

tives à la loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010, certains se sont 

interrogés sur l’utilité de la création de la métropole : « En quoi la création des métropoles sera 

un élément de simplification, puisqu’elles interviendront là où fonctionnement déjà des com-

munautés urbaines ou des communautés d’agglomération, et que ni les unes ni les autres ne 

sont supprimées »539. La nouvelle intercommunalité a été considérée pour nombre d’élus locaux 

comme un risque de voir disparaître les communes540 et départements541, parfois même comme 

une attaque directe contre l’institution communale542. En 2013, Lors des discussions parlemen-

taires sur la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métro-

poles, une nouvelle crainte s’est exprimée quant aux rapports de ces intercommunalités avec 

les régions « qui auront une métropole sur leur territoire et verront celle-ci capter l’essentiel 

de leurs compétences et de leurs moyens. Cela procède d’une vision exclusivement urbaine de 

notre société. Aucune responsabilité de péréquation envers le reste du territoire ne pèsera sur 

                                                 
537 CGCT, art. L. 4251-15. 
538 C. Morin-Desailly, op.cit.  
539 B. Derosier, compte rendu intégral des débats, séance du 28 mai 2010, Assemblée nationale, session ordinaire 
2009-2010, JORF du 29 mai 2010, p. 3719. 
540 J.-C. Danglot, compte rendu intégral des débats, séance du 28 janvier 2010, Sénat, session ordinaire 2009-2010, 
JORF du 29 janvier 2010, p. 726 : « Le risque existe donc bel et bien que les communes composant les métropoles 
viennent à terme à disparaître, à se vider de leur contenu, ce qui reviendrait à supprimer des échelons de proximité 
au profit d’une entité écrasante et lointaine ». 
541 J. Mathon-Pointat, compte rendu intégral des débats, 28 janvier 2010, Sénat, session ordinaire 2009-2010, 
JORF du 29 janvier 2010, p. 715 : « La création de la métropole est la première pierre de votre projet, qui vise en 
fait à supprimer la collectivité départementale ». 
542 P.-Y. Monjal, « La métropole : un objet extra-terrestre, Le tabou du territoire vu par un européaniste » in N. 
Kada (dir.), op.cit : « Créer la métropole implique de faire disparaître le département, la région, les communes 
membres – en le disant rapidement ». 
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les métropoles. Par conséquent, les autres zones deviendront les parents pauvres de l’aména-

gement du territoire »543.  

Ces craintes peuvent se résumer ainsi : « de fait, les métropoles en concentrant aides, 

investissements et emplois, vont mettre en concurrence nos territoires : concurrence entre ter-

ritoires, entre métropoles, entre milieux urbain et rural. Les territoires ne sont pas des entre-

prises, pas plus que les élus ne sont des directeurs financiers ! ».544 

191. Toutefois, les appréhensions exprimées dans les débats parlementaires n’ont 

pas suffi à amender substantiellement le projet de loi : la métropole modifie profondément la 

répartition des rôles et des pouvoirs locaux en concentrant des compétences nationales et lo-

cales.  

B.  Une gouvernance territoriale centralisée  

192. La création de la métropole s’inscrit dans un mouvement vertical descen-

dant, où l’Etat établit localement une coopération intercommunale. L’Etat central créé locale-

ment des lieux de concentration de pouvoirs juridiques et économiques érigeant de fait la mé-

tropole en une institution centrale et indépendante à l’échelon local. Les compétences et le pou-

voir économique de ces intercommunalités concurrencent directement l’Etat. Si la dotation glo-

bale de fonctionnement des collectivités territoriales permet à l’Etat de contrôler de fait cer-

taines dépenses locales, la métropole se libère de ces contingences grâce à sa concentration 

économique. Ce pouvoir économique fait craindre un déséquilibre territorial entre la métropole, 

d’une part, et les collectivités et groupements intercommunaux, d’autre part.  

193. La loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010 qui im-

pose la couverture intégrale du territoire par l’intercommunalité, offre aux collectivités territo-

riales la possibilité de se constituer en métropole. La loi de modernisation de l’action publique 

territoriale du 27 janvier 2014 supprime cette faculté en les créant par décret. Toute intercom-

munalité à fiscalité propre formant au 1er janvier 2015 un ensemble de plus de 400 000 habitants 

                                                 
543 C. Favier, compte rendu intégral des débats, séance du 4 juin 2013, Sénat, session ordinaire 2012-2013, JORF 
du 5 juin 2013, p. 5398. 
544 Ibid.  
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dans une aire urbaine est transformée en métropole545. Les établissements publics de coopéra-

tion intercommunale à fiscalité propre préexistants sur le territoire de la métropole disparaissent 

au profit de la métropole afin de former un territoire unique, plus rationnel.  

194. La création de la métropole est présentée comme la volonté de l’Etat de réé-

quilibrer les territoires, en accord avec les démarches locales déjà établies : « les quinze com-

munautés urbaines que compte la France développent ainsi régulièrement des projets de coo-

pération très intégrée, mettant en œuvre des politiques publiques à l’échelon métropolitain. En 

leur permettant de se doter d’un statut propre à faire émerger les initiatives économiques, so-

ciales, environnementales et culturelles, le projet de loi offre la possibilité de renforcer l’effi-

cacité et l’attractivité des aires urbaines les plus importantes »546. La métropole serait la ré-

ception en droit d’une volonté intercommunale préexistante. Or, la loi de modernisation de l’ac-

tion publique et d’affirmation des métropoles qui institue les métropoles par décret, ne laisse 

pas de place à la volonté547. La création de la métropole est fondée sur la densité démographique 

et non sur la volonté des communes de bâtir un projet commun de développement territorial. 

Cela témoigne de la volonté de l’Etat de créer localement des lieux de centralisation, sans pren-

dre en considération la volonté des acteurs locaux.  

195. La métropole absorbe tous les acteurs publics locaux préexistants sur son ter-

ritoire. Les compétences de ces structures publiques sont exercées par la métropole qui s’y 

substitue. En effet, l’article L. 5217-1 du code général des collectivités territoriales dispose que 

la métropole créée sur le périmètre d’un établissement public de coopération intercommunale 

préexistant se voit attribuer de plein droit toutes les compétences de l’établissement public de 

coopération intercommunale auquel elle se substitue548. Ainsi, les syndicats intercommunaux 

crées pour mutualiser l’exercice de certaines compétences communales, dont les compétences 

                                                 
545 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique et d’affirmation des métropoles, art. 
43. 
546 J.-L. Bleunven, compte rendu intégral des débats, séance du 19 juillet 2013, Assemblée Nationale, session 
extraordinaire 2012-2013, JORF du 20 juillet 2013, p. 8229. 
547 CGCT, art. L. 5217-1. 
548 CGCT, art. L. 5217-1. 
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énergétiques, disparaissent au profit de la métropole. Mais, si l’absorption de ces syndicats per-

met de rationaliser le nombre d’acteurs publics territoriaux, elle créé également un risque de 

rupture territoriale entre les communes membres de la métropole et les autres qui verront leurs 

choix contraints pour des raisons financières549. Deux cas de figure se présentent alors.  

 Dans le cas où l’établissement public de coopération intercommunal a le même ressort 

territorial que le syndicat intercommunal, il s’y substitue pour la totalité des compétences qu’il 

exerce550.  

 Lorsqu’une partie des communes membres d’un syndicat intercommunal fait égale-

ment partie d’une métropole ou d’une communauté urbaine, la création de cet établissement 

public de coopération intercommunale emporte le retrait des communes du syndicat pour 

l’exercice des compétences attribuées de plein droit par la loi à ces structures intercommu-

nales551. En revanche, pour les compétences qui ont été transférées au syndicat, l’établissement 

public de coopération intercommunale se substitue à ses communes membres et continue de les 

exercer au sein du syndicat. Le retrait des communes du syndicat intercommunal ne vaut que 

pour les compétences attribuées de plein droit552, telles que la création, l’aménagement, l’en-

tretien et la gestion de réseaux de chaleur et de froid urbains ou la concession de la distribution 

publique d’électricité et de gaz553. Considérant le nombre de compétences attribuées de plein 

droit à la métropole, les syndicats se retrouvent au mieux dépossédés de nombreux adhérents, 

au pire ils disparaissent.  

196. La concentration des compétences et des moyens économiques par la métro-

pole entraine sa surreprésentation au sein des syndicats intercommunaux face aux communes 

                                                 
549 La métropole est autonome financièrement. En revanche, les autres communes membres d’un syndicat inter-
communal (ou d’un établissement public de coopération intercommunale, la couverture intercommunale du terri-
toire étant intégrale) ne disposent pas de la même capacité financière, la métropole ayant capté toute l’activité 
économique. Les communes membres du syndicat peuvent alors choisir de mener une politique commune avec la 
métropole, sachant qu’elle aura la capacité de la financer, ou rompre toute relation au risque de se retrouver isolées 
économiquement. 
550 CGCT, art. L. 5216-5 pour la communauté d’agglomération, art. L. 5215-21 pour la communauté urbaine et 
art. L. 5214-21 pour la communauté de communes. 
551 CGCT, art. L. 5217-6. 
552 CGCT, art. L. 5217-7 : « Pour l’exercice des compétences transférées autres que celles mentionnées au I de 
l’art. L. 5217-2, la métropole est substituée au sein du syndicat aux communes qui la composent. Cette substitution 
ne modifie pas les attributions du syndicat, ni son périmètre ». 
553 CGCT, art. L. 5215-20 et art. L. 5217-2. 
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non membres. Ces communes, appartenant à un autre établissement public de coopération in-

tercommunale, sont alors dépendantes des choix de la métropole qui influencent la politique 

locale du fait de son pouvoir économique. Si ces dispositions apparaissent judicieuses pour 

clarifier l’organisation territoriale et rationaliser le nombre de syndicats intercommunaux, elles 

interrogent quant à la sous-représentation de la ruralité au sein des politiques publiques locales. 

En effet, les syndicats intercommunaux recueillent les besoins urbains, péri-urbains et ruraux. 

Avec l’avènement et l’affirmation institutionnelle du fait métropolitain, l’urbanisation connaît 

une nouvelle dimension et les communes rurales risquent d’être englouties par ces intercom-

munalités urbaines, qui concentrent tous les pouvoirs juridiques et économiques. Le risque est 

de voir la métropole décider unilatéralement des orientations locales en dominant les autres 

intercommunalités qui se conformeraient aux orientations métropolitaines, par crainte de voir 

leurs ressources économiques disparaître.  

197. Les discussions parlementaires éclairent cette question : si la métropole dis-

pose des compétences nécessaires et du pouvoir économique pour agir seule, des partenariats 

doivent être établis entre la métropole et les autres collectivités locales (régions et départe-

ments) et groupements intercommunaux pour s’assurer de la diffusion de la croissance écono-

mique sur l’ensemble du territoire. G. Collomb, sénateur-maire de Lyon et président de la mé-

tropole expliquait, en 2013, la démarche métropolitaine de Lyon en insistant sur la dimension 

collaborative : « Il faut que les territoires travaillent en coordination avec la région. C’est dans 

cette perspective que nous devons construire ensemble et essayer de trouver des partenariats. 

Il faut partir de l’endroit où se trouve la croissance la plus forte pour la faire rayonner partout, 

pour la renforcer, pour créer des conditions propices à la renaissance d’une industrie et d’une 

économie »554.  

198. Une conférence métropolitaine a ainsi été instituée afin de permettre à la mé-

tropole et aux communes membres d’échanger sur tous les sujets d’intérêt métropolitain ou 

relatifs à l’harmonisation de l’action de ces collectivités. Cette institution a le mérite d’exister, 

                                                 
554 G. Collomb, compte rendu intégral des séances, séance du 4 juin 2013, Sénat, session ordinaire 2012-2013, 
JORF du 5 février 2013, p. 5401 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 123 - 

 

cependant sa consultation n’est pas requise pour la définition des orientations ou des projets 

métropolitains. La collaboration locale n’est pas institutionnalisée, mais dépend pour le moment 

des relations locales.  

199. La mise en œuvre de la transition énergétique locale est modifiée par la réu-

nion des compétences urbanistique, énergétique et économique au sein de la métropole.  

§2. La métropole dans le système énergétique français  

200. Dès 1919, les communes sont encouragées à se rassembler au sein de syndi-

cats intercommunaux afin de négocier d’une seule voix l’électrification de leur territoire avec 

les sociétés privées555. Ce rassemblement en syndicat a permis le développement d’un système 

d’aides aux investissements d’électrification et a œuvré « au premier grand mouvement d’in-

tercommunalité en France »556. Le développement de l’électricité est lié à celui de l’intercom-

munalité et l’exercice des compétences énergétiques par l’intercommunalité apparait alors 

comme « une prérogative naturelle »557. A l’instar des autres intercommunalités, la métropole 

exerce les compétences énergétiques locales en lien avec ses compétences économiques et ur-

banistiques, nécessaires à la réalisation de la transition énergétique (A). Toutefois, la création 

de ces grands ensembles intercommunaux urbains ne doit pas faire oublier l’importance des 

territoires ruraux dans la mise en œuvre de cette politique publique (B).  

A. La concentration métropolitaine des compétences énergétiques locales  

201. La métropole dispose des mêmes compétences énergétiques que la commu-

nauté urbaine. La distinction entre les compétences dévolues aux deux intercommunalités est 

                                                 
555 Circulaire interministérielle du 19 octobre 1919 citée par P. Mozol, « Le rôle des syndicats d’électrification et 
la gestion des réseaux publics de distribution d’électricité : entre opportunités et contraintes » in G. Marcou (dir.), 
Collectivités territoriales et énergie : ambitions et contradictions, Droit et gestion des collectivités territoriales, 
Le Moniteur, 2013. 
556 F.-M. Poupeau, « Un siècle d’intervention publique dans le secteur de l’électricité en France, Gérer et com-
prendre », septembre 2004, p.10 cité par P. Mozol, ibid. 
557 Ibid.  
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ténue. Seules les compétences économiques les distinguent, la métropole s’étant vue attribuer 

des compétences économiques étatiques et régionales.  

202. La concentration de compétences énergétiques par un acteur unique à 

l’échelle d’un bassin de vie présente, en théorie, de nombreux avantages pour la réalisation de 

la transition énergétique en proposant une unité de lieu, un interlocuteur unique et une cohé-

rence entre les besoins énergétiques et les capacités financières de la collectivité. Mais, en pra-

tique, la taille de la métropole et le mode de représentation à la proportionnelle au sein du 

conseil métropolitain laisse craindre une surreprésentation de certaines communes au détriment 

des plus petites. Or, le potentiel énergétique de ces petites communes est important, particuliè-

rement pour la production énergétique renouvelable.  

203. La loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 

métropoles du 27 janvier 2014 renforce les compétences énergétiques métropolitaines attri-

buées par la loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010. En effet, alors 

que la loi de 2010 attribuait aux métropoles une compétence de « soutien aux actions de maî-

trise énergétique de la demande d’énergie »558, la loi de 2014 fait de la métropole, une contri-

butrice active à la transition énergétique en lui transférant la gestion de la concession de distri-

bution d’électricité, le soutien aux actions de maîtrise énergétique, l’élaboration et l’adoption 

du plan climat air énergie territorial559. La métropole est également compétente pour la création, 

l’aménagement, l’entretien et la gestion des réseaux de chaleur ou de froid urbains et des in-

frastructures de charge pour les véhicules hybrides ou électriques560.  

204. Jusqu’à l’affirmation de la métropole par la loi du 27 janvier 2014, ces com-

pétences énergétiques étaient exercées de plein droit par la communauté urbaine561, intercom-

munalité alors la plus intégrée. Désormais, dans les textes, seule la compétence d’élaboration 

du plan climat air énergie territorial que la loi attribue de plein droit à la métropole la différencie 

                                                 
558 Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, art. 12. 
559 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique et d’affirmation des métropoles, art. 
43. 
560 Ibid. 
561 CGCT, art. L. 5215-20 5°. 
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de la communauté urbaine. Toutefois, si la production de ce plan climat ne figure pas au nombre 

des compétences exercées de plein droit par la communauté urbaine, ces dernières l’élaborent 

dans les faits en raison du seuil démographique obligeant toute intercommunalité de plus de 

20  000 habitants562 à l’élaborer. En effet, le seuil démographique requis pour la constitution 

d’une communauté urbaine étant de 250 000 habitants563, la communauté urbaine élabore, de 

fait, le plan climat air énergie territorial. Ainsi, en réalité, la métropole exerce les mêmes com-

pétences énergétiques que la communauté urbaine. L’examen du transfert des compétences 

d’urbanisme aboutit à la même conclusion : la communauté urbaine et la métropole disposent 

des mêmes compétences (schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur, plan local 

d’urbanisme, opération d’aménagement, constitution de réserves foncières)564.  

205. Les métropoles exercent toutes les compétences énergétiques et économiques 

nécessaires à la réalisation de la transition énergétique. Cependant, la réalisation de cette poli-

tique publique dépend des capacités énergétiques locales. Or, du fait de la taille de la métropole 

et de la répartition des sièges entre les communes membres au conseil métropolitain, nous nous 

interrogeons quant à l’exploitation de l’ensemble des capacités énergétiques territoriales en rai-

son d’une sous-représentation des communes les plus petites, et notamment rurales565.  

Les métropoles sont administrées par un organe délibérant composé de délégués des 

communes membres, élus dans le cadre de l’élection municipale566. La répartition des sièges 

dans les organes délibérants des métropoles est fixée par la loi du 16 décembre 2010 de réforme 

des collectivités territoriales dont l’article 9 dispose qu’elle assure la représentation des terri-

toires sur une base démographique et territoriale.  

                                                 
562 Loi n° 2015- 992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour une croissance verte, art.188 III. 
563 CGCT, art. L. 5215-1. 
564 A ceci près que la métropole est chargée d’actions de valorisation du patrimoine naturel et paysager et qu’elle 
dispose de compétences plus importantes en matière de mobilité (gouvernance et aménagement des gares sur le 
territoire métropolitain). 
565 La réalisation de la transition énergétique repose sur des gisements énergétiques locaux de production renou-
velable et d’efficacité énergétique. Or, si les petites communes membres de la métropole ne peuvent faire entendre 
leurs voix au sein du conseil métropolitain, certains de ces gisements ne seront pas exploités et ne contribueront 
pas à une transition énergétique efficace. La transition énergétique exige une collaboration territoriale entre tous 
les échelons locaux. 
566 CGCT, art. L. 5211-6. 
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Cette répartition est fondée sur deux principes : l’attribution des sièges à la représentation pro-

portionnelle567, pour garantir une représentation démographique, et l’attribution d’un siège à 

chaque commune membre, pour assurer une représentation minimale de l’ensemble des com-

munes. Dans le cadre d’une représentation proportionnelle des communes au sein du conseil 

métropolitain, les communes dont la densité de population est faible ne pourront pas faire en-

tendre leurs voix face aux grandes villes, l’organisation de la métropole reposant sur une com-

mune de taille importante et des communes contiguës de densité inférieure568. Or, dans le cas 

de la transition énergétique, les petites communes notamment rurales renferment de forts po-

tentiels énergétiques grâce à une densité démographique plus faible. Il serait contre-productif 

de ne pas intégrer ces communes au sein des structures métropolitaines étant donné le potentiel 

énergétique qu’elles renferment.  

206. Plusieurs outils à destination des communes rurales ont ainsi été mis en place 

afin de renforcer leur place au sein de ces ensembles intercommunaux urbains. 

B. Le renforcement de la place des communes rurales pour la mise en œuvre 

de la transition énergétique  

207. La création de la métropole qui comporte de nombreux avantages a aussi, 

nous l’avons vu, pour conséquence d’accentuer la fracture territoriale entre territoires urbains 

et ruraux dont la densité de population est faible. Le critère démographique présidant à la créa-

tion de la métropole, les territoires ruraux sont délaissés. Ces territoires, indispensables à la 

transition énergétique, se réunissent alors entre eux pour accroitre leur représentation démogra-

phique et être plus représentatifs au sein des intercommunalités.  

                                                 
567 L’art. 9 de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 classe les communes en fonction de leur densité de popu-
lation et définit ainsi le nombre de sièges de l’assemblée délibérante de l’établissement public de coopération 
intercommunale. 
568 En effet, l’art. L. 5217-1 CGCT dispose qu’au 1er janvier 2015, sont transformés, par décret, en métropole les 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui forment, à la date de la création de la 
métropole, un ensemble de plus de 400 000 habitants dans une aire urbaine de plus de 650 000 habitants. L’INSEE 
définit l’aire urbaine comme un ensemble de communes, d’un seul tenant et sans enclave, constitué par un pôle 
urbain de plus de 10 000 emplois, et par des communes rurales ou unités urbaines dont au moins 40% de la popu-
lation résidente ayant un emploi travaille dans le pôle.  
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208. La réalisation de la transition énergétique s’appuie en effet également sur les 

territoires ruraux. « Compte tenu de leurs besoins et de leurs potentiels, notamment en biomasse 

et disponibilités foncières, les territoires ruraux ont un rôle majeur à jouer en matière de pro-

duction d’énergies renouvelables. Par ailleurs, les territoires ruraux sont particulièrement tou-

chés par la précarité énergétique »569. Les territoires ruraux concentrent ainsi de nombreuses 

possibilités de production renouvelable car « le développement des énergies renouvelables en 

milieu densément peuplé se heurte au potentiel du territoire. Ce sont donc les territoires ruraux 

et périurbains qui devront alimenter les centres urbains en énergie renouvelable, en plus de 

subvenir à leurs propres besoins »570. Une coordination entre les territoires urbains et ruraux 

est alors indispensable pour répondre à leurs besoins énergétiques respectifs.  

209. Les territoires ruraux sont gérés par de multiples intercommunalités qui af-

faiblissent leur influence : « alors que les villes s’organisent en métropoles pour relever les 

enjeux du siècle, le monde rural continue d’être géré par une myriade de petites communes ou 

d’intercommunalités croupions, certes sympathiques au plan de la proximité, mais souvent ino-

pérantes devant les attentes des populations »571. Ces territoires, compte tenu de leur potentiel 

énergétique, doivent alors se rassembler pour gagner en importance et en visibilité afin de pren-

dre part aux politiques publiques locales et faire face aux territoires urbains constitués en mé-

tropoles ou communauté urbaine. « Face aux métropoles, en complément des métropoles, à 

côté des métropoles, les territoires sont structurés, en une série de confettis institutionnels. Il 

convient de les fédérer », souligne le député F. Boudié572.  

210. Les communes rurales disposent pour ce faire de deux outils : le pôle d’équi-

libre territorial et rural ou la fusion communale. 

                                                 
569 Région Aquitaine, Les TEPOS en Aquitaine, Pour une région à énergie positive. 
570 Réseau action climat France, « Quelle gouvernance territoriale pour la transition énergétique ? », janvier 2013, 
disponible en ligne : http://www.ddline.fr/wp-content/uploads/2013/06/Quelle_gouvernance_territo-
riale_pour_la_transition_e_nerge_tique_.pdf. 
571 P. Plisson, compte rendu intégral des débats, séance du 19 juillet 2013, Assemblée Nationale, session extraor-
dinaire 2012-2013, JORF du 20 juillet 2013, p. 8263. 
572 F. Boudié, compte rendu intégral des débats, séance du 19 juillet 2013, Assemblée Nationale, session extraor-
dinaire 2012-2013, JORF du 20 juillet 2013, p. 8264. 
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 Le pôle d’équilibre territorial et rural désigne un syndicat mixte créé par la loi de mo-

dernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles du 27 janvier 

2014573 regroupant des collectivités locales et groupements intercommunaux hors métropole574, 

dans le but de « fédérer les structures intercommunales en zone rurale autour d’un projet de 

développement commun »575 . Non soumis à l’obligation de continuité territoriale, le pôle 

d’équilibre territorial et rural permet aux intercommunalités rurales de se réunir en une entité 

unique.  

 La fusion communale, réactualisée par la loi du 16 mars 2015 relative à l’amélioration 

du régime de la commune nouvelle576, permet également aux communes rurales de se rassem-

bler. Jusqu’alors, les différentes tentatives de fusion de collectivités avaient échoué, « l’imbri-

cation des systèmes politiques national et local empêchant une réforme autoritaire et radicale 

de l’organisation administrative territoriale »577. La fusion reposait sur la volonté des com-

munes, « mais comment le législateur a-t-il pu imaginer que des élus pourraient cautionner un 

plan qui supprime des communes et prive de leurs attributs des maires et conseillers munici-

paux qui peuvent se révéler être de fidèles soutiens ? »578. En laissant toute latitude aux élus 

locaux, la fusion communale a peu été utilisée.  

211. L’obligation d’appartenir à une intercommunalité relance la fusion commu-

nale qui fait l’objet de nouvelles dispositions au sein de la loi de réforme des collectivités ter-

ritoriales du 16 décembre 2010579 sous l’appellation de commune nouvelle580. Ces dispositions 

                                                 
573 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des mé-
tropoles, art. 79. 
574 Le pôle d’équilibre territorial et rural est le pendant du pôle métropolitain encourageant la coopération renforcée 
entre les territoires urbains. L’objectif est de favoriser des actions d’intérêt métropolitain destinées à améliorer la 
compétitivité et l’attractivité de leur territoire ; v. en ce sens : E. Mella, fasc. 280, « Syndicat mixte : création et 
administration », JCP. A, novembre 2014.  
575 Ibid. 
576 Loi n° 2015-292 du 16 mars 2015 relative à l’amélioration du régime de la commune nouvelle, pour des com-
munes fortes et vivantes. 
577 H. Michel, Intercommunalités et gouvernements locaux, l’exemple des départements de l’ouest de la France, 
Logiques Politiques, L’Harmattan, 1999, p. 8. 
578 B. Perrin, La coopération intercommunale, bilan et perspectives, 2eme éd., Administration locale, Berger –Le-
vrault, 1998, p. 24. 
579 Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, art. 21. 
580 M. Le Roux, « La loi du 16 mars 2015, un second souffle pour les communes nouvelles », AJDA 2015, p.1266 : 
« L’intitulé choisi est plus positif dès lors qu’il évoque davantage l’avenir que la disparition des structures re-
groupées, et qui prend en compte le contexte bien différent de 1971, celui d’une intercommunalité réussie ». 
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n’ont pas emporté l’adhésion des élus craignant une « intégration forcée des petites com-

munes »581 par le pouvoir donné au préfet de créer une commune nouvelle, en lieu et place des 

conseils municipaux concernés582. Cependant, en 2015, une proposition de loi583 améliore le 

régime de la commune nouvelle en modifiant les conditions de sa création par la participation 

« de l’ensemble des membres des conseils municipaux des anciennes communes, si les conseils 

municipaux des communes concernées le décident par délibérations concordantes prises avant 

la création de la commune nouvelle »584. L’identité communale est, par ailleurs, préservée par 

la création de communes déléguées au sein de la commune nouvelle585. La fusion communale 

est une option pour les communes rurales confrontées à des établissements de coopération in-

tercommunale à forte concentration urbaine. Entre 2016 et 2017, la Direction générale des col-

lectivités territoriales recensait 517 communes nouvelles créées586. La loi du 16 mars 2015 re-

lative à l’amélioration du régime de la commune nouvelle a effectivement relancé le processus 

de fusion communale. Les communes rurales trouvent dans ces outils le moyen de renforcer 

leur position au sein des grands ensembles intercommunaux à dominante urbaine et ainsi de 

participer à l’élaboration et à la réalisation des politiques publiques locales. 

212. En conclusion de ce premier titre, nous pouvons estimer que la réalisation de 

la transition énergétique, exigeant la coordination des acteurs locaux au sein d’espaces territo-

riaux pertinents, repose sur l’échelon intercommunal. Les compétences des communes, leur 

proximité géographique avec les besoins locaux et les sources de production renouvelable jus-

tifiant leurs attributions énergétiques les érigent au premier plan pour réaliser cette politique 

                                                 
581 J. Mathon-Pointat, compte rendu intégral des débats, 2 février 2010, Sénat, session ordinaire 2009-2010, JORF 
du 3 février 2010, p. 845. 
582 Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, art. 21. 
583 La loi du 16 mars 2015 relative à l’amélioration du régime de la commune nouvelle est une proposition du 
député Pellissard, ancien président de l’Association des maires de France et du groupe socialiste de l’Assemblée 
Nationale. 
584 CGCT, art. L. 2113-7 I 1°. 
585 Les maires déléguées sont alors adjoints au maire de la commune nouvelle, disposent de pouvoirs propres et 
peuvent se voir attribuer des délégations sur tout le territoire communal nouveau. 
586 Bulletin d’information statistique de la direction générale des collectivités locales, n° 115, mars 2017.  
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publique. Si la politique énergétique intercommunale doit s’aligner sur les schémas de planifi-

cation régionaux, les établissements publics de coopération intercommunale sont en réalité 

libres de leurs choix587.  

213. Toutefois une coordination doit être établie afin d’assurer une cohérence et 

une efficacité d’action des politiques énergétiques locales. Une des possibilités serait le recours 

au contrat, sur le modèle du contrat de plan Etat - région. Les investissements publics seraient 

alors contractualisés au sein de contrats de planification locaux et répondraient aux objectifs 

énergétiques définis par la région en fonction des ressources et besoins du territoire.  

214. Une fois étudiées les compétences énergétiques et l’organisation territoriale 

sur laquelle elles s’exercent, il nous a semblé nécessaire d’étudier les modalités de gestion des 

collectivités territoriales pour réaliser ces compétences.   

                                                 
587 La planification régionale énergétique peut être complétée par la démarche des « Agendas 21 locaux » consti-
tuant des projets de développement durable pour un territoire. Créés par le Sommet de la Terre de Rio en 1992, 
les agendas 21 locaux permettent aux collectivités locales d’établir, en concertation avec les habitants, les organi-
sations locales et les entreprises privées un programme territorial de développement durable. Ce programme établit 
notamment, une stratégie locale énergétique. Sans entrer en contradiction avec les schémas régionaux, les inter-
communalités sont libres de développer leurs propres programmes de développement énergétique.  
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Titre 2. Les modes de gestion du service public énergétique par les 

collectivités territoriales 

215. Les collectivités territoriales et leurs groupements chargés de réaliser la tran-

sition énergétique dans leur ressort territorial peuvent recourir à une gestion personnalisée de 

services publics locaux, à travers la constitution d’entreprises publiques locales ou à la gestion 

déléguée par le recours aux contrats publics. Le recours à ces modalités de réalisation exige 

auparavant la qualification de ces activités de service public suivant les critères légaux et juris-

prudentiels.  

216. La notion de service public recouvre « trois types de signification : institu-

tionnelle, juridique et idéologique »588. Pour J. Chevallier, « dans une société, on trouve un 

ensemble d’activités considérées comme étant d’intérêt commun et devant être à ce titre, prises 

en charge par la collectivité : le service public évoque cette sphère de fonctions collectives, 

nécessaires à l’existence même du social »589. La nationalisation et la création par la loi du 8 

avril 1946590 d’établissements publics énergétiques pour assurer l’électrification et la recons-

truction du pays témoigne de l’importance de l’énergie pour la France591. L’activité énergé-

tique, comprise dans sa globalité comme étant la production, le transport, la distribution et la 

fourniture, est alors considérée comme un service public en France.  

217. Jusqu'à la séparation juridique et comptable des activités énergétiques pour la 

réalisation du marché intérieur de l’énergie592, une confusion existait entre l’activité et l’acteur 

public qui la réalisait, le service public énergétique était alors identifié à EdF. La séparation des 

activités énergétiques et l’ouverture à la concurrence marque la fin de cette unité. Chaque acti-

vité doit désormais être qualifiée afin d’en déterminer ses modalités de gestion.  

                                                 
588 J. Chevallier, Le service public, Que sais-je, PUF, 9ème éd., mars 2012. 
589 Ibid. 
590 Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz. 
591 Le service public recouvre également une sphère institutionnelle, l’exercice de missions de service public et la 
satisfaction de l’intérêt public étant le monopole originel des personnes publiques ; v. en ce sens : J. Guglielmi, G. 
Koubi, Droit du service public, 3ème éd., Montchrestien, Lextenso.  
592 Directive 96/92/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 1996 concernant des règles com-
munes pour le marché intérieur de l’électricité. 
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La qualification d’activité de service public est l’œuvre soit de la loi soit de l’applica-

tion de critères jurisprudentiels dégagés par le Conseil d’Etat593 : une activité d’intérêt général, 

le rattachement de cette activité à une personne publique et l’exercice de prérogatives de puis-

sance publique, critère secondaire594.  

La qualification de service public de la production énergétique595 est soumise par la loi 

à une condition : elle doit contribuer au développement équilibré de l’approvisionnement éner-

gétique596. Ce développement correspond à la réalisation d’objectifs définis par la programma-

tion pluriannuelle des investissements de production et à la garantie de l’approvisionnement 

des zones du territoire non interconnectées au réseau métropolitain597.  

L'activité de transport et de distribution sont des activités de service public par appli-

cation des critères jurisprudentiels. En effet, le développement et l’exploitation des réseaux 

publics de transport et de distribution qui « consistent à assurer la desserte rationnelle du ter-

ritoire national, le raccordement et l’accès aux réseaux publics de transport et de distribu-

tion »598 constituent une activité d’intérêt général. Le critère organique de rattachement à une 

personne publique est également rempli : les activités de transport et de distribution sont exer-

cées par le groupe public EdF599 « en sa qualité de gestionnaire du réseau public de transport 

                                                 
593 CE, sect., 28 juin 1963, Sieur Narcy, n° 43834, Rec. 
594 CE, sect., 22 février 2007, Association du personnel relevant des établissements pour inadaptés, n° 26454, 
Rec. : l’exercice de prérogatives de puissance publique est un critère secondaire dans la qualification d’une activité 
de service public. En effet, « même en l’absence de telles prérogatives, une personne privée doit également être 
regardée, dans le silence de la loi, comme assurant une mission de service public lorsque, eu égard à l’intérêt 
général de son activité, aux conditions de sa création, de son organisation ou de son fonctionnement, aux obliga-
tions qui lui sont imposées ainsi qu’aux mesures prises pour vérifier que les objectifs qui lui sont assignés sont 
atteints, il apparaît que l’administration a entendu lui confier une telle mission ». 
595 La production énergétique peut être électrique, gazière ou calorifique (chaleur). Dans la plupart de nos déve-
loppements, lorsque que nous évoquons l’énergie, nous parlons principalement de l’énergie électrique, qui est la 
plus utilisée en France.  
596 T. confl., 11 octobre 1993, Société centrale sidérurgique de Richemon, n° 02872, Rec. sous C. ener., art. L. 
311-3 : un producteur autonome d’électricité, personne morale de droit privé non titulaire d’une concession de 
service public, lorsqu’il réalise des travaux, le fait pour son propre compte. La production d’électricité n’est pas 
considérée en tant que telle comme une mission de service public. 
597 Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement de l’électricité, art. 2-I et 
suiv. 
598 Ibid. 
599 La loi n° 46-628 du 8 avril 1946 de nationalisation de l’électricité et du gaz crée les établissements publics EdF 
et GdF. EdF, à la suite de l’ouverture à la concurrence, est une société anonyme comprenant plusieurs filiales (à 
100%) dont RTE en charge du transport de l’électricité, et Enedis (anciennement ErDF) assurant la distribution. 
Le groupe EdF, bien que société anonyme, est une entreprise publique du fait de la détention majoritaire du capital 
par l’Etat.  
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et de réseaux publics de distribution », d’une part600, et par les collectivités territoriales, auto-

rités organisatrices de la distribution publique, d’autre part. Ainsi que nous l’avons évoqué, la 

détention de prérogatives de puissance publique n’est pas requise pour la qualification d’une 

activité de service public601.  

Enfin, la loi qualifie l’activité de fourniture énergétique602 d’activité de service public 

lorsqu’elle « assure sur l’ensemble du territoire : la fourniture d’électricité aux clients non 

éligibles, une fourniture d’électricité de secours pour pallier aux défaillances imprévues, et la 

fourniture électrique à tout client éligible lorsqu’il ne trouve aucun fournisseur »603. Cette mis-

sion de service public incombe à EdF et aux entreprises locales de distribution604. La fourniture 

énergétique est ainsi une activité de service public sous certaines conditions605.  

218. La nature industrielle et commerciale ou administrative de ces missions de 

service public reste encore à définir. En effet, les modes de gestion des services publics locaux 

varient suivant leur nature.  

Originellement, les collectivités locales n’assument pas de services publics industriels 

et commerciaux606. Le Tribunal des Conflits leur reconnaît cette compétence d’exercice en 1921 

avec la décision Société commerciale de l’Ouest africain, communément dénommée Bac 

d’Eloka607. Cette décision admet « l’existence de services publics fonctionnant dans les mêmes 

                                                 
600 Loi du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement de l’électricité. 
601 supra, note de bas de page n° 596 
602 La Commission de Régulation de l’Energie (CRE) définit l’activité de fourniture énergétique comme l’activité 
qui alimente d’au moins un consommateur final, en électricité ou gaz, soit à partir d’une énergie qu’il a lui-même 
produite, soit à partir d’une énergie qu’il a achetée. 
603 Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’élec-
tricité, art. 2 III. 
604 Entreprises publiques locales ou régies chargées de la distribution d’électricité sur un territoire déterminé, non 
desservi par Enedis. Les entreprises locales de distribution (ELD) assurent environ 5% de la distribution électrique. 
Les ELD correspondent aux distributeurs non nationalisés par la loi du 8 avril 1946.  
605 En dehors de ces cas, l’activité de fourniture est une activité commerciale classique (les fournisseurs électriques 
en dehors d’EdF ne sont pas soumis à ces exigences de service public). 
606 Interdiction posée par les décrets d’Allarde correspondant au décret du 2 mars 1791 portant suppression de tous 
les droits d’aides, de toutes les maîtrises et jurandes et établissement des patentes et à la loi du 17 mars 1791 
portant suspension de tous les droits d’aides, de toutes les maîtrises et jurandes et établissement des patentes éga-
lement.  
607 T. confl., 22 janvier 1921, Société commerciale de l’Ouest africain, n° 00706, Rec.  
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conditions qu’une entreprise et donne naissance à la notion de service public industriel et com-

mercial »608. Suivant la nature de l’activité exercée, des services administratifs sont considérés 

comme fonctionnant dans les mêmes conditions qu’une entreprise privée. Les collectivités ter-

ritoriales et leurs groupements sont ainsi reconnus exercer des activités industrielles et com-

merciales dans le cadre d’une mission de service public.  

La qualification de mission de service public industriel et commercial relève de la loi 

ou de l’application de critères jurisprudentiels dégagés par l’Assemblée du Conseil d’Etat le 16 

novembre 1956 dans sa décision Union syndicale des industries aéronautiques : l’objet indus-

triel ou commercial du service public609, son mode de financement610 et ses modalités de fonc-

tionnement611.  

 L’activité industrielle est définie comme une activité de production ou de transforma-

tion grâce à l’utilisation d’outils industriels, l’activité commerciale étant considérée comme une 

activité économique de vente de biens et services sur un marché. Au regard de ces critères, la 

production, la vente et le transport d’énergie s’apparentent à des activités industrielles et com-

merciales. Puis, conformément aux exigences européennes612, ces activités énergétiques sont 

réalisées par des sociétés de droit privé. Enfin, leur financement repose sur le paiement par les 

usagers de ce service public. Ainsi la production, le transport et la distribution énergétique ainsi 

que la fourniture aux consommateurs finaux constituent des activités de service public indus-

triel et commercial.  

L’objet de ces missions de service public énergétique évoluent et intègrent dorénavant 

les exigences de la transition énergétique telle que la maîtrise de la demande dans le cadre de 

la distribution ou le développement des énergies renouvelables au sein de la production 613.  

                                                 
608 Analyse du Conseil d’Etat de la décision T. confl., ibid. 
609 T.confl., 15 janvier 1979, Caisse de crédit municipal de Toulon, n° 02090, Rec. T. ; CE, 10 février 1993, Ville 
de la Rochelle, n° 95863, inédit ; égal CE, avis, 27 octobre 2000, Mme T, n° 222672, Rec.  
610 CE, 30 septembre 1996, Sté stéphanoise des eaux, n° 156176 / 156509, Rec. ; CE, sect., 8 mars 1968, Chambre 
de commerce de Nice, n° 42231, Rec. ; égal T. confl., 15 octobre 1973, Barbou, Rec.  
611 CE, sect., avis, 10 avril 1992, Sté Hofmiller, n° 132539, Rec.  
612Décret n° 2004-1224 du 17 novembre 2004 portant statuts de la société anonyme Electricité de France : en 2004, 
EdF passe du statut d’établissement public national à celui de société anonyme. 
613 L’approvisionnement et la sécurité énergétique demeurent les objectifs principaux auxquels la recherche de 
solutions pour une meilleure maîtrise de l’énergie et le développement des énergies renouvelables s’ajoutent. 
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219. Du fait de leurs compétences énergétiques, les collectivités territoriales sont 

chargées de ces missions de service public énergétique qu’elles assument souvent à travers la 

création de services publics énergétiques locaux 614.  

La réalisation de ces missions de service public industriel et commercial s’inscrit dans 

le contexte de reconfiguration de l’action publique. De la révision générale des politiques pu-

bliques à la modernisation de l’action publique, l’efficacité est désormais l’antienne des poli-

tiques publiques. En effet, la raréfaction des deniers publics oblige désormais à une maîtrise 

des dépenses publiques615. Les collectivités territoriales contrôlent davantage leur gestion à la 

recherche de performance tout en maintenant la qualité de leurs services publics. Le retour sur 

investissement, propre au secteur privé, intègre désormais les objectifs de l’action publique616. 

L’exemple de l’obligation d’étude préalable intégrant une étude de soutenabilité financière 

avant le recours à un contrat de partenariat témoigne de cette évolution de l’action publique617.  

Cette recherche de performance de l’action publique locale et de maîtrise des dépenses 

publiques encourage l’association du secteur public en charge de l’intérêt général avec des opé-

rateurs privés à la recherche de rentabilité économique.  

220. La transition énergétique s’inscrit ainsi dans cette évolution. Historiquement, 

les collectivités locales géraient leurs services publics énergétiques sous forme de régie : « la 

                                                 
614 Ici, le terme de service public local doit être compris comme une personne morale exerçant une mission de 
service public énergétique. 
615 L’action des collectivités locales se développe dans un contexte de raréfaction des deniers publics et de forte 
diminution de la dotation globale de fonctionnement impactant le volume de l’investissement public local d’une 
part, et les différentes élections locales ont provoqué un certain attentisme défavorable au développement de nou-
veaux projets. La baisse de l’investissement public local est estimée par la Caisse des dépôts et consignations entre 
15 et 20% cumulé depuis 2012 (G. Gauthey, colloque de l’Institut de la gestion déléguée, Les contrats globaux : 
nouvelles opportunités pour l’investissement et les services publics – Transposition des directives marchés et con-
cessions, 11 mai 2016, Paris). 
616 Prenons pour exemple la création de l’outil MAREVA (Méthode d’analyse et de remontée de la valeur) déve-
loppé par la direction du budget. Cinq axes déterminent la valeur globale d’un projet : la nécessité du projet, la 
maîtrise du risque, l’internalité pour la sphère publique (bénéfices pour les services publics), externalités pour les 
particuliers ou les entreprises et retour sur investissement ; disponible en ligne : performance-publique.bud-
get.gouv.fr, consulté le 8 août 2016.  
617 Ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 74 : « La décision de recourir à un 
marché de partenariat, quel que soit le montant d’investissement, doit être précédée de la réalisation de l’évalua-
tion du mode de réalisation du projet. L’acheteur réalise également une étude de soutenabilité budgétaire qui 
apprécie notamment les conséquences du contrat sur les finances publiques et la disponibilité des crédits ». 

http://performance-publique.budget.gouv.fr/
http://performance-publique.budget.gouv.fr/
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régie a été pendant longtemps la seule formule de gestion connue : le service est géré directe-

ment par la collectivité qui affecte une série de moyens (humains, financiers, matériels) pour 

son exécution ; dépourvue de personnalité juridique et d’autonomie financière, la régie se fond 

dans les activités de la collectivité dont elle relève »618. Progressivement, la régie a fait place à 

l’institution de l’établissement public, dès le milieu du XIXème siècle, et à la délégation de 

l’activité à un gestionnaire privé. « Le recours à la concession a permis à l’Etat, puis aux col-

lectivités locales d’éviter de s’engager trop directement dans la gestion d’entreprises indus-

trielles et commerciales ; c’est dans ce cadre qu’ont été construites et exploités les services 

d’eau, gaz puis électricité » retrace J. Chevallier619.  

Aujourd’hui, les collectivités territoriales ont recours à la gestion directe comme à 

l’externalisation pour gérer leurs services publics énergétiques locaux (chapitre 1). Les collec-

tivités territoriales recourent plus aisément à l’externalisation à travers la voie contractuelle. Si 

la concession a permis de faire réaliser de nombreuses infrastructures énergétiques, l’exigence 

de performance de l’action publique modifie la donne. Les collectivités territoriales définissent 

désormais des objectifs de performance mesurables qui leurs permettent d’exercer un contrôle 

accru sur la gestion de leurs services publics. Elles recourent ainsi, plus aisément, aux marchés 

publics pour déléguer la gestion de leurs missions de service public énergétique (chapitre 2).  

  

                                                 
618 J. Chevallier, Le service public, Que sais-je, PUF, 9ème éd., mars 2012, p. 102. 
619 Ibid. 
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Chapitre 1. La gestion des missions de service public énergétique par les collectivités territo-

riales : entre gestion directe et externalisation  

221. Traditionnellement, les collectivités locales gèrent leurs missions de service 

public énergétique selon deux modalités : une gestion directe (personnalisée ou non) et une 

gestion indirecte (externalisée) dans laquelle la réalisation du service public est déléguée à un 

opérateur économique par un contrat de concession620. La recherche de rationalisation et d’ef-

ficacité conduit les collectivités locales à participer activement à la réalisation de leurs services 

publics énergétiques par le recours à des entreprises publiques locales621, crées seules ou en 

association avec un partenaire privé.  

222. L’entreprise publique locale désigne une entité à capitaux publics locaux 

exerçant une activité économique indépendamment de son statut juridique et de ses modalités 

de financement. « Entreprise au service des collectivités locales, des territoires et leurs habi-

tants »622, l’entreprise publique locale est considérée comme l’émanation de la collectivité ter-

ritoriale sur un marché. Elle peut prendre la forme d’un établissement public comme celle d’une 

société de droit privé. Le recours à une structure de droit privé peut emprunter trois voies : la 

société publique locale623, la société d’économie mixte624 et la société d’économie mixte à opé-

ration unique625.  

La société publique locale, dont le capital est exclusivement détenu par les collectivités 

territoriales est soumise à un régime dérogatoire alliant exigences de service public et respect 

de la concurrence, afin que les entreprises privées offrant les mêmes services sur le marché ne 

soient pas lésées.  

                                                 
620 L’art. 5 de l’ord. n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concessions renouvelle l’appellation 
des délégations de service public en contrats de concession de service : « Les contrats de concessions sont les 
contrats conclu par écrit, par lesquels une ou plusieurs autorités concédant confient l’exécution de travaux ou la 
gestion d’un service à un ou plusieurs opérateurs économique, à qui est transféré un risque lié à l’exploitation de 
l’ouvrage ou du service, en contrepartie du droit d’exploiter l’ouvrage ou le service qui fait l’objet du contrat, 
soit de ce droit assorti d’un prix ».  
621 Concernant la définition de l’entreprise : CJCE, 23 avril 1991, Hofner et Elser, C-41/90, Rec CJCE 1991. 
622 M. Cataldi, « Fiche n° 13 : Les entreprises publiques locales », La Gazette des communes, 21 janvier 2015. 
623 Loi n° 2010-559 du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques locales. 
624 Loi n° 83 -597 du 7 juillet 1983 relative aux sociétés d’économie mixte locales. 
625 Loi n° 2014-744 du 1er juillet 2014 permettant la création de sociétés d’économie mixte à opération unique.  
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La société d’économie mixte locale requiert uniquement une détention publique locale 

majoritaire du capital. La société d’économie mixte à opération unique émane de la société 

d’économie mixte locale. La mixité du capital offre plus de possibilité aux collectivités territo-

riales, notamment dans le cadre d’activités énergétiques.  

En effet, en 2015, la Fédération des entreprises publiques locales recensait 1208 en-

treprises publiques locales dont 970 sociétés d’économie mixte locale et 238 sociétés publiques 

locales626. Les sociétés d’économie mixte locales énergétiques représentent 8,8% et les sociétés 

publiques locales énergétiques, 3,8% des effectifs totaux. La création de sociétés d’économie 

mixte locales énergétiques est en forte croissance, et représente 64,3% des sociétés d’économie 

mixte créées en 2014627. 

223. La gestion directe du service public par la collectivité territoriale a révélé des 

insuffisances. Les contraintes juridiques et les besoins économiques sont trop importants pour 

que les collectivités territoriales puissent assumer seules leurs missions de service public éner-

gétique (section 1). Dans le contexte de diminution continue du volume d’investissement public 

local associé à la recherche de performance de l’action publique, le partenariat entre collectivi-

tés locales et entreprises privées constitue désormais la voie privilégiée pour la réalisation de la 

transition énergétique (section 2). 

Section 1. Les limites de la gestion publique directe  

224. La gestion directe d’une mission de service public industriel et commercial 

par une personne publique se présente sous deux formes : la régie qui se confond avec la col-

lectivité de tutelle ou l’établissement public local, et la société publique locale qui sont des 

structures dotées d’une personnalité morale, mais dont les critères et le fonctionnement en font 

une émanation de la collectivité.  

                                                 
626 Fédération des EPL, Eplscope, Le baromètre des entreprises publiques locales, 2015. 
627 Ibid. 
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225. Les collectivités disposent, conformément au code général des collectivités 

territoriales, de la faculté d’administrer en régie628 les services publics industriels et commer-

ciaux relevant de leurs compétences. Cette faculté est le résultat d’une évolution historique, « le 

droit administratif et la jurisprudence ont longtemps vécu sur l’idée que les personnes pu-

bliques n’avaient pas, sauf besoin de la population strictement entendu et carence de l’initiative 

privée, à se transformer en commerçants ou en industriels »629. Les décrets lois Poincaré des 5 

novembre630 et 28 décembre 1926631 marquent la fin de cette doctrine en autorisant la création 

de régies communales de nature industrielle et commerciale632.  

 Toute collectivité territoriale, établissement public, établissement public de coopéra-

tion intercommunale ou syndicats mixtes633, peut recourir à la régie pour l’exercice direct d’une 

de leurs missions de service public industriel et commercial634.  

226. Cependant, elle ne saurait représenter l’unique modalité de gestion publique, 

son activité étant limitée par la compétence de la collectivité de tutelle635 et par les règles de 

concurrence636. Le régime juridique de la régie est inadapté à l’exercice des compétences éner-

gétiques qui sont nombreuses et techniques. En effet, les collectivités locales ne disposent pas 

des capacités de financement et d’investissement nécessaires à l’exploitation de ce service pu-

blic en régie637 (§1). Pour déroger à ces contraintes, le législateur a créé la société publique 

                                                 
628 CGCT, art. L. 2221-1. 
629 J.-F. Lachaume, P. Tifine, fasc.740, « La régie », JCP. A, 22 octobre 2013, pt. 21. 
630 Décret-loi du 5 novembre 1926 de décentralisation et de déconcentration administrative. 
631 Décret-loi du 28 décembre 1926, art.1er : « les communes et les syndicats de communes peuvent être autorisés 
dans les conditions indiquées à exploiter directement des services d’intérêt public à caractère industriel ou com-
mercial. Sont considérées comme industrielles et commerciales les exploitations susceptibles d’être gérées par 
des entreprises privées, soit par application de la loi des 2-17 mars 1791, soit, en ce qui concerne l’exploitation 
des services publics communaux, en vertu de traités de concession ou d’affermage ». 
632 J.-F. Lachaume, P. Tifine, op.cit.  
633 Ibid. 
634 CGCT, art. L. 1412-1 ; égal. J.-F. Lachaume, P. Tifine, op.cit., pt. 11 et suiv. 
635 J.-F. Lachaume, P. Tifine, fasc. 732, « Service public local – Domaine », JCP. A, 9 juillet 2013 : « C’est par 
l’intermédiaire des services publics locaux que se concrétisent pour les administrés, les compétences que les textes 
et la jurisprudence attribuent aux collectivités territoriales ou aux établissements publics de coopération inter-
communale. Les compétences constituent la première matière du service public local. Le domaine des services 
publics locaux, doit donc nécessairement se définir par rapport aux compétences reconnues aux collectivités ter-
ritoriales et à leurs établissements publics ».  
636 CE, sect., 3 novembre 1997, Million et Marais, n° 169907, Rec.  
637 A l’exception des métropoles, qui, comme étudié précédemment, disposent de ressources économiques et fi-
nancières. 
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locale, société anonyme à capitaux intégralement publics. La flexibilité du régime de cette so-

ciété semblait alors être une alternative à la régie directe, le recours à cette structure permettant 

aux collectivités territoriales de se rassembler pour mutualiser les coûts de gestion de leurs 

services publics. Mais dans le contexte de faible volume d’investissement public local, l’ex-

ploitation directe des services publics énergétiques par les collectivités territoriales ne présente 

pas la meilleure solution pour assurer la performance de l’action publique (§2). 

§1. Le caractère inadapté de la régie  

227. L’article L. 2221-1 du code général des collectivités territoriales dispose que 

les communes638 peuvent exploiter directement, en recourant à la régie, des services d’intérêt 

public à caractère industriel ou commercial639. La direction, la gestion et l’exploitation du ser-

vice public énergétique peuvent alors être assurées par la commune et l’intercommunalité qui 

détiennent les principales compétences énergétiques640.  

 Dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière (établissement public lo-

cal)641 ou de la seule autonomie financière642, la régie est une émanation de la commune ou est 

intégrée en son sein. Ainsi,  elle est assimilable à sa collectivité de tutelle et doit donc répondre 

aux mêmes obligations.  

228. Dans un premier temps, la création d’une régie doit répondre aux conditions 

de l’action publique économique locale. En effet, l’exploitation d’un service public industriel 

                                                 
638 Etant donné les compétences énergétiques des communes, il nous paraissait normal de concentrer nos dévelop-
pements sur les régies communales et intercommunales.  
639 Les exploitations susceptibles d’être gérées par des entreprises privées sont considérées comme industrielles 
ou commerciales. En matière énergétique, les différentes activités sont industrielles et commerciales, en applica-
tion de l’article L. 2221-1 du CGCT et des critères jurisprudentiels évoqués dans l’introduction de ce second titre 
( supra n° 215 et suiv.). 
640 L’exploitation en régie n’est possible que si la loi n’impose pas une autre forme d’exploitation comme dans le 
cas du transport ou de la distribution électrique (Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité 
et du gaz, art.36). L’emploi du terme de « régie » désigne dans les développements suivants, la régie dotée de 
l’autonomie financière et l’établissement public local. 
641 L’établissement public local est soumis à trois principes : l’autonomie de sa structure, le rattachement à une 
collectivité territoriale et le principe de spécialité de son activité. L’établissement public a une personnalité morale 
distincte de la collectivité de rattachement, une organisation interne et un budget propre. Il est administré par un 
conseil d’administration et un directeur à la différence de la régie autonome financièrement qui est administrée 
par un conseil d’exploitation et un directeur sous l’autorité du maire et du conseil municipal (CGCT, art. L. 2221-
10 et suiv.).  
642 CGCT, art. L. 2221-11. 
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et commercial par une collectivité territoriale, si elle est admise par la loi, doit cependant ré-

pondre à un intérêt public local. Nous verrons dans les développements ultérieurs relatifs à la 

société publique locale que les juridictions administratives ont une acceptation souple de cette 

condition643.  

Dans un deuxième temps, la régie lorsqu’elle répond aux besoins de sa collectivité de 

tutelle doit veiller à ne pas fausser la concurrence. L’article L. 410-1 du code de commerce 

dispose que les règles relatives à la concurrence « s’appliquent à toutes les activités de produc-

tion, de distribution et de services, y compris lorsqu’elles sont ne le fait des personnes pu-

bliques ». Le statut juridique de l’entité publique est sans importance644 quant à l’application 

des règles de la concurrence ce que rappelle P. Delvolvé : « Ainsi une régie, qui s’insère dans 

la personnalité d’une collectivité publique, sans être dissociée juridiquement de celle-ci, n’en 

constitue pas moins une entreprise dès lors qu’elle exerce une activité de production ou de 

distribution de biens ou de services »645. Les régies énergétiques sont donc soumises au droit 

de la concurrence.  

La dernière condition pour l’exploitation d’un service public énergétique en régie est 

financière. En effet, le choix de l’exercice d’une compétence en régie par une collectivité terri-

toriale dépend des moyens financiers qu’elle peut y allouer646. La collectivité doit disposer de 

fonds propres ou d’une capacité d’emprunt pour assurer seule les investissements et les finan-

cements nécessaires à l’exploitation du service public énergétique. Or les communes, acteurs 

locaux énergétiques de référence, ne disposent généralement pas de fonds suffisants pour exer-

cer cette activité en régie. Le caractère inadapté de la régie à l’exercice des missions de service 

public énergétique provient de la carence de financements publics locaux.  

                                                 
643 V. infra n° 243 et suiv. 
644 CJCE, 23 avril 1991, Hofner et Elser, C-41/90, Rec. CJCE 1991. 
645 P. Delvolvé, « Les entreprises publiques et le droit de la concurrence », Cahiers des sciences morales et poli-
tiques, PUF, 2001, pp. 51-72.  
646 Lors de la création de l’établissement public local ou de la régie financièrement autonome, une délibération 
municipale ou intercommunale fixe les statuts et le montant de la dotation initiale de la régie (CGCT, art. 
R.  2221- 1), pouvant être constitué, de la part de la collectivité territoriale de rattachement, par des apports en 
nature (CGCT, art. R. 2221-13). 
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229. La situation financière des communes et de leurs groupements, titulaires de 

la majorité des compétences énergétiques locales, ne leur permet pas de prendre en charge di-

rectement une activité de service public énergétique. En effet, en 2010, les communes dispo-

saient d’un ratio d’autofinancement de 89,1%647, elles ne peuvent financer leurs investisse-

ments. L’exercice d’activités énergétiques en régie ne peut être ainsi assuré que par une collec-

tivité ou une intercommunalité financièrement aisée. Les intercommunalités bénéficiant d’une 

forte surface financière, métropole et communauté urbaine, peuvent exploiter, elles, un service 

public énergétique en régie car elles disposent de moyens financiers suffisants pour assurer les 

investissements nécessaires au service public et recruter un personnel spécialisé. En revanche, 

les intercommunalités plus petites, aux ressources économiques limitées, ne pourront exercer 

efficacement en régie une mission de service public énergétique. Le cas de la région est diffé-

rent648 car elle dispose de certaines compétences énergétiques, de bonnes capacités de finance-

ment et de peu de personnel649. En témoigne, la création d’un service public de l’efficacité 

énergétique par la région Picardie exploité en régie dès 2014650.  

230. Cette approche doit cependant être relativisée en raison d’un phénomène de 

remunicipalisation de services publics industriels et commerciaux observé depuis plusieurs an-

nées651. La remunicipalisation désigne le processus de reprise en gestion directe d’une activité 

de service public jusqu’alors déléguée. Plusieurs exemples en attestent : la remunicipalisation 

du service public de l’eau à Grenoble, Rennes, Nice, Paris, Montpellier652 ou la reprise en régie 

de la collecte des déchets dans l’ancienne métropole de Marseille Provence. Axé autour de la 

                                                 
647 DGCL, Les disparités des situations communales, départementales et régionales, 2010. 
648 Les compétences économiques et énergétiques de la région lui attribuent la possibilité d’assumer certaines 
missions de service public énergétique en régie notamment (CGCT, art. L. 1412-1).  
649 En effet, d’après la Direction générale des collectivités locales, les dépenses réelles de fonctionnement de la 
région sont 3,84 fois moins élevées que celles des communes, les dépenses d’équipement des communes sont 6,61 
fois plus élevées que celles des régions et les dépenses en personnel pour la commune sont 3,1 fois plus élevées 
que celles de la région.  
650L’efficacité énergétique relève de la compétence régionale de rénovation urbaine. Précurseur, la région Picardie, 
a doté sa régie d’un budget de plusieurs millions d’euros et de dix salariés. 
651 v. en ce sens : S. Saunier, « La notion de remunicipalisation », JCP A, n° 10, mars 2014, 2066 ; égal. J.-C. 
Videlin, « La remunicipalisation des services publics : apparence ou réalité ? », JCP A, n° 10, mars 2014.  
652 J.-M. Gradt, « La gestion de l’eau : le secteur public gagne du terrain », Les Echos, 21 novembre 2014. 
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gestion du service public d’eau potable653, le retour en régie des services publics locaux pourrait 

être envisagé pour les services publics énergétiques, à l’exception de la distribution d’électricité 

et de gaz qui, elle, est gérée à l’échelle nationale par la loi. La perte de confiance partenariale 

détermine le retour à la gestion en régie : une hausse de tarification injustifiée, des situations 

concurrentielles factices qui augmentent le coût du tarif du service public et la situation de 

faiblesse dans laquelle peut se trouver une collectivité face à une grande entreprise654 sont au-

tant d’arguments en faveur de la remunicipalisation655. Ce phénomène serait avant tout poli-

tique656 et ne semble pas se dessiner en matière énergétique, mais il témoigne d’une défiance 

des collectivités territoriales envers leurs prestataires que l’on retrouvera dans nos développe-

ments relatifs à la distribution d’électricité, dans la seconde partie de notre étude657. 

231. Le législateur, prenant conscience du besoin des collectivités locales de sortir 

des contraintes de la régie, a transposé en droit français la société publique locale, issue des 

pays européens.  

§2. Les avantages restreints de la société publique locale   

232. Issue d’une proposition de loi sénatoriale658, la société publique locale est 

« un dispositif destiné à permettre aux collectivités locales, pour l’exercice de leurs compé-

tences, d’intervenir dans le domaine concurrentiel, dans le respect des dispositions régissant 

ce champ »659. Votée à l’unanimité par les deux chambres, la loi du 28 mai 2010 crée la société 

                                                 
653 V. en ce sens : V. Chiu, « Vers la « remunicipalisation » du service public d’eau potable en France », Pyra-
mides, n° 25, 2013, pp. 247-262. 
654 F. Cafarelli, « Remunicipalisation et finances », JCP A, n° 10, 10 mars 2014, 2069. 
655 La reprise en régie de ces services publics suivrait également un raisonnement économique visant à supprimer 
des coûts de transaction par le recours à un tiers, l’exploitant public ne cherchant pas à dégager un profit pour 
rémunérer ses actionnaires : « Un des arguments déterminants en faveur du retour à la gestion publique est le prix 
de l’eau payé par l’usager qui est bien plus élevé quand le gestionnaire est une entreprise privée » (V. Chui, 
op.cit.). 
656 D. Lochack, « Principe hiérarchique et participation dans la fonction publique », Bull. I.I.A.P. 1978, p. 123 cité 
par S. Saunier, op.cit.; égal. H. Pauliat, « La remunicipalisation : obligation ou faculté ? », JCP A, n° 10, mars 
2014, 2067. 
657 infra. n° 444. 
658 D. Raoul et a., proposition de loi n°253 pour le développement des sociétés publiques locales, Sénat, 5 mars 
2009.   
659 J. Mézard, rapport n° 430 sur la proposition de loi pour le développement des sociétés publiques locales fait au 
nom de la Commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du Règlement et d’admi-
nistration générale, Sénat, 20 mai 2009. 
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publique locale660 autour de laquelle tous les acteurs politiques, nationaux et territoriaux se ras-

semblent661. En effet, l’Association des régions de France, l’Association des maires de France, 

l’Assemblée des départements de France et la Fédération des entreprises locales l’encoura-

geaient de leurs vœux car « ce type d’entreprise publique locale, qui existe déjà dans différents 

pays de l’Union européenne, permettrait d’avoir un champ de compétences plus large que celui 

de la société publique d’aménagement et d’éviter des procédures de mise en concurrence selon 

les principes dégagés par la jurisprudence communautaire »662.  

233. La loi du 28 mai 2010 entérine une situation que le Conseil d’Etat avait été 

amené à juger quelques années auparavant. Dans sa décision Commune d’Aix en Provence du 

6 avril 2007663, le Conseil d’Etat juge ainsi que : « Lorsqu'elles sont responsables d'un service 

public, des collectivités publiques doivent aussi être regardées comme gérant directement le 

service public si elles créent à cette fin un organisme dont l'objet statutaire exclusif est, sous 

réserve d'une diversification purement accessoire, de gérer ce service et si elles exercent sur 

cet organisme un contrôle comparable à celui qu'elles exercent sur leurs propres services leur 

donnant notamment les moyens de s'assurer du strict respect de son objet statutaire, cet orga-

nisme devant en effet être regardé, alors, comme n'étant pas un opérateur auquel les collecti-

vités publiques ne pourraient faire appel qu'en concluant un contrat de délégation de service 

public ou un marché public de service ; qu'un tel organisme peut notamment être mis en place 

lorsque plusieurs collectivités publiques décident de créer et de gérer ensemble un service pu-

blic ». 

234. Société anonyme réservée aux collectivités territoriales et à leurs groupe-

ments pour l’exercice de leurs compétences, la société publique locale réalise des opérations 

d’aménagement, de construction ou exploite des services publics industriels et commerciaux 

                                                 
660 Loi n° 2010-559 du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques locales. 
661 A. Marleix , secrétaire d’Etat à l’intérieur et aux collectivités territoriales, compte rendu intégral des débats, 
séance du 19 mai 2010, Sénat, session ordinaire 2009-2010, JORF du 20 mai 2010, p.3475 : « Cette initiative 
parlementaire fédère les différents groupes politiques, je mesure donc la forte volonté du Parlement de proposer 
un nouvel outil aux collectivités territoriales ». 
662 J. Mézard, op.cit., p.16. 
663 CE, 6 avril 2007, Commune d’Aix en Provence, n° 284736, Rec.  
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pour le compte de ses actionnaires exclusivement publics664. La société publique locale est la 

traduction institutionnelle de la théorie européenne in house ou prestations intégrées665 permet-

tant d’attribuer l’exploitation ou la gestion d’un service public, et plus généralement d’une ac-

tivité d’intérêt général, à une société sans procédures de mise en concurrence.  

235. La société publique locale est présentée comme la structure plus adaptée aux 

réalités de la gestion d’un service public local : « En France, compte tenu de la présence obli-

gatoire d’au moins un actionnaire privé à leur capital, les sociétés d’économie mixte françaises 

ne peuvent prétendre à être dans une relation « in house » avec leur collectivité. Pourtant, 

nombre de sociétés d’économie mixte ne travaillent que pour leurs collectivités actionnaires. Il 

en va ainsi dans les domaines de la construction, de services, de l’eau et de l’assainisse-

ment »666. Ces critères constitutifs permettent aux collectivités de disposer d’une structure tierce 

avec laquelle les relations de quasi-régie sont présumées.  

236. La société publique locale répond aux exigences de l’intérêt public local dont 

les collectivités actionnaires sont les garantes, tout en mutualisant le coût de gestion de ces 

services publics. Créée pour déroger à la rigidité du régime de la régie locale (A), le régime de 

la société publique locale permet de s’affranchir des règles de mise en concurrence dans des 

conditions cependant très strictes (B). 

A. La création de la société publique locale  

237. L’objet de la société publique locale est limité par les compétences de ses 

actionnaires (1). La légalité de sa création dépend également de la présence d’un intérêt public 

local justifiant toute action publique économique (2).  

 

                                                 
664 Loi du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques locales, art. 1er . 
665 Loi du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques locales, exposé des motifs.  
666 Ibid. 
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1) L’objet social  

238. L’article L. 1531-1 du code général des collectivités territoriales dispose que 

les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent créer, dans le cadre des compétences 

qui leur sont attribuées par la loi, des sociétés publiques locales dont ils détiennent la totalité 

du capital. La société publique locale est composée, au minimum de deux collectivités locales 

associées667.  

239. L’objet social de la société publique locale est doublement encadré.  

D’une part, l’objet de la société publique locale est limité par la loi aux opérations 

d’aménagement au sens de l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme668, aux opérations de cons-

truction, à l’exploitation de services publics industriels et commerciaux ou de toutes autres ac-

tivités d’intérêt général669.  

D’autre part, il est limité par les compétences détenues par ses actionnaires670. Lorsque 

les collectivités actionnaires disposent de compétences identiques671, leur association au sein 

d’une société publique locale ne pose pas de difficultés. En revanche, une complexité peut 

naître de la constitution d’une société publique locale entre communes et intercommunalités, 

leurs compétences étant différentes. La création de la société suppose alors de définir un objet 

social commun.  

240. En matière énergétique, de nombreuses compétences sont partagées entre les 

intercommunalités et les communes. Par exemple, la compétence d’aménagement territorial, 

essentielle à la réalisation de la transition énergétique, est répartie entre les communes et l’in-

tercommunalité en fonction de la présence d’un intérêt communautaire, établi par le conseil de 

                                                 
667 CGCT, art.L. 1531-1. 
668 C. urb., art. L. 300-1 dispose que les actions ou opérations d’aménagement ont pour objets de mettre en œuvre 
un projet urbain, une politique locale de l’habitat, d’organiser le maintien, l’extension ou l’accueil des activités 
économiques, de permettre le renouvellement urbain et de lutter contre l’insalubrité notamment. 
669 CGCT, art. L. 1531-1 al. 2 : la délimitation par la loi de l’objet de la société publique local est très souple et 
n’emporte pas de réelles limites.  
670 Ministère de l’intérieur, Direction générale des collectivités locales, circulaire n° COT/B/11/08052/C, Le ré-
gime juridique des sociétés publiques locales et des sociétés publiques locales d’aménagement, 29 avril 2011. 
671 Les compétences peuvent être attribuées par la loi, être le résultat d’un transfert de compétences ou de l’usage 
de la clause générale de compétence dans le cas des communes.  
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l’intercommunalité à la majorité des deux tiers672. Certaines compétences sont exercées, du fait 

de la loi, à la fois à l’échelon intercommunal et municipal suivant la présence d’un intérêt com-

munautaire673. Le ministère de l’intérieur, par une circulaire datée du 29 avril 2011 relative aux 

régimes de la société publique locale, clarifie la situation : la constitution d’une société publique 

locale entre un établissement public de coopération intercommunale et ses communes membres 

est autorisée si l’objet social se rapporte « à une compétence partagée »674. Les actionnaires de 

la société publique locale sont alors titulaires de la même compétence mais ne l’exercent pas 

dans les mêmes circonstances.  

241. Une question se pose alors : dans le cadre d’un objet social multiple, les ac-

tionnaires doivent-ils détenir la totalité des compétences de l’objet social ou la simple complé-

mentarité de celles-ci suffit-elle ? La jurisprudence est partagée675. Toutefois, la complémenta-

rité des compétences n’apparaît pas conforme aux exigences juridiques, les compétences 

n’ayant pas le même objet cela entrainerait une rupture d’égalité entre les actionnaires. En effet, 

si l’égalité entre actionnaires dépend de leur détention capitalistique, tous doivent pouvoir s’ex-

primer. Or, en cas de complémentarité des compétences, les communes ne pourraient s’expri-

mer sur les compétences exercées par l’intercommunalité dont elles ne partagent pas l’exercice. 

Elles seraient alors incompétentes pour voter certaines délibérations relatives à une compétence 

dont elles ne disposeraient pas et cela constituerait, selon nous, une rupture d’égalité entre les 

actionnaires. 

                                                 
672 DGCL, Guide pratique de l’intercommunalité, décembre 2006 : la compétence d’aménagement du territoire est 
reconnue aux communautés de communes pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire (CGCT, art. L. 
5214-16 I.1°), aux communautés d’agglomération (CGCT, art. L. 5216-5 2°) et communautés urbaines (CGCT, 
art. L. 5215-20 I. 2°). Le principe de l’intérêt communautaire est valable pour les opérations d’aménagement de la 
métropole sous le terme d’intérêt métropolitain (CGCT, art. L. 5217-2 2° a).  
673 Autre ex. : le soutien aux actions de maîtrise de la demande en énergie et l’assainissement, également néces-
saires à la transition énergétique, sont exercées par la communauté de communes si un intérêt communautaire le 
justifie. 
674 Circulaire n° COT/B/11/08052/C, op.cit. 
675 Deux conceptions s’opposent : en cas d’objet multiple de la société publique locale, toutes les collectivités et 
groupements adhérents doivent exercer l’intégralité des compétences entrant dans cet objet (CAA Nantes, 19 sep-
tembre 2014, Syndicat intercommunal de la Baie, n° 13NT01683, inédit) ou bien les collectivités ne doivent être 
titulaires que d’une partie des compétences composant l’objet social (TA Lille, ord. du 29 mars 2012, Communauté 
de communes Sambre Avesnois, n° 1201729).  
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242. La création de la société publique locale dépend également de la présence 

d’un intérêt public local, fondement de toute action publique économique.  

2) L’intérêt public local  

243. L’action économique des collectivités locales résultant de l’exercice de com-

pétences énergétiques est subordonnée à la reconnaissance d’un intérêt public local. L’exercice 

d’une activité économique par une personne publique est en effet dérogatoire à la liberté du 

commerce et de l’industrie676. Elle se justifie par la satisfaction des besoins locaux dont la col-

lectivité est chargée. 

244. L’attribution par la loi d’un service public industriel et commercial à une col-

lectivité locale fait présumer de la présence d’un intérêt public local677. En revanche, lorsque 

que la collectivité décide d’assumer un service public industriel et commercial sans que la loi 

le lui attribue expressément, elle doit justifier d’un intérêt public local. La loi ne confiant pas 

de services publics industriels et commerciaux énergétiques aux collectivités territoriales sauf 

l’activité de distribution électrique que la loi attribue expressément aux communes et intercom-

munalités678, l’exercice de ces activités est donc subordonné à la présence d’un intérêt public 

local.  

245. L’interdiction pour les collectivités publiques d’exploiter un service public 

industriel et commercial est fondée sur deux arguments majeurs : d’une part, la préservation 

des deniers publics et, d’autre part l’atteinte à la liberté du commerce et de l’industrie issue des 

décrets d’Allarde des 2 et 17 mars 1791679. L’apparition et l’avènement du socialisme municipal 

                                                 
676 La liberté du commerce et de l’industrie est reconnue comme principe général du droit par le Conseil d’Etat 
(CE, sect., 13 mai 1994, Président de l’Assemblée territoriale de Polynésie française, n° 112409, Rec.). 
677 CE, 6 juillet 1977, Syndicat national des ingénieurs et techniciens agréés, n° 87539, Rec. : « Considérant qu’eu 
égard aux dispositions législatives précitées autorisant l’office national des forêts à intervenir pour le compte des 
collectivités publiques, le syndicat requérant ne peut utilement invoquer le principe de la liberté du commerce et 
de l’industrie ». L’attribution d’une compétence par la loi fait présumer de la présence d’un intérêt public local. 
678 CGCT, art. L. 2224-31. 
679 CE, Ass., 22 juin 1951, Daudignac, n° 00590 / 02551, Rec.  
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à la fin du XIXème siècle encourage le juge administratif à s’adapter aux réalités locales et à 

assouplir les critères de l’intervention économique des personnes publiques680.  

En effet, pour ne pas laisser au seul secteur privé l’initiative et la satisfaction des besoins publics 

locaux, le juge administratif a progressivement développé une jurisprudence favorable à l’ac-

tion publique économique locale, tout en préservant les principes de la concurrence681. Le dé-

veloppement d’activités économiques relevant en principe exclusivement de l’initiative pri-

vée682, seules des circonstances exceptionnelles683 pouvaient justifier une intervention écono-

mique publique. En 1930, le juge administratif admet, dans sa décision Chambre syndicale du 

commerce en détail de la ville de Nevers, l’intervention économique de personnes publiques en 

cas de circonstances particulières de temps ou de lieu684. Les décisions suivantes clarifient les 

conditions de l’intervention publique : des circonstances particulières et un intérêt public local 

sont nécessaires pour admettre la légalité d’une telle intervention. L’intérêt public local peut 

alors être constitué par la carence de l’initiative privée, qualitative685 comme quantitative « y 

compris dans le domaine des activités récréatives686 mais aussi lorsque le service public est 

accessoire à une activité principale de service public687 »688. Dans certaines circonstances, l’in-

                                                 
680 Y. Gaudemet, Traité de droit administratif, T.1, L.G.D.J., pt. 532 et suiv. ; égal. N. Droin, « Aux origines du 
socialisme municipal : César de Paepe », Revue Française d’Histoire des Idées Politiques, 2015/2, n° 42, pp. 167 
à 198. 
681 La loi fait également preuve de souplesse, le gouvernement autorisant, par les deux décrets Poincaré des 5 
novembre et 28 décembre 1926, les communes à exploiter directement des services d’intérêt public à caractère 
industriel et commercial.  
682 Décrets d’Allarde des 2 et 17 mars 1791.  
683 CE, 29 mars 1901, Casanova, n° 94580, Rec. : « que si les conseils municipaux peuvent, dans des circonstances 
exceptionnelles, intervenir pour procurer des soins médicaux aux habitants qui en sont privés ». L’emploi de la 
formule de circonstances exceptionnelles renvoie à des évènements aussi graves que la guerre (CE, 28 juin 1918, 
Heyries, n° 63412, Rec. ; égal CE, 28 février 1919, Dames Dol et Laurent, n° 61593, Rec.). 
684 CE, sect, 30 mai 1930, Chambre syndicale du commerce en détail de Nevers, n° 06781, Rec.  
685 CE, sect, 20 novembre 1964, Ville de Nanterre, n° 57435, Rec. p. 562. Si à la lecture de cette décision, il peut 
sembler que les circonstances de temps ou de lieu ne soient pas exigées, il ne faut pas s’y tromper. L’analyse de 
l’arrêt nous permet d’affirmer que le Conseil d’Etat se livre à une analyse des circonstances locales justifiant 
l’intervention publique locale : « Il résulte de l’instruction que la ville de Nanterre a eu pour but de permettre à 
la population locale, composée en grande majorité de salariés modestes de ne pas renoncer aux soins dentaires 
malgré la carence de l’équipement hospitalier et le nombre insuffisant de praticiens privés ; que cette initiative 
répondait, dans cette ville et à l’époque envisagée, à un besoin de la population, et par suite, à un intérêt local ». 
686 CE, sect, 12 juin 1959, Syndicat des exploitants de cinématographes de l’Oranie, n° 37883, Rec.  
687 CE, sect, 10 février 1988, Mézy, n° 67019, Rec.  
688 J.-M. Sauvé, Allocution d’ouverture du colloque « A quoi sert la concurrence ? » organisé par la revue Con-
currences, Assemblée nationale, 4 décembre 2014. 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 150 - 

 

térêt public local est avéré sans qu’il soit nécessaire de constater la carence de l’initiative pri-

vée : lorsque l’intervention est inhérente au rôle des pouvoirs publics689 ou lorsque les collecti-

vités locales satisfont par leurs propres moyens à leurs besoins690. 

246. Le Conseil d’Etat fait la synthèse de l’évolution de sa jurisprudence quant aux 

conditions d’intervention économique des personnes publiques lors de sa décision du 31 mai 

2006, Ordre des avocats au Barreau de Paris691. La juridiction administrative rappelle dans un 

premier temps que pour intervenir sur un marché, les personnes publiques doivent agir dans la 

limite de leurs compétences692 et justifier d’un intérêt public local qui peut, notamment résulter 

de la carence de l’initiative privée693. Dans un second temps, le Conseil d’Etat rappelle la léga-

lité des modalités d’intervention des collectivités territoriales : si le principe de l’intervention 

publique économique est licite, pour autant, la concurrence ne doit pas être faussée694.  

Ainsi, les collectivités locales peuvent développer un service public industriel et com-

mercial pour la réalisation de la transition énergétique sous la forme de société publique locale, 

conformément à leurs compétences, aussi longtemps qu’un intérêt public est présent et les 

règles de la concurrence respectées.  

247. Les conditions de création de la société publique ayant été étudiées, l’exercice 

de son activité doit à présent être explicité.  

 

 

                                                 
689 Les communes sont autorisées à ouvrir un service de bains-douches pour améliorer le service public de l’hy-
giène : CE, Ass., 19 mai 1933, Blanc, Rec.  
690 CE, 29 avril 1970, Sté Unipain, n° 77935, Rec.  
691 CE, Ass., 31 mai 2006, Ordre des avocats au Barreau de Paris, n° 275531, Rec. 
692 L’action publique locale est limitée par les limites territoriales de la collectivité. 
693En s’appuyant sur ce principe, le Conseil d’Etat a jugé de la légalité de la création d’un service de téléassistance 
local, même si des opérateurs privés exerçaient cette même activité, au motif que ce service était ouvert à tous sans 
conditions de ressources. v. en ce sens : CE, 3 mars 2010, Département de la Corrèze, n° 306911, Rec. T. 
694 Le Conseil d’Etat rappelle, dans le commentaire sur la décision d’Assemblée, Ordre des avocats au Barreau 
de Paris, qu’une fois l’intervention économique d’une personne publique admise dans son principe, les modalités 
d’exercice doivent respecter certaines limites et conditions. Ainsi à la suite de l’avis du 8 novembre 2000, Société 
Jean Louis Bernard Consultants, n° 222208, Rec., le Conseil d’Etat juge qu’une intervention publique ne doit pas 
s’exercer selon des modalités qui placerait la personne publique dans une situation de fausser la concurrence.  
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B. L’exercice par la société publique locale de son activité   

248. Une distinction doit être opérée entre les éléments constitutifs de la société 

publique locale et les modalités de réalisation de son activité. La société publique locale, alors 

que les options des collectivités territoriales sont limitées entre la régie et la société d’économie 

mixte locale, constitue un nouvel outil alliant souplesse de la société anonyme et dérogation 

aux règles de mise en concurrence.  

249. Les critères de la société publique ont été définis conformément à la jurispru-

dence européenne du contrat in house, contrat exclu du champ d’application des directives mar-

chés publics695 et des règles de concurrence générales. En application des décisions de la Cour 

de justice des communautés européennes, Teckal696, Stadt Halle697 et Asemfo698, les collectivi-

tés locales actionnaires doivent, pour bénéficier de l’exemption des règles de concurrence, exer-

cer sur leurs sociétés publiques locales un contrôle analogue à celui qu’elles exercent sur leurs 

services (1) et l’activité de leur société doit être limitée à la satisfaction unique des besoins de 

ses actionnaires (2). Sous réserves de ces conditions, la société publique locale est considérée 

comme un démembrement de ses actionnaires publics locaux, autorisant l’absence de mise en 

concurrence pour l’exercice de leurs missions de service public. La qualité de société publique 

locale ne justifie pas à elle seule la dérogation aux règles de concurrence même si elle laisse 

présumer de la nature de quasi-régie des contrats qu’elle conclut. 

1) Le contrôle de la collectivité territoriale  

250. Le droit de l’Union européenne est le premier à connaître de l’hypothèse 

d’une entité publique qui, suivant ses conditions d’exercice, pourrait déroger au droit de la 

concurrence. Dès 1999 avec l’arrêt Teckal, la question est posée au juge européen de savoir 

                                                 
695 Ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 17. 
696 CJCE, 18 novembre 1999, Teckal, C-107/98, Rec. CJCE 1999 définit les contours du « in house ». 
697 CJCE, 11 janvier 2005, Stadt Halle, C-26/03, Rec. CJCE 2005 : la participation même minoritaire d’une per-
sonne privée dans le capital d’une société à laquelle participe également le pouvoir adjudicateur exclut que ce 
dernier puisse exercer sur cette société un contrôle analogue à celui sur ses propres services.  
698 CJCE, 19 avril 2007, Asemfo, C-295/05, Rec. CJCE 2007 : une entreprise dont le capital est détenu par une ou 
plusieurs personnes publiques et dont l’essentiel de l’activité est réalisé avec ces dernières constitue une opération 
in house, les directives marchés ne sont pas applicables. 
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« dans quelle mesure la directive 93/36 portant coordination des procédures de passation des 

marchés publics de fournitures s’oppose à ce qu’une entité locale attribue directement la four-

niture de produits à un groupement auquel elle participe »699. La Cour de justice des commu-

nautés européennes juge que la directive 93/36/CEE du Conseil du 14 juin 1993 portant coor-

dination des procédures de passation des marchés publics de fourniture est applicable lorsqu’un 

pouvoir adjudicateur, telle qu’une collectivité territoriale, conclut avec une entité distincte au 

plan formel et autonome par rapport à lui au plan décisionnel, un contrat à titre onéreux. Tou-

tefois, la cour juge qu’un contrat peut être exempté de l’application des dispositions de cette 

directive « dans l’hypothèse où à la fois la collectivité territoriale exerce sur la personne en 

cause un contrôle analogue à celui qu’elle exerce sur ces propres services et où cette personne 

réalise l’essentiel de son activité avec la ou les collectivités qui la détiennent »700.  

Ce critère du contrôle analogue a ensuite été repris dans les différentes directives marchés701, 

marchés spéciaux702 et concessions703, ainsi qu’à l’article 2 de la loi du 28 mai 2010 relative à 

la société publique locale704.  

251. Suivant la jurisprudence européenne, un pouvoir adjudicateur est réputé exer-

cer sur une personne morale un contrôle analogue à celui qu’il exerce sur ses propres services, 

s’il exerce une influence décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions 

importantes de la personne morale contrôlée705. Ces critères appliqués à la société publique 

locale, société anonyme706, permettent de déterminer l’existence d’un contrôle analogue.  

                                                 
699 G. Cosmas, concl. sur CJCE, 18 novembre 1999, Teckal, C-107/98, Rec. CJCE 1999, pt. 46. 
700 CJCE, 18 novembre 1999, Teckal, C-107/98, Rec. CJCE 1999, pt. 50. 
701 Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés 
publics et abrogeant la directive 2004/18/CE, art. 12. 
702 Directive 2014/25/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à la passation de mar-
chés par des entités opérant dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des services postaux et abro-
geant la directive 2004/17/CE, art. 28. 
703 Directive 2014/23/UE du Parlement européen et du conseil du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de 
concession, art. 17. 
704 Loi n° 2010-559 du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques locales, art. 2. 
705 CJCE, 13 octobre 2005, Parking Brixen GmbH, C-458/03, Rec. CJCE 2005. 
706 La référence à la société anonyme est voulue du fait de la nature de la société publique locale. 
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La société publique locale étant une société anonyme, les actionnaires exercent un 

contrôle organique (nomination au conseil d’administration, désignation des organes diri-

geants) et matériel707. Pour la Cour de justice de l’Union européenne, dans son arrêt Sea SARL/ 

Commune Di Ponte Nossa du 10 septembre 2009708, la détention publique du capital par les 

pouvoirs adjudicateurs laisse présumer d’un contrôle analogue à celui qu’ils exercent sur leurs 

propres services. Généralement, le pouvoir des actionnaires exercé à travers le choix des admi-

nistrateurs et la détention publique du capital suffisent à remplir le critère du contrôle analogue. 

Cependant, la cour européenne précise, dans son arrêt du 11 mai 2006, Carbotermo SpA709 que 

la détention de l’intégralité du capital par les personnes publiques n’est pas un critère de l’exis-

tence d’un contrôle analogue, mais seulement un indice : la détention minoritaire du capital ne 

fait pas obstacle, de fait, à l’exercice d’un contrôle analogue lorsque ce dernier est exercé con-

jointement par les collectivités actionnaires710.  

 

252. Dans le cadre du droit français, la détention minoritaire du capital d’une so-

ciété publique locale soulève deux questions : l’effectivité du contrôle analogue et l’existence 

d’une tutelle entre les collectivités actionnaires majoritaires et minoritaires.  

L’exercice d’un contrôle ou d’une influence sur les objectifs stratégiques est nécessaire 

à la qualification du contrôle analogue. Le Conseil d’Etat juge qu’une commune qui détient une 

faible part du capital d’une société publique locale sans pouvoir de contrôle effectif (aucune 

représentation propre au sein d’un conseil d’administration, ni de possibilité d’inscription du 

                                                 
707 Le contrôle matériel sur les décisions de la société publique locale est la conséquence directe du contrôle orga-
nique des actionnaires, le conseil d’administration définissant la stratégie de la société publique locale. 
708 CJCE, 10 septembre 2009, Sea SARL/ Commune Di Ponte Nossa, C-573/07, Rec. CJCE 2009. 
709 CJCE, 11 mai 2006, Carbotermo SpA et Consorzio Alisei, C-340/04, Rec. CJCE 2006 : « La circonstance que 
le pouvoir adjudicateur détient, seul ou ensemble avec d’autres pouvoirs publics, la totalité du capital d’une so-
ciété adjudicatrice tend à indiquer, sans être décisif, que ce pouvoir adjudicateur exerce sur cette société un con-
trôle analogue à celui qu’il exerce sur ses propres services ». 
710 CJCE, 13 novembre 2008, Coditel Brabant SA, C-324/07, Rec. CJCE 2008 : « Pour apprécier si une autorité 
publique concédante exerce sur l’entité concessionnaire un contrôle analogue à celui qu’elle exerce sur ses 
propres services, il convient de tenir compte de l’ensemble des dispositions législations et des circonstances per-
tinentes. Il doit résulter de cet examen que l’entité est soumise à un contrôle permettant à l’autorité publique 
concédante d’influencer les décisions de ladite entité ». Le contrôle réalisé par la ou les collectivités ne doit pas 
être identique à celui qu’elles exercent sur leurs propres services, tant qu’elles influencent de manière déterminante 
les objectifs stratégiques et les décisions importantes de l’entité.  
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projet à l’ordre du jour) ne participe pas aux organes de direction de la société, ni n’exerce sur 

la société un contrôle analogue à celui qu’elle exerce sur ses propres services711.  

Par ailleurs, l’article 5 de la loi constitutionnelle du 23 mars 2003712 prohibe la tutelle 

d’une collectivité sur une autre. Or, la majorité est la règle de principe au sein d’une société 

anonyme. Ainsi, dans le cadre d’une société publique locale, « le système permet, par conven-

tion, d’attribuer à une collectivité territoriale un pouvoir s’exerçant sur les autres collectivités 

actionnaires » expose P. Delvolvé713. Suivant la jurisprudence européenne, le critère du con-

trôle analogue serait rempli alors même que l’actionnaire serait minoritaire et se verrait con-

traindre par les décisions de la collectivité majoritaire : la « coopération est dominée alors 

même qu’elle a été consentie »714. Pour éviter la domination d’une collectivité sur une autre 

créant une tutelle, les statuts devraient prévoir une répartition différente des droits de vote. Mais 

cela semble difficilement acceptable pour les collectivités majoritaires au capital. La mise en 

place d’une majorité qualifiée pour les décisions concernant les institutions ou les choix straté-

giques de la société publique locale apparait alors comme une solution d’équilibre préservant 

les différents intérêts. L’hypothèse de la tutelle viendrait à disparaître si les collectivités, mêmes 

minoritaires, se voyaient reconnaître la possibilité d’exprimer un avis et si cet avis était pris en 

compte.  

253. La notion de contrôle analogue repose également sur l’exclusion des capitaux 

privés. De jurisprudence constante, la Cour de justice de l’Union européenne exclut l’exemp-

tion des règles de concurrence lorsqu’une personne privée est présente au capital d’une société 

publique715. Ainsi, lorsque l’article 1er de la loi du 28 mai 2010 pour le développement des 

                                                 
711 CE, 6 novembre 2013, Commune de Marsannay la Côte, n° 265079, Rec. : « Considérant que la commune, qui 
ne détient que du capital de la société publique locale d’aménagement, ne dispose pas d’un représentant propre 
au sein de son conseil d’administration, alors que cette instance prend les décisions importantes de la société, 
qu’elle ne peut participer directement à l’édiction des décisions importantes de la société publique d’aménage-
ment ; qu’elle ne peut donc être regardée comme exerçant, même conjointement avec les autres collectivités déte-
nant le capital de la société, un contrôle analogue à celui qu’elle exerce sur ses propres services, dès lors qu’elle 
n’exerce, personnellement, aucun contrôle ». 
712 Loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République, art. 
5 : « Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre ». 
713 P. Delvolvé, « Les sociétés publiques locales », RFDA, 2012, p.1069. 
714 Ibid. 
715 CJUE, 10 septembre 2009, Sea SARL/ Commune Di Ponte Nossa, C-573/07, Rec., pt. 46 : « la participation, 
fut-elle minoritaire, d’une entreprise privée dans le capital d’une société à laquelle participe également le pouvoir 
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sociétés publiques locales dispose que « les collectivités territoriales et leurs groupements peu-

vent créer, dans le cadre des compétences qui leur sont attribuées par la loi, des sociétés pu-

bliques locales dont ils détiennent la totalité du capital », le législateur français entend créer un 

régime répondant en tous points aux exigences du droit européen pour déroger aux règles de 

concurrence. Toutefois, la Commission européenne a assoupli son interdiction de principe re-

lative aux capitaux privés avec la directive européenne 2014/23/UE du Parlement européen et 

du Conseil du 26 février 2014 sur l’attribution des contrats de concession. La directive autorise 

la présence de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage au capital de société 

publique se réclamant d’une exemption des règles de concurrence. La condition du contrôle 

analogue est remplie si la participation de capitaux privés est la conséquence d’une obligation 

légale nationale, prise en conformité avec les traités716.  

254. En droit français, la présence de capitaux privés au capital d’une société pu-

blique locale transforme cette dernière en société d’économie mixte. L’Union européenne, en 

admettant la participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage (ce qui ne 

remet pas en question le critère du contrôle analogue717), reconnaît la possibilité à une société 

d’économie mixte locale de se voir attribuer un marché sans procédure de mise en concurrence. 

L’admission de la participation de capitaux privés au sein d’une entreprise bénéficiant d’une 

exemption des règles de concurrence permet aux actionnaires privés de se voir remettre des 

dividendes sans que l’entreprise publique718 à laquelle ils sont partie n’ait eu à relever d’une 

procédure de mise en concurrence. L’exemption des règles de concurrence devient sans objet 

                                                 
adjudicateur concerné, exclut, en tout état de cause, que ce pouvoir adjudicateur puisse exercer sur cette société 
un contrôle analogue à celui qu’il exerce sur ces propres services » ; égal. CJCE, 11 janvier 2005, Stadt Halle, C-
26/03, Rec. CJCE 2005, pt. 50 : « Tout placement de capital privé dans une entreprise obéit à des considérations 
propres aux intérêts privés et poursuit des objectifs de nature différente ». 
716 Directive 2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur l’attribution des contrats de 
concession, pt. 46.  
717 L. levain, M. Prats-Denoix, « Les relations in house à l’aune des nouvelles directives européennes », JCP E., 
n° 16, 16 avril 2015. 
718 J.-P. Colson et P. Idoux, Droit public économique, 5ème éd., L.G.D.J., pt. 817 et suiv. : la doctrine retient trois 
critères de l’entreprise publique : l’existence d’une personne morale l’exercice d’une activité de nature industrielle 
et commerciale et le pouvoir de la puissance publique. Dans le cas des sociétés, la puissance publique se traduit 
par la détention majoritaire du capital ou dans les organes de gestion de l’entreprise. La loi du 26 juillet 1983 de 
démocratisation du secteur public classe les entreprises publiques selon l’intensité du pouvoir patrimonial des 
personnes publiques, entre des entreprises publiques de premier rang et de second rang. 
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si une personne privée entre au capital d’une société publique même si le critère du contrôle 

analogue n’est pas remis, de fait, en question. La Fédération des entreprises publiques locales 

retient cette conception : « si une situation de quasi-régie devait être remise en cause par l’en-

trée au capital d’une personne privée pendant la durée d’exécution du marché, la personne 

publique devrait constater la fin de la relation de quasi-régie et procéder à une remise en con-

currence »719. Si des sociétés à capital mixte peuvent se voir exemptés, sous conditions, des 

règles de concurrence par le droit européen, le législateur français lui s’y refuse.  

255. Le second critère constitutif d’une relation de quasi-régie dépend de l’activité 

réalisée par la société publique : l’entité contrôlée doit réaliser l’essentiel de son activité avec 

la ou les autorités publiques qui la détiennent720. Avant d’aborder les dispositions propres à la 

société publique locale, une clarification de ce critère et de ses évolutions lors des récentes 

directives marchés et concession doit être apportée, le régime de cette société étant calqué sur 

les critères européens de la quasi-régie. 

2) L’action pour le compte de ses actionnaires publics locaux 

256. La Cour de justice de l’Union européenne adopte une lecture souple de ce 

critère en imposant que l’essentiel de l’activité de la société soit exercé pour le compte des 

actionnaires. Le juge européen clarifie ce critère lors de l’arrêt Commission c./ République ita-

lienne du 17 juillet 2008 : « une entreprise réalise l’essentiel de son activité avec la collectivité 

qui la détient si l’activité de cette entreprise est consacrée principalement à cette collectivité, 

toute autre activité ne revêtant qu’un caractère marginal »721. Dans le cas où le capital est 

partagé entre plusieurs personnes publiques, l’activité doit être appréciée au regard de l’en-

semble des actionnaires : « dans le cas où plusieurs collectivités détiennent une entreprise, la-

dite condition peut être satisfaite si cette entreprise effectue l’essentiel de son activité non pas 

nécessairement avec telle ou telle de ces collectivités, mais avec ces dernières prises dans leur 

                                                 
719 A. Vigoureux, « In house : quand la doctrine est bonne … », Fédération des EPL, 24 juin 2016, disponible en 
ligne : http://www.lesepl.fr/result_actu.php?ID=8634#.WfX5VEx7SuU 
720 CJCE, 18 novembre 1999, Teckal, C-107/98, Rec. CJCE 1999, pt. 50 ; égal. CJCE, 11 janvier 2005, Stadt Halle, 
C-26/03, Rec. CJCE 2005, pt. 49. 
721 CJCE, 17 juillet 2008, Commission/République Italienne, C-371/05, Rec. CJCE 2008. 
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ensemble »722. L’entreprise liée n’a pas l’obligation d’exercer une activité pour chacun de ses 

actionnaires.  

Les nouvelles directives européennes relatives aux concessions 723  et marchés pu-

blics724 se font plus précises en introduisant un pourcentage d’activité en dessous duquel les 

entreprises liées peuvent exercer une activité accessoire sans porter atteinte à la concurrence et 

ainsi continuer à relever du régime de la quasi-régie. Ces dispositions prévoient que le critère 

matériel de la quasi-régie est rempli lorsque la personne morale contrôlée consacre plus de 80% 

de son activité à la réalisation des besoins de ses actionnaires725. 

257. Le législateur français a retenu une lecture stricte de ces critères car les socié-

tés publiques locales sont créées pour répondre uniquement aux besoins de leurs collectivités 

actionnaires. En effet, seuls les critères de contrôle analogue et d’activité pour le compte de ses 

actionnaires la défendent d’être qualifiée d’opérateur de marché726. Ainsi, lors du vote de la loi 

du 28 mai 2010 pour le développement de la société publique locale, le législateur a opté pour 

une conception stricte du critère matériel en exigeant de ces sociétés, à la différence de la juris-

prudence européenne, qu’elles exercent leurs activités exclusivement pour le compte de leurs 

actionnaires et sur leurs territoires727.  

258. La transposition des nouvelles directives européennes marchés728 et conces-

sions729 introduisant un pourcentage d’activité a fait naître de nombreuses appréhensions quant 

                                                 
722 CJCE, 11 mai 2006, Cabotermo et Consorzio Alisei, C-340/04, Rec. CJCE 2006, pt 70 cité par CJCE, 19 avril 
2007, Asemfo/Tragsa, C-295/05, Rec. CJCE 2007. 
723 Directive 2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de 
concession. 
724 Directive 2014/24/UE, op.cit. 
725 Directive 2014/23/UE, op.cit., pt. 46. 
726 CE, 4 mars 2009, Syndicat national des industries d’informations de santé, n° 300481, Rec. conf. à la jurispru-
dence issue de CE, 29 avril 1970, Sté Unipain, n° 77935, Rec, qui juge que le principe de la liberté du commerce 
et de l’industrie ne fait pas obstacle à ce que l’Etat satisfasse par ses propres moyens, aux besoins de ses services.  
727 CGCT, art. L. 1531-1 al 3. 
728 Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés 
publics et directive 2014/25/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à la passation de 
marchés par des entités opérant dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des services postaux. 
729 Directive 2014/23/UE op.cit. transposée par ord. n °2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de con-
cessions.  
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à l’exercice d’une concurrence déloyale des sociétés publiques locales sur le marché concur-

rentiel. Pour beaucoup, la société publique locale pourrait dorénavant opérer sur un marché 

concurrentiel en offrant ses services à hauteur de 20% de son activité totale730. Partant de cette 

compréhension, l’Union nationale des services publics industriels et commerciaux731 a alors 

introduit le 30 mars 2016 un recours devant le Conseil d’Etat, à l’encontre de l’ordonnance de 

transposition de la directive concession732 au motif que cette dernière « consacre une lecture 

extensive de l’exception in house et de la dérogation applicables aux entreprises liées pour les 

concessions relevant de son champ d’application, ce qui implique que dans certains cas, les 

sociétés d’économie mixte locales pourraient se voir attribuer des contrats de concessions sans 

publicité ni mise en concurrence. En effet, certaines sociétés d’économie mixte peuvent proba-

blement relever du régime des quasi-régies, puisque des formes de participation de capitaux 

privés sont désormais autorisées »733. A l’heure où nous écrivons le Conseil d’Etat ne s’est pas 

encore prononcé sur ce recours. Ce raisonnement contient, selon nous, une erreur fondamen-

tale : si les critères de constitution et le régime de la société publique locale sont identiques aux 

critères de la quasi-régie, la société publique locale est une société autonome734.  

Lorsque le législateur français transpose la directive concession, il prévoit à l’article 16 de l’or-

donnance de transposition735 l’exclusion des contrats réunissant deux critères : le contrôle ana-

logue du pouvoir adjudicateur sur l’entreprise avec laquelle il contracte et, une activité réalisée 

à plus de 80% pour le pouvoir adjudicateur qui la contrôle. En aucun cas l’ordonnance relative 

aux contrats de concession ne prévoit que les contrats conclus avec une société publique locale 

soient exclus de son champs application. En effet, la lecture de cette ordonnance doit être com-

plétée par celle de la loi du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques locales 

                                                 
730 Les dérogations prévues s’appliquent « pour autant que 80% au moins du chiffre d’affaires moyen total que 
l’entreprise liée a réalisé au cours des trois dernières années, en prenant en compte tous les services réalisés par 
ladite entreprise, proviennent de la prestation de services à l’entité adjudicatrice ». 
731 L’Union nationale des services publics industriels et commerciaux (UNSPIC) rassemble les principaux acteurs 
privés de la gestion déléguée de services publics.  
732 Ord. n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concessions. 
733 « SEM et ord. Concessions : l’Unspic saisit le Conseil d’Etat », Entretien de M. Dubois, déléguée générale de 
l’Unspic, accordé le 29 janvier 2016, à l’Association pour l’achat dans les services publics (Apasp), disponible en 
ligne : Localtis.info, consulté le 12 août 2016. 
734 Il existe en effet une confusion entre la société publique locale et la quasi-régie du fait de critères identiques, 
cependant la société publique locale peut conclure des contrats publics soumis au droit de la concurrence s’ils ne 
respectent pas les critères de la quasi-régie. 
735 Ord. n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession. 
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qui prévoit que ces sociétés exercent exclusivement leur activité pour le compte et sur le terri-

toire de leurs collectivités territoriales actionnaires. Il n’est pas prévu de pourcentage d’activité 

dans le cadre des dispositions de la société publique locale, y compris à la suite de la transpo-

sition de la directive concession. La société publique locale, par ses conditions de création et 

son régime, laisse présumer d’une relation de quasi-régie.  

L’Union nationale des services publics industriels et commerciaux confond ainsi, 

lorsqu’elle introduit ce recours devant le Conseil d’Etat, le régime de la société publique locale 

et celui des contrats de quasi-régie qui ne sont pas identiques en tous points. L’inspiration des 

contrats de quasi-régie qui a guidé la création de la société publique locale ne crée pas pour 

autant une unité entre son régime et celui de la quasi-régie, il ne faut pas confondre l’institution 

et les contrats qu’elle conclut.  

259. Par ailleurs, si le pourcentage d’activité n’est pas un critère applicable à la 

société publique locale, il semble également défendu qu’elle œuvre pour des collectivités terri-

toriales autres que ses actionnaires736. Le critère matériel de la société publique locale est conçu 

strictement par le législateur français, elle doit réaliser la totalité de son activité pour ses ac-

tionnaires (la détention majoritaire n’ayant pas d’importance) et non pas l’essentiel de son ac-

tivité comme la jurisprudence européenne le prévoit pour des contrats de quasi-régie.  

260. A certains égards, le recours à la société publique locale pour exploiter un 

service public industriel et commercial s’avère intéressant. D’une part, les collectivités territo-

riales peuvent se réunir et réaliser en commun l’exploitation de leurs services publics, ce qui 

leur permet d’en diminuer les coûts d’exploitation. D’autre part, la société publique locale per-

met aux collectivités territoriales de garder le contrôle de leurs services publics. D’une certaine 

manière, nous pouvons considérer que le recours à la société publique locale permet aux col-

                                                 
736 Si un raisonnement par analogie avec l’établissement public local aurait pu être entrepris, la loi du 28 mai 2010 
pour le développement de la société publique locale établit un régime clair et strict. L’emploi du terme « exclusi-
vement », laisse à penser que toute activité qui serait exercée pour d’autres collectivité locale ou groupement ne 
pourrait être réalisée, la société publique locale ne disposant alors pas de la capacité pour contracter.  
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lectivités territoriales de sanctuariser certains services publics en les excluant de la sphère con-

currentielle et en les laissant uniquement à la gestion de personnes publiques, garantes de l’in-

térêt général.  

261. Depuis sa création, la société publique locale a connu un succès relatif. La 

Fédération des entreprises publiques locales souligne l’accroissement des sociétés publiques 

locales dans les « métiers de l’eau, des déchets et de l’énergie »737 depuis 2013. Toutefois, en 

matière environnementale, ces structures ne représentaient, en 2015, que 16% des entreprises 

publiques locales738. Cette faiblesse s’explique, selon nous, par les contraintes juridiques et 

financières de la société publique locale. En effet, les sociétés publiques pour répondre aux 

besoins énergétiques de leurs collectivités actionnaires doivent disposer de toutes les ressources 

et expertises techniques. Or, l’actionnariat de ces sociétés publiques locales est majoritairement 

composé par des intercommunalités et des communes qui, ainsi que nous l’avons exposé lors 

des développements précédents consacrés à la régie, bénéficient d’une faible capacité de finan-

cement739. L’expertise requise pour l’exploitation d’un service public énergétique locale encou-

rage alors les élus locaux à s’associer avec des opérateurs économiques spécialisés.  

Section 2. Les avantages de la gestion publique indirecte 

262. L’association au sein d’une structure de capitaux publics et privés se révèle 

le moyen le plus efficace pour réaliser la transition énergétique, la personne publique s’assurant 

de l’expertise de son cocontractant privé qui est rémunéré en fonction de la qualité de ses ser-

vices. En effet, d’après J. Chevallier, « l’amélioration de la performance publique passerait 

par le recours aux valeurs et aux méthodes de gestion en vigueur dans le secteur privé »740. La 

satisfaction de l’intérêt général et la recherche de rentabilité se rencontrent ainsi au sein de la 

                                                 
737 Fédération des entreprises publiques locales, Eplscope, Le baromètre de entreprises publiques locales, 2015, 
p. 13. 
738 Ibid. 
739 supra. n° 229. 
740 J. Chevallier, Science administrative, Thémis droit, PUF, 5ème éd., septembre 2013, p. 432. 
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société d’économie mixte. Société anonyme à majorité publique741, elle réalise l’équilibre entre 

intérêt général et libre concurrence742.  

263. Le principe de l’entreprise publique locale à capitaux mixtes date des décrets-

loi Poincaré de 1926743 qui autorisent les communes « à prendre des participations dans les 

sociétés de construction ou d’exploitation de services communaux. Cette autorisation est en-

core très restreinte : les prises de participation sont limitées à 40% du capital et font l’objet 

d’une approbation par décret en Conseil d’Etat »744. Le décret du 20 mai 1955 relatif aux in-

terventions des collectivités territoriales dans le domaine économique745 élargit le champ de 

l’intervention publique : les collectivités locales sont désormais autorisées à prendre des parti-

cipations746 dans des sociétés commerciales après accord ministériel747. Cette évolution s’ex-

plique par le contexte où « l’insuffisance de l’initiative privée susceptible de répondre à la 

pénurie de logement et aux nécessités de l’aménagement du territoire a favorisé un accroisse-

ment de l’intervention économique des collectivités locales »748. Mais, les facultés d’interven-

tion sont encore insuffisantes pour permettre aux collectivités d’apporter un concours financier 

                                                 
741 CGCT, art. L. 1522-1. 
742 J. Caillosse, « Personnes publiques et concurrence : quels enjeux théoriques ? », AJDA, 2016, p. 761. 
743 Décret-loi du 26 novembre et 28 décembre 1926. 
744 P. Girod, Rapport n° 77 fait au nom de la commissions des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d’administration générale sur la proposition de loi tendant à moderniser le statut des 
sociétés d’économie mixte locales, Sénat, 15 novembre 2000. 
745 Décret n° 55-759 du 20 mai 1955 relatif aux interventions des collectivités territoriales dans le domaine éco-
nomique. 
746 J.-C. Nemery, « L’interventionnisme économique des collectivités locales », Les Annales de la recherche ur-
baine, n° 28, 1985, Pouvoirs locaux, p. 140 : le décret n° 55-759 du 20 mai 1955 dispose qu’est « légale l’inter-
vention des communes dans le domaine économique et social, notamment par voie d’exploitation directe ou par 
simple participation financière dans des organismes ou entreprises, même de forme coopérative ou commerciale, 
ayant pour objet la mise au point de projets, l’exécution de travaux présentant un caractère d’intérêt public, ou 
l’exploitation de services publics, le ravitaillement et le logement de la population, les œuvres d’assistance, d’hy-
giène et de prévoyance sociale, ainsi que la réalisation d’amélioration rurales ». 
747 Décret-loi n° 55-759 du 20 mai 1955 relatif aux interventions des collectivités territoriales dans le domaine 
économique, art. 2. 
748 P. Girod, op.cit. 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 162 - 

 

suffisamment large. En effet, l’intervention publique locale est encore considérée par la juris-

prudence administrative comme exceptionnelle749 et donne lieu à un contrôle préfectoral 750.  

L’avènement de la société d’économie mixte locale dans les années 1950 est fortement 

encouragé par la Caisse des dépôts et consignations. Celle-ci crée en 1955 une filiale dédiée à 

l’équipement du territoire (SCET) qui conçoit les sociétés d’économie mixte locale comme des 

leviers pour l’action des collectivités territoriales751. Les lois de décentralisation de 1982 et 

1983752 redéfinissent le régime des sociétés d’économie mixte suite à la suppression de la tutelle 

de l’Etat sur les collectivités territoriales. La société d’économie mixte locale, telle qu’on la 

connaît aujourd’hui, naît le 7 juillet 1983 par une loi adoptée à l’unanimité par les deux 

chambres du Parlement753. 

264. La loi du 7 juillet 1983 relative aux sociétés d’économie mixte dispose que 

les communes, départements, régions et groupements peuvent, dans le cadre de leurs compé-

tences, créer des sociétés d’économie mixte qui les associent à une ou plusieurs personnes pri-

vées et, éventuellement d’autres personnes publiques pour des opérations d’aménagement, 

construction, exploitation de services publics industriels ou commerciaux ou autre activité d’in-

térêt général754. Comme la société publique locale, l’objet de la société d’économie mixte dé-

pend des compétences de la collectivité locale actionnaire. La participation des collectivités 

locales à une telle société exige, en outre, la présence d’un intérêt public local et le respect des 

                                                 
749 Les circonstances exceptionnelles exigées par le Conseil d’Etat en 1901 (CE, 29 mars 1901, Casanova, n° 
94580, Rec.) ont cédé la place aux circonstances particulières de temps et de lieu (CE, 30 mai 1930, Chambre 
syndicale du commerce en détail de la ville de Nevers, n° 06781, Rec.). 
750 C. comptes, Interventions des collectivités territoriales en faveur des entreprises, rapport public particulier, 
novembre 1996, p. 8. 
751 J. Da Rold, Les sociétés d’économie mixte locales : acteurs et témoins des politiques urbains et territoriales. 
Quelle légitimité entre partenariat public privé et entreprise publique locale ?, Thèse, Science de l’homme et 
société, Université Michel de Montaigne-Bordeaux III, 20 novembre 2008, p. 25. 
752 L’acte I de la décentralisation est composé de trois lois : la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et 
libertés des communes, des départements et des régions, la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant 
la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 précisant les nouvelles conditions d’exercice du contrôle administratif sur les actes 
des autorités communales, départementales et régionales et la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 
83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions 
et l’Etat. 
753 Loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux sociétés d’économie mixte locales. 
754 Ibid.  
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règles concurrentielles755. En 2002, une loi de modernisation du statut de la société d’économie 

mixte locale 756 a été votée afin d’améliorer le statut de la société d’économie mixte en com-

blant « les lacunes, en définissant notamment la nature des concours financiers qui peuvent 

être attribués par les collectivités, en précisant le statut des mandataires des collectivités, en 

aménagement le régime de délégation de services public, et en renforçant le contrôle des col-

lectivités locales » 757.  

265. L’association des capitaux publics et privés au sein d’une structure sociale 

présente de nombreux avantages pour l’exploitation d’un service public énergétique. En Eu-

rope, ce modèle de gestion est privilégié pour l’exploitation de ces activités. L’Angleterre758 et 

l’Italie759 livrent des exemples intéressants de la coopération public-privé. Toutefois, la com-

paraison avec l’Allemagne est la plus adéquate en raison du rôle des communes dans l’organi-

sation énergétique.  

                                                 
755 CE, 10 octobre 1994, Préfet de la région Lorraine, préfet de la Moselle, n° 141877 /146693, Rec. T. ; égal. CE, 
23 décembre 1994, Commune de Clairvaux d’Aveyron, n° 97449, Rec.  
756 Loi n° 2002-1 du 2 janvier 2002 de modernisation du statut des sociétés d’économie mixte locale issue d’une 
proposition de loi sénatoriale du 30 juin 2000 tendant à moderniser le statut des sociétés d’économie mixte locales. 
757 J. Darne, Rapport n° 3137 sur la proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à moderniser le statut des 
sociétés d’économie mixtes locales au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, Assemblée nationale, 13 juin 2001 ; v. égal. J. Bizet, P. Blanc et a, 
Proposition de loi tendant à moderniser le statut des sociétés d’économie mixte locales, exposé des motifs. 
758 J. McEldowney, « Les autorités locales britanniques et la politique énergétique » in G. Marcou (dir.), Collecti-
vités territoriales et énergie : ambitions et contradictions, Droit et gestion des collectivités territoriales, Le Moni-
teur, 2013, pp. 277-285 : en Angleterre, les missions de fourniture énergétique sont historiquement dévolues aux 
communes. A la suite de la nationalisation en 1945 puis de la privatisation dans les années 1990 du secteur de 
l’énergie, la compétence communale de fourniture énergétique est extrêmement réduite jusqu’à l’adoption en 2010 
d’un paquet législatif transférant de nouvelles missions et compétences énergétiques aux communes (Localism 
Act, Green Deal et Energy Act). Les autorités locales peuvent désormais faire commerce de l’énergie renouvelable 
qu’elles produisent. Si les entreprises communales anglaises n’occupent qu’une faible part dans la fourniture 
d’énergie, la législation anglaise offre la possibilité depuis 2010 de créer des partenariats locaux d’entreprises 
associant les autorités locales et les entreprises pour promouvoir le développement économique local. A travers la 
motivation économique, ces partenariats locaux soutiennent les initiatives énergétiques locales de vente énergé-
tique.  
759 A. Pontera, « Les politiques énergétiques locales en Italie » in G. Marcou (dir.), op.cit., pp. 297-305 : en Italie, 
dans les années 1990 les collectivités territoriales avaient un rôle marginal dans la politique énergétique italienne, 
dominé par des structures monopolistiques étatiques. Le choc pétrolier entraine une vague de libéralisation et les 
collectivités locales, par la création d’entreprises publiques – municipalizzate - réalisent de nouvelles missions 
énergétiques dans le secteur électrique et gazier. De nombreuses entreprises publiques locales voient le jour, avant 
d’être rassemblées et de devenir des acteurs nationaux, pour la production comme la distribution.  
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L’Allemagne a une longue tradition de gestion publique locale des services en ré-

seaux : au début du XXème siècle, les secteurs du gaz et de l’électricité sont les premières struc-

tures publiques locales constituées, avant la distribution d’eau et les transports760. Ces groupes 

publics locaux sont chargés de réaliser ces activités d’intérêt général en créant des synergies 

entre elles et en mutualisant le coût de leur exploitation. Les critères de création de ces entre-

prises publiques locales sont similaires aux critères français761 : la présence d’un intérêt public 

local 762 et la compétence de la personne publique actionnaire. Pouvant revêtir différentes 

formes sociales763, les Stadtwerke764 sont des entreprises publiques locales fortement intégrées 

pouvant exercer plusieurs activités (telles que l’énergie, l’eau et l’assainissement). Leur capital 

peut être exclusivement public ou mixte, cependant le contexte économique et le besoin de 

spécialisation technique encouragent la présence de capitaux privés765. La mixité du capital de 

la société d’économie mixte locale implique une gestion semi-publique, plus flexible, censée 

améliorer l’accès aux financements766.  

266. La société d’économie mixte est un modèle d’équilibre répondant aux besoins 

de financement de l’action publique et aux exigences techniques des projets énergétiques, tout 

en préservant l’intérêt général et la rentabilité économique. Elle favorise l’actionnaire public 

sans porter, pour autant, atteinte aux intérêts du partenaire privé (§1). Son régime juridique 

                                                 
760 A. Fender, F-M Poupeau. « L’émergence d’un nouveau mode de gouvernement local des réseaux en Alle-
magne. Une ville moyenne et son Stadtwerke face au processus de libéralisation », Sociologie du Travail, Elsevier 
Masson, 2007, pp. 366-382. 
761 Loi communale du 30 janvier 1935 (Deutsche Gemeindeordung), le § 67-I fixe les conditions de création des 
sociétés publiques allemandes. 
762 G. Marcou, « Les modes de gestion des services publics locaux en Allemagne et le problème de l’ouverture à 
la concurrence », RFDA, 1995, p. 462. 
763 G. Marcou, ibid. : il existe trois formes d’entreprises publiques à statut de droit public en Allemagne : la régie, 
semblable au modèle français (Regiebetrieb), l’entreprise propre (Eigenbetrieb) équivalente de la régie personna-
lisée et l’institution en forme d’entreprise propre (Eigenbetriebsähnliche Einrichtung) proche de l’entreprise 
propre et utilisée dans les Landers où la constitution d’une entreprise n’est pas permise. La gestion publique est 
également l’œuvre de société de droit privé en France comme en Allemagne, la société à responsabilité limitée 
(Gesellschaft mit beschränkter Haftung ou GmbH) et la société par actions (Aktiengesellschaft).  
764 En allemand, Stadt signifie ville et werke, œuvre.   
765 En effet, certaines communes ont fait le choix de vendre tout ou partie de leurs parts sociales de leur Stadtwerk 
à des acteurs privés. La vente peut se faire à une autre personne publique ou à un opérateur économique privé : 
exemple de la ville de Gôrlitz en Saxe dont la gestion des services municipaux a été confiée à Vivendi en 2001 par 
l’acquisition de 74,9% de actions de la Stadtwerke. 
766 A. Fender, F.-M. Poupeau. op.cit. 
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veille à préserver le libre fonctionnement du marché par l’application du droit de la concur-

rence  (§2). 

§1. L’actionnaire public et la société d’économie mixte locale  

267. En 2015, l42 sociétés d’économie mixte locale existaient dans le secteur de 

l’environnement et des réseaux, le nombre d’entreprises publiques locales dédiées à l’énergie 

étant en constante augmentation depuis 2012767. La société d’économie mixte fait la synthèse 

des intérêts publics et privés. En effet, les actionnaires de la société d’économie mixte ont des 

intérêts divergents : le partenaire privé espère, lorsqu’il investit dans une telle structure, obtenir 

un contrat public et la personne publique considère cette association comme un moyen efficace 

de répondre aux besoins locaux.  

268. Toutefois, la volonté des actionnaires publics supplante celle du partenaire 

privé. La satisfaction de l’intérêt général constituant un objectif supérieur aux intérêts particu-

liers, l’actionnaire privé qui est minoritaire adhère au projet d’intérêt général porté par la col-

lectivité locale (A). Néanmoins, le régime de la société d’économie mixte locale, qui relève du 

droit commercial, garantit un équilibre entre actionnariat public et privé. L’application du ré-

gime de droit commun atténue les appréhensions des partenaires privés lorsque ces derniers 

investissent aux côtés d’une personne publique768 (B).  

A. L’adhésion des actionnaires minoritaires à l’intérêt général   

269. La création de la société d’économie mixte locale, qui repose sur le respect 

des compétences des personnes publiques actionnaires769 et la présence d’un intérêt public lo-

cal770, associe les collectivités territoriales et leurs groupements à des opérateurs économiques.  

                                                 
767 Fédération des entreprises publiques locales, Eplscope, Le baromètre des entreprises publiques locales, 2015. 
768 Le caractère exorbitant du droit commun lié au service public provoque certaines réticences des acteurs de droit 
privé ; v. en ce sens : I. de Gaulmyn, « Les sociétés d’économie mixte analysent leur actionnariat privé », Les 
Echos, 22 octobre 1993. 
769 CGCT, art. L. 1521-1. 
770 CE, 10 octobre 1994, Préfet de la région Lorraine – Préfet de la région Moselle, n° 141877 et 146693, Rec. 
T. ; égal CE, 23 décembre 1994, Commune de Clairvaux - d’Aveyron et autres, n° 97449, Rec.  
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270. L’actionnariat public de ces sociétés, d’après la Fédération des entreprises 

publiques locales, est composé à 63% de collectivités territoriales dont 36% de communes, 27% 

d’intercommunalité et 20% de département771. En matière énergétique, les communes et inter-

communalités sont les principales actionnaires des sociétés d’économie mixte du fait de leurs 

compétences, le département pouvant également l’être lorsque l’objet social est lié à la précarité 

énergétique. Les régions sont moins présentes au capital de ces structures, leur compétence 

énergétique directe se limitant à la planification772.  

271. La volonté d’adhésion des actionnaires de droit commun773 au capital de ces 

sociétés d’économie mixte témoigne de leur volonté de participer à la réalisation d’une mission 

d’intérêt général portée par les actionnaires publics locaux. En effet, la détention majoritaire du 

capital par la personne publique relègue l’actionnaire de droit commun au statut d’adhérent et 

non de partenaire. L’actionnaire minoritaire choisit d’adhérer à la société d’économie mixte 

sans prendre part à la détermination de ses contours car l’objet social et le régime juridique sont 

définis par la collectivité locale, majoritaire, en fonction de ses compétences et des besoins 

locaux.  

272. Ces actionnaires de droit commun se répartissent classiquement entre les ins-

titutions financières et les entreprises774, le terme d’institution financière désignant les orga-

nismes financiers privés et publics tel que la Caisse des dépôts et consignations, actionnaire 

historique de l’économie locale. En 2009, les institutions financières étaient présentes dans près 

                                                 
771 Fédération des entreprises publiques locales, op.cit. 
772 Les régions représentent 4% de l’actionnariat des sociétés d’économie mixte d’après la Fédération des entre-
prises publiques locales. Par ailleurs, les régions disposent de la faculté de créer des sociétés de développement 
régional (société de capital-investissement) pour exercer leur compétence de développement économique, sans 
avoir recours à la société d’économie mixte locale (CGCT, art. L. 4211-1-8°).  
773 Nous avons fait le choix de cette dénomination afin de distinguer l’actionnariat particulier que constitue celui 
des collectivités territoriales, actionnaires de droit public. 
774 Fédération des entreprises publiques locales, op.cit. : les autres actionnaires des sociétés d’économie mixte 
locale représentent environ 37% du capital des sociétés d’économie mixte locale en moyenne. Sur ces 37%, les 
institutions financières représentent 20% de la participation des actionnaires autres que les collectivités territo-
riales, la participation des entreprises s’élevant à 8% de cet actionnariat. 
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de la moitié des sociétés d’économie mixte d’après la Fédération des entreprises publiques lo-

cales775. La Caisse des Dépôts est particulièrement impliquée dans l’économie mixte locale. 

Cependant cette implication relève d’avantage, d’après la Cour des comptes, d’une pratique de 

subventions776, la Caisse des Dépôts étant un « actionnaire dormant, sans implication dans le 

fonctionnement de l’entreprise »777. En effet, la participation au capital d’institutions finan-

cières poursuit généralement un objectif de rentabilité et non de partenariat, ces institutions ne 

prenant pas part à la gestion courante de l’entreprise778.  

273. Or, l’article 1832 du code civil dispose qu’« une société est instituée par deux 

ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d’affecter à une entreprise commune 

des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéficie ou de profiter de l’économie qui 

pourra en résulter ». Les cocontractants partagent une volonté commune également dénommée 

affectio societatis que la Cour de Cassation définit comme la volonté commune de collaborer à 

une activité « dans un intérêt commun et sur un pied d’égalité aux bénéfices tout en participant 

dans le même esprit aux pertes » 779.  

Dans le cas de la société d’économie mixte locale, la définition de l’affectio societatis 

ne correspond pas à celle des sociétés de droit privé classiques, l’actionnaire de droit commun 

adhérant au projet d’intérêt général porté par la collectivité actionnaire. Cependant, le critère 

de l’intérêt commun constitutif de l’affectio societatis est rempli : la recherche de rentabilité 

dans l’exercice d’une activité d’intérêt général industrielle et commerciale correspond à la vo-

lonté des collectivités territoriales comme des actionnaires de droit commun.  

                                                 
775 J. Arthuis, Rapport d’information n° 726 sur l’enquête de la Cour des comptes relative aux participations de la 
Caisse des dépôts et consignations dans l’économie mixte locale au nom de la commission des finances, Sénat, 28 
septembre 2010, p. 7 : les participations de la Caisse des Dépôts consacrées à l’économie mixte représentaient 442 
participations au capital de sociétés d’économie mixte locale et 320 au capital de sociétés créées par des sociétés 
d’économie mixte (notamment dans le secteur de l’énergie). 
776 J. Arthuis, ibid., p. 67. 
777 G. Parleani, « Qu’est-ce qu’un actionnaire ? Les actions délaissées », Sociétés, 1999, p. 715 et suiv. cité par S. 
Brameret, « Les sociétés d’économie mixte locales », JCP A, n° 51-52, 19 décembre 2011, 2397. 
778 L’institution financière, dans l’hypothèse où elle agit en son nom, apporte des fonds propres à l’entreprise sans 
pour autant prendre part à l’administration courante, d’autant plus dans le cas d’une société d’économie mixte 
locale énergétique dont l’objet est très éloigné du métier de banquier. L’investissement en capital développement 
d’une banque lui permet de développer sa connaissance sur différents secteurs industriels et se faisant, à terme de 
limiter les risques en mutualisant ses connaissances, v. en ce sens : O. Pastré, « Le banquier-actionnaire », Revue 
française de gestion, 2002/5, n° 141, pp. 249-253. 
779 Cass., com., 3 juin 1986, n° 85-12118, Bull. 1986 IV n° 116 p. 98. 
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En revanche, le critère d’égalité appelle une remarque. L’égalité au sein d’une struc-

ture sociale dépend de la participation au capital des actionnaires. Or, dans le cadre de la société 

d’économie mixte, la loi organise l’inégalité entre les actionnaires en imposant une participa-

tion publique majoritaire. Les actionnaires de droit commun ne peuvent détenir qu’entre 15% 

et 49% du capital social de ces sociétés780. P. Idoux évoque ainsi « une alliance inégale autour 

d’un projet majoritaire »781.  

Ces sociétés d’économie mixte remplissent les critères formels de constitution sans 

que l’absence d’un affectio societatis ne remette en question leur existence. Nous pouvons donc 

nous interroger sur le caractère constitutif de ce dernier. Dans le cas de la société d’économie 

mixte, la volonté d’adhésion des actionnaires est nécessaire, mais elle ne recouvre pas la même 

intention782. L’actionnaire de droit commun ne cherche pas à exercer une activité à égalité avec 

l’actionnaire public, mais à participer à l’exécution d’une mission de service public rentable. 

La prédominance de l’actionnaire public se justifie par l’incarnation de l’intérêt général des 

personnes publiques qui ne saurait être mis sur le même pied d’égalité que l’intérêt privé.  

274. Le recours à la société d’économie mixte locale permet de diversifier les 

risques en multipliant les actionnaires au capital783. Le service public énergétique repose sur 

des investissements importants que les collectivités locales auraient des difficultés à assumer 

seules. L’association avec des acteurs privés leur permet de s’assurer, d’une part, du finance-

ment et de l’expertise de partenaires privés et, d’autre part, de la réalisation d’un service public 

énergétique de qualité. En effet, le retour sur investissement de l’actionnaire de droit commun 

dépend des résultats de la société.  

                                                 
780 CGCT, art. L.1522-2 : a contrario, l’actionnaire public doit détenir entre 51% et 85% du capital de la société 
d’économie mixte locale. 
781 P. Idoux, « Les spécificités de l’actionnariat public », RFDA, 2012, p. 1101. Cette citation appelle toutefois une 
remarque : l’inégalité « de fait » autour de ce projet majoritaire dépend essentiellement de la répartition du capital 
entre les différents actionnaires. Néanmoins, l’inégalité comprise strictement est avérée.  
782 L’affectio societatis au sein de la société d’économie mixte locale ne répond pas à la définition classique appli-
cable aux sociétés de droit commun. 
783 La société d’économie mixte est également conçue comme une structure de coopération locale permettant l’as-
sociation de collectivités aux compétences différentes, telles que des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale ; v. en ce sens CGCT, art L. 1521-1 autorisant la commune à demeurer au capital de 
la société d’économie mixte à la condition qu’elle ait transféré à l’établissement de coopération intercommunale, 
plus des deux tiers des actions de ladite société d’économie mixte locale qu’elle détenait antérieurement. 
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275. La participation des actionnaires de droit commun à ces structures sociales 

où l’intérêt général prédomine est favorisée par le régime de droit commercial de la société 

d’économie mixte locale que l’actionnaire privé connaît et maîtrise.  

B. La protection des actionnaires minoritaires   

276. Société anonyme, la société d’économie mixte est soumise au régime de droit 

commun. En effet, ses règles de délibérations relèvent du droit privé (1) de même que celles 

qui gouvernent son développement (2). 

1) Les règles de délibération 

277. La prise de participations d’actionnaires de droit commun dans une entreprise 

publique dépend, selon nous, du régime juridique applicable à cette dernière. Le cocontractant 

de droit privé peut craindre, lorsqu’il adhère à une structure publique, l’application de règles 

exorbitantes du droit privé qu’il ne maîtrise pas784. La société d’économie mixte locale répond 

à ces appréhensions en étant constituée sous forme de société anonyme. Ainsi, les règles de 

délibération de la société d’économie mixte relèvent du régime de droit privé que les action-

naires de droit commun connaissent et maîtrisent.  

278. En application du droit commun, l’actionnaire public785 détient la majorité 

des voix dans les organes délibérants de la société d’économie mixte en raison de sa détention 

majoritaire obligatoire du capital social786 . L’actionnaire de droit commun alors minoritaire 

voit son influence au sein de la société varier en fonction de sa détention capitalistique, allant 

de 15% à 49% du capital787. L’application des règles de droit commun préserve l’actionnaire 

                                                 
784 I. de Gaulmyn, « Les sociétés d’économie mixte analysent leur actionnariat privé », Les Echos, 22 octobre 
1993. 
785 La qualité d’actionnaire exige apports et concours financiers de la part des collectivités territoriales action-
naires, comme pour tout actionnaire de droit commun. La société d’économie mixte est une société anonyme dont 
les règles d’apports sont fixées par le code de commerce aux dispositions relatives aux sociétés commerciales (C. 
com., art. L. 210-1, al 2, art. L. 225-3 et art. L. 225-12 ; égal. CGCT, art. L. 1522-4 et L. 1522-5). 
786 CGCT, art. L. 1522-1 2°. 
787 CGCT, art. L. 1522-2. 
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de droit commun, dont l’importance au sein de la société d’économie mixte dépend de sa par-

ticipation au capital.  

La détention majoritaire du capital social de la société d’économie mixte par l’action-

nariat public local emporte la majorité de la représentation à l’assemblée générale des action-

naires ordinaire comme extraordinaire, les droits de vote étant proportionnels à la quotité de 

capital détenu788. L’actionnariat public étant majoritaire, les collectivités sont maîtres des déci-

sions adoptées.  

 Cependant, les statuts des sociétés anonymes peuvent prévoir au sein de l’assemblée 

générale ordinaire, une limitation du nombre de voix par actionnaire pour protéger les petits 

actionnaires, à la condition que cette restriction s’applique à toutes les actions « sans distinction 

de catégorie, autre que les actions à dividende prioritaire sans droit de vote »789. En fonction 

de la répartition du capital et des statuts de la société d’économie mixte, les actionnaires de 

droit commun peuvent prendre part de manière effective à l’adoption des délibérations ordi-

naires même s’ils ne détiennent que 15% du capital social790. La situation diffère pour les déli-

bérations de l’assemblée générale extraordinaire 791 : si l’actionnaire de droit commun ne dis-

pose que de 15% du capital, il ne dispose pas de minorité de blocage et peut être soumis aux 

volontés de l’actionnariat public.  

279. L’application des règles de droit commun explique que les actionnaires de 

droit commun détiennent rarement le minimum de capital social. En effet, la Fédération des 

entreprises publiques locales estime à 37% la part de capital de ces actionnaires au sein des 

sociétés d’économie mixte792.  

                                                 
788 C. com., art. L. 225-122. 
789 C. com., art. L. 225-125. 
790 La loi impose une détention publique majoritaire, ainsi plusieurs collectivités territoriales et leurs groupements 
peuvent être actionnaires et se répartir au minimum 51% du capital (75% étant le capital maximum pouvant être 
détenu par des personnes publiques). En fonction de la répartition de l’actionnariat entre les personnes publiques, 
le ou les actionnaires de droit commun pourront être à égalité avec les collectivités territoriales actionnaires même 
en ne détenant que les 15% minimum de capital.  
791 C. com, art. L. 225-96 al. 3 : les règles de quorum et de vote sont différentes de l’assemblée générale ordinaire, 
les actionnaires présents devant représenter à minima un quart des actions et la majorité qualifiée des deux tiers 
des voix étant requise pour la modification des statuts. 
792 Fédération des entreprises publiques locales, Eplscope, Le baromètre des entreprises publiques locales, 2015, 
p. 13. 
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2) La constitution de groupes publics énergétiques locaux  

280. La souplesse offerte par le régime de la société d’économie mixte locale, en 

encourageant l’investissement privé793, favorise la constitution de groupes publics locaux éner-

gétiques. L’application des règles de droit commun permet à ces sociétés d’économie mixte de 

créer des filiales pour assumer plusieurs missions de service public énergétique794 à l’instar des 

Stadtwerke. La diversification des sociétés d’économie mixte permet aux collectivités territo-

riales de réaliser une politique publique énergétique locale dont ils maîtrisent la gestion. Cela 

leur permet également de développer des synergies entre les différentes missions de service 

public énergétique notamment entre la production renouvelable et la consommation énergé-

tique, piliers de la transition énergétique.  

281. La création d’un groupe d’économie mixte locale repose sur deux conditions : 

le respect des compétences des collectivités territoriales actionnaires et la complémentarité 

entre les filiales du groupe. Comme dans toute société commerciale de droit commun, la prise 

de participation ou la création d’une autre société commerciale est autorisée, sous réserve de sa 

complémentarité avec son objet social795. Les collectivités territoriales peuvent ainsi créer une 

société d’économie mixte locale - maison mère, dont la réalisation de la transition énergétique 

en serait l’objet social, qui possèderait plusieurs filiales et prises de participations dans des 

entreprises locales énergétiques. Ainsi, en 2015, près de 14% des filialisations et prises de par-

ticipations des sociétés d’économie mixte locale sont réalisées dans le secteur de l’environne-

ment et des activités en réseaux796, ce qui permet aux collectivités territoriales de contrôler 

« l’ensemble d’un dispositif énergétique à l’échelle d’un territoire »797.  

                                                 
793 L’actionnariat de droit commun est souvent composé par la Caisse des dépôts et consignations, des banques, 
chambres de commerce et d’industrie et ou encore de concessionnaires de services publics énergétiques. 
794 En 2015, la Fédération des entreprises publiques locales relevait que plus de 25% des sociétés d’économie 
mixte locale étaient engagées dans une stratégie de diversification à travers des filialisations et prises de partici-
pation. 
795 Le critère du complément normal et nécessaire (CE, sect., 18 décembre 1959, Delansormes et autres, n° 22536, 
Rec.) disparaît pour le critère unique de la complémentarité de l’activité ; v. égal : réponse ministérielle n° 7756, 
JO Sénat Q, 5 avril 1990, p. 723 sous CGCT, art. L. 1521-1. 
796 La Fédération des entreprises publiques locales recense 578 filiales et prises de participations de sociétés d’éco-
nomie mixte en 2015, dont 78 dans le secteur de l’environnement et réseaux pour l’année 2015 (Eplscope, op.cit.). 
797 Ibid. 
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282. Cependant, ces possibilités de diversification sont encore trop peu exploitées 

dans le secteur énergétique. Certaines entreprises locales de distribution d’électricité ou de gaz 

développent des projets d’énergies renouvelables, en complément de leur activité principale de 

distribution avec l’éclairage public (23%), la gestion de l’eau (10%) et les réseaux de chaleur 

(5%)798, mais le mouvement est encore trop timide pour la réalisation d’une transition énergé-

tique locale globale. Quelques exceptions sont cependant à souligner et à encourager comme 

GEG799, entreprise locale de distribution de Grenoble qui développe « depuis plusieurs années, 

de la fourniture en offre de marché, et des moyens de production : cogénération, petit hydroé-

lectricité, photovoltaïque, éolien, biogaz »800 ou l’UEM801 de Metz dont l’activité est fortement 

diversifiée en comprenant notamment l’éclairage public, le chauffage urbain, la production et 

la vente d’électricité802.  

283. La présence de capitaux privés au capital de ces entreprises publiques locales 

a pour conséquence directe l’application des règles de concurrence.  

§2. Le droit de la concurrence et la société d’économie mixte locale   

284. La création de la société d’économie mixte locale et son activité sont sou-

mises aux règles du droit de la concurrence. D’une part, la constitution du capital de ces sociétés 

d’économie mixte doit se conformer à la législation des aides d’Etat, les autorités veillant à ce 

que la collectivité territoriale se comporte comme un investisseur avisé dans une économie de 

marché803 pour ne pas fausser le jeu de la concurrence (A). D’autre part, la société d’économie 

mixte, libre de candidater à tous les contrats publics énergétiques conformes à son objet social 

et aux compétences de ses actionnaires, est soumise pour l’attribution de contrats publics à une 

                                                 
798 Sia Partners, « Les entreprises locales de distribution, outil de la transition énergétique au cœur des territoires », 
janvier 2013, disponible en ligne : http://www.energie.sia-partners.com/wpfiles/2013/03/Etude-ELD-Sia-
Partners.pdf 
799 Gaz et Electricité de Grenoble. 
800 O. Sala cité dans Sia Partners, op.cit.  
801 Usine d’Electricité de Metz. 
802 Sia Partners, op.cit. 
803 Projet de communication de la commission relative à la notion d’aide d’Etat au sein de l’art. 197 §1 du TFUE, 
pt 79 cité dans Vade-mecum des aides d’Etat, L’intervention de l’Etat comme opérateur privé en économie de 
marché, 2015, disponible en ligne : economie.gouv.fr, consulté le 16 août 2016. 
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procédure de mise en concurrence. La détention publique majoritaire du capital n’exempte pas 

la société d’économie mixte de l’application des règles de mise en concurrence (B). 

A. La création de la société d’économie mixte et les aides d’Etat 

285. Lorsque les collectivités territoriales créent une société d’économie mixte lo-

cale, elles procèdent à un investissement. Cet investissement peut être considéré, du fait de la 

nature publique de leurs capitaux, comme une aide d’Etat. Le Traité de fonctionnement de 

l’Union européenne définit l’aide d’Etat comme « les aides accordées par les Etats ou au 

moyen de ressources d’Etat sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui menacent de 

fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou certaines productions »804. L’aide 

d’Etat est donc le fruit d’une intervention publique, y compris locale805, accordant à une entre-

prise806 un avantage concurrentiel. Ainsi, l’investissement d’une collectivité territoriale dans 

une société d’économie mixte peut relever de cette qualification. Par principe, ces aides d’Etat 

sont considérées comme incompatibles avec le marché intérieur dans la mesure où elles affec-

tent les échanges entre les Etats membres de l’Union européenne. Cependant certaines excep-

tions ont été introduites afin de permettre la réalisation d’objectifs d’intérêt général. 

286. L’aide d’Etat est constituée lorsqu’elle affecte le bon fonctionnement du mar-

ché et crée des distorsions de concurrence en offrant un avantage sélectif à une entreprise qui 

n’en aurait pas bénéficié « dans des conditions normales de marché »807. Pour apprécier ce 

critère, la jurisprudence européenne a développé le critère de l’investisseur avisé dans une éco-

nomie de marché dont l’appréciation relève de la compétence de la Commission européenne808. 

                                                 
804 TFUE, art. 107§1. 
805 Vade-mecum des aides d’Etat, op.cit. : « Aux termes de la communication de 1984, sont à considérer comme 
des prises de participations publiques, les participations directes de l’Etat et des autres collectivités territoriales, 
ainsi que les prises de participation effectuées par des organismes financiers dont les fonds proviennent de res-
sources d’Etat ou sur lesquels l’Etat exerce une influence dominante ». 
806 La Cour de justice des Communautés européennes définit l’entreprise comme toute entité exerçant une activité 
économique, indépendamment de son statut juridique et de son mode de financement (CJCE, 23 avril 1991, Hofner 
et Elser, C-41/90, Rec. CJCE 1991, pt. 21). L’activité économique est définie également par la Cour de justice des 
Communautés européennes comme une activité consistant à offrir des biens ou des services sur un marché donné 
(CJCE, 18 juin 1998, Commission/Italie, C-35/96, Rec. CJCE 1998, pt. 36 et CJCE, 11 juillet 2006, FENIN / 
Commission, C-205/03, Rec. CJCE 2006, pt. 24). 
807 CJCE, 11 juin 1996, SFEI et autres, C-39/94, Rec. CJCE 1996. 
808 TFUE, art. 108§1. 
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Une intervention publique « peut constituer une mesure d’aide, si elle est effectuée à des con-

ditions que n’aurait pas acceptées un investisseur privé agissant dans des conditions normales 

d’une économie de marché. Le critère se réfère principalement à la logique de rentabilité de 

l’opération »809. La comparaison avec l’investisseur privé opérant dans les conditions normales 

d’une économie de marché « est reconnue par la jurisprudence comme une émanation du prin-

cipe d’égalité de traitement entre les secteurs public et privé »810. 

Le choix de l’investissement de la collectivité territoriale dans une société d’économie mixte 

locale à objet énergétique811 doit donc être comparable à celui d’un investisseur privé, même si 

les exigences de rentabilité ne sont pas identiques812.  

287. En fonction du montant investit par la collectivité territoriale, la Commission 

européenne pourra également être amenée à considérer que l’investissement n’est pas constitu-

tif d’une aide car il n’affecte pas le fonctionnement du marché. Ce seuil, dit de minimis, est 

d’un montant de 200 000 euros sur une période de trois exercices fiscaux813.  

288. En dehors des aides dites de minimis, l’investissement public des collectivités 

locales dans une société d’économie mixte locale pourra être considéré comme une aide d’Etat. 

Ainsi que nous l’étudierons dans les développements ultérieurs consacrés au financement de la 

transition énergétique, l’investissement dans la transition énergétique n’est pas spontanément 

l’œuvre d’investisseurs privés en raison de l’intensité capitalistique et du délai de retour sur 

investissement814.  

                                                 
809 Vade-mecum des aides d’Etat, op.cit.  
810 TPICE, 12 décembre 1996, Air France c./ Commission, T-358/94, Rec. CJCE 1996. 
811 La constitution d’une société d’économie mixte par une collectivité locale (CE, 17 janvier 1994, Préfet du 
Département des Alpes-de-Haute-Provence, n° 133837 / 133905, Rec.) déroge à l’interdiction de participation 
financière des collectivités locales au capital de sociétés commerciales (CGCT, art. L. 2253-2 ; égal. CE, 24 no-
vembre 1989, Commune d’Iffendic, n° 68439, Rec. T). 
812 TPICE, 12 décembre 2000, Alitalia, T-296/97, Rec., pt. 96 et TPICE, 11 juillet 2002, HAMSA, T-152/99, Rec., 
pt. 126.  
813 Règlement de la Commission européenne du 18 décembre 2013 relatif à l’application des art. 107 et 108 TFUE 
aux aides de minimis, n° 1407/2013, art. 2. Par ailleurs, le règlement européen précise à l’art. 4 que « les aides 
consistant en des apports de capitaux ne sont considérées comme des aides de minimis transparentes que si le 
montant total de l’apport de capitaux publics ne dépasse pas le seuil de minimis ».  
814 Eu égard aux besoins d’investissement et à la durée du retour sur investissement, les acteurs privés ont besoin 
d’être encouragés pour investir dans la transition énergétique (infra. n° 547 et suiv.). 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 175 - 

 

289. Cependant, la qualité d’aide d’Etat d’un investissement public ne remet pas 

pour autant en question sa légalité. La Commission européenne considère certaines aides 

comme compatibles avec le marché et les autorise. Le secteur de l’énergie relève de cette 

exemption conformément à l’article 107 § 3 du Traité de fonctionnement sur l’Union euro-

péenne815. Les aides à destination de la transition énergétique relèvent de la catégorie des aides 

à la protection de l’environnement que la Commission européenne estime « compatibles si elles 

permettent de contribuer davantage aux objectifs de l’Union européenne en matière d’environ-

nement ou d’énergie »816.  

290. Toutefois, ces aides publiques doivent remplir certains critères817 :  

- Une défaillance du marché nécessitant une intervention publique, 

- La proportionnalité de l’aide avec les objectifs poursuivis, 

- L’effet incitatif de l’aide, 

- Une limitation des effets négatifs sur la concurrence et,  

- La transparence de l’aide.  

La défaillance du marché désigne l’impossibilité pour le marché de répondre aux besoins des 

opérateurs économiques818. Dans le cadre de la transition énergétique, le marché ne parvient 

pas à y répondre efficacement, justifiant ainsi une intervention publique.  

La présence majoritaire de la collectivité territoriale au capital de la société d’économie mixte 

locale répond aux critères de proportionnalité et de l’effet incitatif de l’aide en permettant à 

d’autres actionnaires de participer à l’entreprise publique énergétique locale. La limitation des 

effets négatifs sur la concurrence est respectée, la société d’économie mixte étant soumise aux 

                                                 
815 Règlement n° 651/2014 de la Commission européenne du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité. En effet, l’Union européenne 
s’est fixée des objectifs concernant la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la part des énergies renou-
velables dans le mix énergétique européenne et l’amélioration de l’efficacité énergétique. La réalisation de ces 
objectifs est progressive. L’énergie est donc un secteur qui doit bénéficier d’exemptions pour que l’Union euro-
péenne puisse répondre à ses objectifs. 
816 Communication de la Commission européenne, Lignes directrices concernant les aides d’Etat à la protection 
de l’environnement et à l’énergie pour la période 2014-2020, 2014/C - 200/01, p. 23 et suiv. 
817 Ibid. 
818 Règlement UE n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compa-
tibles avec le marché intérieur en application des art. 107 et 108 du traité.  
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règles de mise en concurrence comme tout opérateur économique. La transparence de l’aide 

vise celle « dont il est possible de calculer précisément l’équivalent subvention-subvention 

brut819, sans qu’il soit nécessaire d’effectuer une analyse du risque »820. Pour la transition éner-

gétique, la Commission européenne pose une présomption de transparence des aides aux projets 

promouvant l’énergie renouvelable, l’efficacité énergétique des bâtiments et la cogénération à 

haut rendement821.  

291. En application de ces critères, la participation d’une collectivité territoriale à 

une société d’économie mixte locale réalisant des missions de service public énergétique est 

jugée compatible avec le marché par la Commission européenne.  

B. La réalisation du service public énergétique par la société d’économie mixte 

locale et les règles de concurrence  

292. Exerçant une activité économique822 sur un marché, la société d’économie 

mixte locale est un opérateur économique823 agissant dans une économie de marché et soumise, 

au même titre que les opérateurs privés, aux règles de concurrence pour ne pas fausser le bon 

fonctionnement du marché. En effet, contrairement à la société publique locale, la société 

d’économie mixte locale n’est pas créée pour répondre exclusivement aux besoins de ses ac-

tionnaires824 : elle peut intervenir pour des personnes qui ne participent pas à son capital825. Par 

ailleurs, la présence d’un actionnaire privé826au capital social prive l’actionnaire public de 

                                                 
819 Règlement UE n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014, ibid., art. 2 : « L’équivalent subvention brut 
correspond au montant auquel s’élèverait l’aide si elle avait été fournie au bénéficiaire sous la forme d’une sub-
vention, avant impôts ou autres prélèvements ». 
820 Règlement UE n° 651/2014 de la Commission, ibid., pt. 17. 
821 Règlement UE n° 651/2014 de la Commission, ibid., art. 39 et suiv.  
822 Constitue une activité économique toute activité consistant à offrir des biens ou des services sur un marché 
donné (v. en ce sens : CJCE, 16 juin 1987, Commission/Italie, C-118/85, Rec. CJCE 1987 ; égal. CJCE, 26 mars 
2009, Selex Sistemi Integrati SpA c/ Commission, C-113/07, Rec CJCE 2009., pt. 69). 
823 Est opérateur économique, toute entité exerçant une activité économique indépendamment de son statut juri-
dique et de son mode de financement (CJCE, 27 avril 1991, Hofner et Elser, C-41/90, Rec. CJCE 1991). 
824 CE, 29 avril 1970, Société Unipain, n° 77935, Rec. 
825 CGCT, art. L. 1523-1. 
826 Que sa présence soit effective ou future (CJCE, 10 novembre 2005, Commission/Autriche, C-29/04, Rec. CJCE 
2005). 
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l’exercice d’un contrôle analogue à celui qu’il exerce sur ses propres services827. Le privilège 

des relations in house n’est alors pas applicable.  

293. Les sociétés d’économie mixte locale sont admises à exercer toute activité 

économique sur un marché concurrentiel828 dans la limite de leur objet social. Aucun principe 

n’interdit à une personne publique de se porter candidate à l’attribution d’un marché public ou 

d’une délégation de service public, tant qu’elle n’use pas des avantages structurels dont elle 

pourrait être dotée du fait d’une capitalisation publique majoritaire829. Les pouvoirs adjudica-

teurs830et entités adjudicatrices831 ne peuvent confier, sans procédure de mise en concurrence, 

un contrat public à une société d’économie mixte locale, même dans l’hypothèse où ils en se-

raient actionnaires majoritaires832.  Mais l’obligation de procéder à la constitution de la société 

d’économie mixte avant de candidater à l’obtention du contrat public est un processus lourd 

                                                 
827 Exceptions faites des formes de participations de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage re-
quises par les dispositions législatives nationales conformément aux traités, qui ne permettent pas d’exercer une 
influence décisive sur la personne morale contrôlée. 
828 CE, 5 juillet 2010, Syndicat national des agences de voyage, n° 308564, Rec. 
829 CE, sect., avis, 16 octobre 2000, Sté Jean-Louis Bernard Consultants, n° 222208, Rec. et CE, 16 octobre 2000, 
Compagnie méditerranéenne d’exploitation des services d’eau, n° 212054, Rec. Le Conseil d’Etat après avoir 
rappelé qu’aucun texte n’interdit, en raison de sa nature, à une personne publique, de se porter candidate à l’attri-
bution d’un marché public d’un contrat de délégation de service public, souligne que lorsque ces personnes pu-
bliques candidatent à l’attribution d’un marché public ou d’une délégation de service public, elles doivent prendre 
en compte l’ensemble des coûts directs et indirects concourant à la formation du prix de la prestation objet du 
contrat, d’une part, et que le prix qu’elles proposent ne résulte pas des ressources et des moyens attribués au titre 
de sa mission de service public. Le Conseil d’Etat statue en l’espèce sur la candidature d’un établissement public, 
nous pouvons en déduire a fortiori que les mêmes règles s’appliquent aux sociétés d’économie mixte locale, d’au-
tant plus que des capitaux privés sont présents au capital.  
830 Ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 10 : « Les pouvoirs adjudicateurs sont : 
1° les personnes morales de droit public ; 2° Les personnes morales de droit privé qui ont été créées pour satisfaire 
spécifiquement des besoins d’intérêt général ayant un caractère autre qu’industriel et commercial, dont : a) soit 
l’activité est financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur ; b) soit la gestion est soumise à un contrôle 
par un pouvoir adjudicateur ;c) soit l’organe d’administration, de direction ou de surveillance est composée de 
membres dont plus de la moitié sont désignés par un pouvoir adjudicateur ; 3° Les organisme de droit privé dotés 
de la personnalité juridique constitués par des pouvoirs adjudicateurs en vue de réaliser certaines activités en 
commun ». 
831 Ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 11 : « Les entités adjudicatrice sont 1°les 
pouvoirs adjudicateurs qui exercent une des activités d’opérateur de réseaux, 2° Lorsqu’elles ne sont pas des 
pouvoirs adjudicateurs, les entreprises publiques qui exercent une des activités d’opérateur de réseaux » et ord. 
n° 2015-899 du 23 juillet 2015 op.cit., art. 12 :« Sont des activités d’opérateurs de réseaux, la mise à dispositions, 
l’exploitation ou l’alimentation de réseaux fixes destinés à fournir un service au public dans le domaine de la 
production, du transport, ou de la distribution de gaz, de chaleur, d’électricité, d’eau potable ».  
832 CJCE, 11 janvier 2005, Stadt Halle, C-26/03, Rec. CJCE 2005 ; CJCE, 21 juillet 2005, Coname, C-231/03, 
Rec. CJCE 2005 ; CJCE, 13 octobre 2005, Parking Brixen GmbH, C-458/03, Rec. CJCE 2005. 
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qui, s’il garantit le respect des règles de concurrence, ne garantit pas la performance de l’action 

publique.  

294. Aussi, en complément de la société d’économie mixte locale, le législateur a 

créé une entité dérivée, la société d’économie mixte locale à opération unique.  

Issue d’une proposition de loi sénatoriale833, « la société d’économie mixte - contrat est un 

instrument de gouvernance au service de l’action publique locale qui permet d’allier les va-

leurs de la gestion directe en redonnant à la collectivité la maîtrise de son service public et les 

atouts de la gestion déléguée en faisant appel aux compétences et à l’innovation d’un opérateur 

privé. La société ainsi créée, sur la base d’un contrat préalablement défini, jette les bases d’un 

partenariat juridique sécurisé et économiquement performant »834. La création de cette struc-

ture permet d’alléger les procédures de mise en concurrence en offrant à la collectivité locale 

une mise en concurrence unique pour le choix de l’actionnaire privé de la société d’économie 

mixte et, l’attribution du contrat public concerné à l’entité nouvellement créée avec l’action-

naire sélectionné. Le partenariat n’est « plus fondé uniquement sur la simple logique contrac-

tuelle mais sur une vision à plus long terme et des intérêts partagés qui se traduisent par la 

constitution d’une société commune »835.  

295. La société d’économie mixte à opération unique est créée par la loi du 1er 

juillet 2014836 qui s’inspire de la communication de la Commission européenne relative aux 

partenariats publics-privés institutionnalisés837 et de la jurisprudence de la Cour de justice eu-

ropéenne autorisant cette procédure838. Le partenariat public privé institutionnalisé désigne la 

coopération entre des partenaires publics et privés établissant une entité à capital mixte pour 

répondre aux marchés publics et concessions839. Pour la Commission européenne, la mise en 

                                                 
833 Proposition de loi sénatoriale tendant à créer des sociétés d’économie mixte contrat présentée par J.-L. Dupont, 
H. Marseille et les membres du groupe UDI-UC au Sénat, 16 octobre 2013. 
834 J.-L. Dupont et a., proposition de loi tendant à créer des sociétés d’économie mixte contrat, Sénat, 16 octobre 
2013, exposé des motifs. 
835 Ibid. 
836 Loi n° 2014-744 du 1er juillet 2014 permettant la création de sociétés d’économie mixte à opération unique. 
837 Communication interprétative de la Commission concernant l’application du droit communautaire des marchés 
publics et des concessions aux partenariats publics-privés institutionnalisés (PPPI), 2008/C 91/02. 
838 CJCE, 15 octobre 2009, Acoset SpA, C-196/08, Rec. CJCE 2009. 
839 Communication interprétative de la Commission, op.cit.  
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place d’un partenariat public privé institutionnalisé se traduit par la création d’une entité au 

capital conjointement détenu par une personne publique et un partenaire privé et, par l’attribu-

tion à cette entité nouvellement créée du marché public ou de la concession par la personne 

publique actionnaire840. La personne publique détient à la fois des parts dans la société et lui 

attribue le contrat public pour lequel elle a été créée. 

296. La loi du 1er juillet 2014 créant la société d’économie mixte à opération 

unique841 poursuit trois objectifs identifiés : « un contrôle étroit de l’opération de service pu-

blic, le recours à l’expertise d’un partenaire économique et le partage des risques avec l’opé-

rateur privé à hauteur de sa participation »842.  

297. La création de cette structure offre aux actionnaires privés la certitude de se 

voir attribuer le contrat public pour lequel ils prennent part au capital de la société d’économie 

mixte. La société d’économie mixte à opération unique permet ainsi aux collectivités territo-

riales de maîtriser l’exploitation de leur service public tout en assurant aux actionnaires privés 

l’attribution d’un contrat public. En matière énergétique, les contrats étant généralement de 

longue durée, le recours à la société d’économie mixte à opération unique permet aux action-

naires privés d’engager d’importants volumes financiers843 sur le long terme en sachant qu’ils 

pourront bénéficier d’un retour sur leur investissement844.  

298. La création de la société d’économie mixte à opération unique répond aux 

mêmes critères que la société d’économie mixte locale : « dans le cadre de ses compétences 

autres que l’exercice de missions de souveraineté, une collectivité territoriale ou un groupe-

                                                 
840 Ibid. 
841 Loi n° 2014-744 du 1er juillet 2014 permettant la création de sociétés d’économie mixte à opération unique. 
842 A. Vallini, compte rendu intégral, séance du 7 mai 2014, Assemblée Nationale, session ordinaire 2013-2014, 
JORF du 8 mai 2014, p. 2915. 
843 La réalisation de la transition énergétique repose sur la mobilisation d’importants volumes d’investissement 
(infra n° 542 et suiv.). 
844 En effet, la création d’une société d’économie mixte locale comprend un aléa puisque l’attribution des contrats 
publics est soumise à une procédure de mise en concurrence. 
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ment de collectivités territoriales peut créer, avec au moins un actionnaire opérateur écono-

mique, sélectionné après une mise en concurrence, une société d’économie mixte à opération 

unique »845.  

L’objet social de la société d’économie mixte à opération unique est déterminé par la 

loi : la réalisation d’une opération de construction, le développement du logement, la gestion 

d’un service public ou la réalisation d’une opération d’intérêt général846. La société d’économie 

mixte à opération unique est constituée pour une durée limitée déterminée en fonction du délai 

de réalisation de son objet social et de la nature du contrat public qui lui est attribué. De plus, 

comme toute entreprise publique locale, la création de cette société est limitée par la compé-

tence de la collectivité territoriale actionnaire et l’existence d’un intérêt public local. 

299. Cependant, à la différence de la société d’économie mixte locale qui impose 

une détention capitalistique majoritaire des personnes publiques, l’actionnaire privé peut être 

majoritaire dans une société d’économie mixte à opération. Cela permet à la collectivité de 

participer à l’exécution de ses missions de service public tout en étant minoritaire au capital. 

La loi impose un minimum de 34% de capitaux publics.  

                                                 
845 Loi n° 2014-744 du 1er juillet 2014 permettant la création de sociétés d’économie mixte à opération unique, art. 
1er . 
846 CGCT, art. L. 1541-1. 
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La majorité privée au capital empêche la société d’économie mixte à opération unique 

de relever de la qualité d’entité adjudicatrice847 ou de pouvoir adjudicateur848 en cas de subdé-

légation849. En fonction de la détention publique du capital, la société d’économie mixte à opé-

ration unique sera contrainte d’appliquer les règles de mise en concurrence pour sélectionner 

son prestataire. Cette obligation entrerait cependant en contradiction avec l’économie procédu-

rale qui a présidé à la création de la société d’économie mixte à opération unique.  

En effet, les créations récentes de sociétés d’économie mixte à opération unique sont 

à majorité privée : la ville de Dole a créé avec Suez, le 6 octobre 2015 deux sociétés d’économie 

mixte à opération unique pour la distribution d’eau potable et pour l’assainissement des eaux 

usées. Le capital social de cette structure, Doléa, est détenu à 49% par la ville de Dole et à 51% 

par l’entreprise Suez850. De même, la ville d’Amiens lorsqu’elle crée Amiens Energies, société 

d’économie mixte à opération unique d’exploitation et de développement du réseau de chaleur 

de la ville, adopte une configuration similaire : le capital est partagé entre la ville d’Amiens qui 

                                                 
847 L’entité adjudicatrice n’existe pas par nature, elle dépend d’un critère matériel et organique. Définie aux articles 
11 de l’ordonnance marché n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et 10 de l’ordonnance concession n° 2016-65 du 29 
janvier 2016, l’entité adjudicatrice désigne un pouvoir adjudicateur exerçant une activité d’opérateur de réseaux : 
la mise à disposition, l’exploitation ou l’alimentation de réseaux fixes destinés à fournir un service au public dans 
le domaine de la production, du transport ou de la distribution de gaz, de chaleur ou d’électricité notamment, une 
entreprise publique ayant une activité d’opérateurs de réseaux ou un organisme de droit privé bénéficiant de droits 
spéciaux ou exclusifs lui réservant l’exercice d’une activité d’opérateurs de réseaux. La définition des activités 
d’opérateurs de réseaux est donnée par l’art.12 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux mar-
chés publics.  
848 Les pouvoirs adjudicateurs désignent les personnes morales de droit public ou de droit privé créées spécifique-
ment pour satisfaire des besoins d’intérêt général à caractère autre qu’industriel et commercial, ou encore des 
organismes de droit privé dotés de la personnalité juridique et constitués par des pouvoirs adjudicateurs en vue de 
réaliser des activités en commun (ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 10). 
849 Si la société d’économie mixte à opération unique est une structure capitalisée, elle peut n’être qu’une enve-
loppe vide, sans personnel et déléguer alors à un tiers la mission qui lui a été confiée. En effet, les personnes 
privées actionnaires de ces structures n’affectent pas obligatoirement du personnel à ces structures qu’ils savent 
temporaires et à objet unique. La société d’économie mixte leur permettant uniquement de se voir attribuer le 
contrat public. Cependant cela n’est pas sans soulever la question d’une obligation de mise en concurrence, la 
société d’économie mixte à opération unique pouvant être considérée comme un pouvoir ou une entité adjudica-
trice. L’intervention d’A. Vallini (compte rendu intégral des débats, séance du 7 mai 2014, Assemblée Nationale, 
session ordinaire 2013-2014, JORF du 8 mai 2014, p. 2932) résume cette situation : « La question de leur mise en 
concurrence n’est susceptible de se poser que lorsque la société d’économie mixte aura elle-même le statut de 
pouvoir adjudicateur ou d’entité adjudicatrice » ; v. égal ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 
publics, art. 9 et suiv. et ord. n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, art.8 et suiv. 
850 Fédération des entreprises publiques locales, « La ville de Dole et Suez créent les premières Semop de France », 
Communiqué de presse, 6 octobre 2015, disponible en ligne : http://www.lesepl.fr/re-
sult_actu.php?ID=8065#.WRRmDGWX-Rs  

http://www.lesepl.fr/result_actu.php?ID=8065#.WRRmDGWX-Rs
http://www.lesepl.fr/result_actu.php?ID=8065#.WRRmDGWX-Rs
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détient 34%, la Caisse des dépôts et consignations qui participe à hauteur de 15% et les 51% 

restants sont détenus par Cofely, filiale d’Engie851. 

A l’exception de la société d’économie mixte à opération unique, le principe demeure 

celui de la mise en concurrence des sociétés d’économie mixte locale pour l’attribution de con-

trats publics. 

300. En associant le secteur privé à la réalisation de ses missions de service public 

énergétique, la collectivité territoriale s’assure de conserver la gestion et le contrôle du service 

public tout en garantissant un service public de qualité. La défiance qui pouvait exister en cas 

de contrat de délégation à une société privée, et conduire dans certains cas à une remunicipali-

sation du service, est atténuée : les collectivités territoriales participant désormais à la réalisa-

tion de la prestation. La société d’économie mixte locale constitue le meilleur mode de gestion 

du service public énergétique local en réalisant la synthèse des intérêts publics et privés.  

301. Les avantages du recours à la société d’économie mixte pour la gestion du 

service public énergétique ayant été présentés au cours de ce premier chapitre, il convient dé-

sormais d’étudier les modes de dévolution de ces missions de service public à ces sociétés. Si 

dans un premier temps, la réalisation des missions énergétiques locales était l’apanage de la 

délégation de service public, la recherche de performance de l’action publique a encouragé par 

la suite le recours aux marchés publics pour la réalisation et la gestion du service public éner-

gétique.  

                                                 
851 Fédération des entreprises publiques locales, « Une Semop pour faire d’Amiens une référence en EnR », inter-
view, 17 janvier 2017, disponible en ligne : http://www.lesepl.fr/result_actu.php?ID=8947#.Wa1fEa3pORs  

http://www.lesepl.fr/result_actu.php?ID=8947#.Wa1fEa3pORs
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Chapitre 2. La gestion indirecte du service public énergétique  

302. Ainsi que nous l’avons étudié, la gestion directe du service public énergétique 

n’est pas le mode de gestion le plus adapté, les contraintes techniques liées à la matière exigeant 

le recrutement de personnels spécialisés et les collectivités ne disposant pas toujours des 

moyens financiers adéquats.  

303. L’externalisation de la réalisation des missions énergétiques s’exerce à tra-

vers le contrat, et non l’acte administratif unilatéral. Ce choix révèle une volonté d’instaurer 

des rapports de partenariat entre les opérateurs privés et l’administration852. En effet, pour le 

Conseil d’Etat, le recours au contrat témoigne « des importants changements intervenus dans 

le contexte politique et économique des années 1970-2000 : la modification des rapports entre 

l’Etat et le marché, la construction européenne qui a encadré l’exercice de leurs compétences 

par les Etats membres et totalement appréhendé la matière des contrats administratifs, l’ou-

verture à la concurrence mondiale et la pénétration croissante du droit anglo-saxon qui privi-

légie le contrat par rapport à l’acte unilatéral, la décentralisation qui a installé de nouvelles 

sources de légitimité concurrentes de celle de l’Etat, les évolutions de notre système juridique 

comportant notamment la reconnaissance, de la valeur constitutionnelle de la liberté contrac-

tuelle »853. L’Etat cherche davantage le consensus, l’adhésion des acteurs privés à travers le 

contrat que l’autorité, caractérisant l’acte administratif unilatéral854.  

304. La réalisation de la transition énergétique à travers le contrat public emprunte 

deux formes : un contrat dont l’objet est énergétique, comme la réalisation et l’exploitation d’un 

réseau de chaleur et un contrat dont le mode d’approvisionnement énergétique peut constituer 

                                                 
852 Conseil d’Etat, Collectivités publiques et concurrence, rapport public, 2002, p. 318 cité par J. Caillosse, « Per-
sonnes publiques et concurrence : quels enjeux théoriques ? », AJDA 2016, p. 761 : « La réalité de la conduite de 
l’action publique montre le développement de formes non entièrement nouvelles, mais certainement plus fré-
quentes que par le passé, de partenariat entre personnes publiques, ainsi qu’entre personnes publiques et pri-
vées ».  
853 Conseil d’Etat, Le contrat, mode d’action publique et de production de normes, EDCE, n° 59, 2008. 
854 Ibid.  
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un critère de sélection et non l’objet du contrat855. Dans le cadre de ces développements, nous 

avons choisi d’étudier le contrat public à objet énergétique. Ce contrat relève, le plus souvent, 

du marché public par lequel la collectivité territoriale confie la satisfaction de besoins identifiés 

à un opérateur économique ou de la concession lorsque la collectivité délègue la gestion et 

l’exploitation de ses missions de service public à un tiers. 

305. Le service public énergétique est essentiellement réalisé à travers les contrats 

publics (section 1). Dans un contexte de baisse de l’investissement local et de raréfaction des 

fonds publics, les outils contractuels à la disposition des collectivités locales évoluent pour 

s’adapter aux besoins du service public. Le marché public peut désormais avoir pour objet la 

gestion d’une mission de service public ce qui permet aux collectivités territoriales de déléguer 

la gestion de leur service public énergétique tout en maitrisant leur réalisation (section 2).  

Section 1. La réalisation du service public énergétique à travers les contrats publics  

306. En matière énergétique, la concession constitue le contrat public le plus fré-

quemment utilisé. Le Conseil d’Etat met en exergue le développement des grands services pu-

blics avec le recours à la concession qui « connaît son apogée au XIXème siècle, époque où elle 

a été considérée comme le mode le plus approprié pour faire réaliser aux risques et périls 

d’entrepreneurs privés, sous certaines réserves classiques, les grandes infrastructures natio-

nales (transport ferroviaire, réseaux de communications et énergie) mais aussi pour exploiter 

les services publics locaux de proximité (distribution de l’eau, de l’électricité ou du gaz, éclai-

rage public) »856.  

307. La concession comme le marché contribuent à la réalisation du service public 

énergétique (§1). Sous l’influence du droit européen, ces contrats ont été amenés à évoluer afin 

de favoriser la concurrence en offrant aux pouvoirs adjudicateurs les moyens de contrôler la 

bonne exécution contractuelle (§2). 

                                                 
855 N. Boulouis, « Le contrat public au service des politiques de développement durable : limites et perspectives », 
RFDA 2014, p. 617. En 2013, les marchés publics comprenant des clauses environnementales représentaient 8,6% 
(d’après l’Observatoire économique de l’achat public).  
856 Conseil d’Etat, op.cit. ; v. égal : J. Chevallier, Le service public, Que sais-je, PUF, p. 28-29. 
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§1. Le marché et la concession, modalités du service public énergétique 

308. Le contrat public établit les règles et fixe les objectifs pour répondre aux be-

soins exprimés par la collectivité territoriale857. Le marché public, la concession de service et 

la concession d’aménagement constituent les principaux contrats publics réalisant ou contri-

buant à la réalisation du service public énergétique.  

309. La concession d’aménagement, contrat de délégation de la compétence 

d’aménagement d’une collectivité locale à un aménageur privé ou public pour l’étude et la ré-

alisation d’une opération d’aménagement858, permet la réalisation d’infrastructures énergé-

tiques. L’aménagement désigne l’ensemble des actes des collectivités locales visant, dans le 

cadre de leur compétence, à conduire ou à autoriser la mise en œuvre d’un projet urbain ou 

d’une politique locale de l’habitat notamment859. Les infrastructures de production et les ré-

seaux de distribution énergétiques participent à la réalisation de l’aménagement, sans constituer 

pour autant l’objet principal860. Notre étude porte sur les contrats publics pour la réalisation de 

la transition énergétique, à savoir le marché public et la concession qui ont été amenés à évoluer 

pour intégrer les exigences de performance imposées à l’action publique.  

310. Le marché public « illustre l’une des fonctions principales et les plus an-

ciennes du contrat : le contrat comme outil ou support de l’échange marchand »861. L’ordon-

nance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics le définit comme un « contrat conclu à 

                                                 
857 En fonction de l’appel d’offres de la collectivité locale, les opérateurs privés participent à l’élaboration de ce 
contrat. La procédure négociée et le dialogue compétitif permettent à l’opérateur économique de négocier le mar-
ché (ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 42). 
858 Loi n° 2005-809 du 20 juillet 2005 relative aux concessions d’aménagement, art.1er . 
859 C. urb., art. L. 300-1.  
860 C. urb., art. L. 300-1 al.3 : « Toute action ou opération d’aménagement faisant l’objet d’une évaluation envi-
ronnementale doit faire l’objet d’une étude de faisabilité sur le potentiel de développement en énergies renouve-
lables de la zone, en particulier sur l’opportunité de la création ou du raccordement à un réseau de chaleur ou de 
froid ayant recours aux énergies renouvelables et de récupération », l’établissement d’infrastructures énergétiques 
ne constitue pas obligatoirement un élément de la concession d’aménagement. 
861 CE, 11 décembre 1983, Ville de Colombes, n° 55972, Rec cité dans Conseil d’Etat, Le contrat, mode d’action 
publique et de production de normes, op. cit.  
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titre onéreux par un ou plusieurs acheteurs soumis avec un ou plusieurs opérateurs écono-

miques, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services »862.  

311. Contrat historique de délégation de service en France, c’est uniquement en 

2011 que la Commission européenne intègre la concession aux outils contractuels publics863 en 

la définissant comme la délégation par « une autorité publique à un tiers, de la gestion totale 

(ou partielle) d’une activité économique qui relève normalement de sa responsabilité et pour 

laquelle ce tiers assume les risques d’exploitation »864. La Commission européenne reconnaît 

son existence et encadre son exercice car « l’absence de règles claires régissant l’attribution 

de contrats de concession crée une insécurité juridique et des entraves à la libre prestation des 

services et provoque des distorsions dans le fonctionnement du marché intérieur »865. La Com-

mission définit alors dans ses directives le régime commun de la gestion déléguée sous l’appel-

lation de concession, la délégation de service public étant considérée comme une forme de 

concession866. La concession désigne le « contrat par lequel une ou plusieurs autorités concé-

dantes confient l’exécution de travaux ou la gestion d’un service à un ou plusieurs opérateurs 

économiques, à qui est transféré un risque lié à l’exploitation de l’ouvrage ou du service, en 

contrepartie soit du droit d’exploiter l’ouvrage ou le service qui fait l’objet du contrat, soit de 

ce droit assorti d’un prix »867. L’activité de service public et les risques inhérents à son exploi-

tation sont transmis à un tiers pour une durée suffisamment longue qui lui permette d’amortir 

ses investissements868, la collectivité n’exerçant alors plus qu’un contrôle a posteriori plus ou 

                                                 
862 Ord. du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics , art. 4. 
863 Jusqu’alors seule la jurisprudence de la Cour de justice s’en préoccupait ; v. en ce sens : CJUE, 10 mars 2011, 
Private Rettungsdienst, C-274/09, Rec., qui consacre pour la première fois la notion de risque opérationnel de 
l’exploitation pour définir la concession. 
864 Communication interprétative de la Commission européenne sur les concessions en droit communautaire, 
JOUE C-121 du 29 avril 2000. 
865  Proposition de directive du Parlement européen et du conseil sur l’attribution de contrats de concession 
(2011/0437). 
866 P. Terneyre, « L’influence du droit communautaire sur le droit des contrats administratifs », AJDA, n° spécial, 
juin 1996, p. 88 cité par O. Dubos, « Droit administratif et droit communautaire », JCP A, 5 décembre 2006 mis à 
jour le 1er juillet 2015 : « En employant volontairement ces termes, alors qu’il connaissait les subtilités de la 
conception française des concessions, le législateur communautaire n’a-t-il pas voulu signifier qu’une concessions 
c’est-à-dire « le » modèle de délégation de service public, pouvait être identifié à la condition nécessaire que le 
cocontractant soit chargé de l’exploitation de l’ouvrage ».  
867 CE, 30 mars 1916, Cnie générale d’éclairage de Bordeaux, n° 59928, Rec., égal. ord. n° 2016-65 du 29 janvier 
2016 relative aux contrats de concessions, art. 5 
868 V. en ce sens : Conseil d’Etat, Le contrat, mode d’action publique et de production de normes, op cit 
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moins approfondi suivant les compétences techniques dont elle dispose869. La durée du contrat 

dépend du délai d’amortissement prévu des investissements réalisés ; les infrastructures éner-

gétiques, par leur technicité, nécessitent un important volume d’investissement de départ qui 

repose sur un amortissement de longue durée870.  

La catégorie « concession » regroupe plusieurs types de contrats dont les concessions 

de services et de travaux. Contrat à titre onéreux conclu entre un entrepreneur et une personne 

publique, l’objet de la concession de travaux publics peut être l’exécution ou l’exécution et la 

conception d’un ouvrage, en contrepartie du droit de l’exploiter, ou ce droit assorti d’un prix871. 

La directive 2014/23/UE du 26 février 2014 relative à l’attribution des contrats de concession 

définit la concession de service comme le contrat par lequel une personne publique confie la 

prestation et la gestion de services autres que l’exécution de travaux, en contrepartie du droit 

d’exploiter les services qui font l’objet du contrat, soit ce droit accompagné d’un prix872.  

312. La délégation de service public, le contrat d’affermage et la régie intéressée, 

contrats publics de droit français, relèvent de la catégorie européenne des concessions de ser-

vice. La dévolution d’un service public constitue le point commun de ces contrats. Les services 

publics énergétiques sont principalement assumés à travers l’affermage et la délégation de ser-

vice public873.  

 L’affermage a beaucoup été utilisé pour la distribution de l’eau874. A la différence de 

la délégation de service public, les ouvrages nécessaires à l’exploitation du service ne sont pas 

                                                 
869 Dans le cadre d’une concession de service public énergétique, la collectivité territoriale concédante doit dispo-
ser des compétences techniques requises afin de contrôler efficacement l’activité du délégataire. Or toutes les 
collectivités ne disposent pas des ressources financières pour engager de manière continue un expert technicien 
(en fonction des différentes activités énergétiques). 
870 Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie écono-
mique et des procédures publiques, art. 40. Par ex., la durée initiale des conventions de concessions de distribution 
électrique allait de 20 à 30 ans (C. comptes, Les concessions de distribution d’électricité, p. 117).  
871 Directive 93/37/CEE du Conseil du 14 juin 1993 portant coordination des procédures de passation des marchés 
publics de travaux, art.1er. 
872 Directive 2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de 
concession, art. 5. 
873 La régie intéressée permet à la collectivité territoriale de déléguer le fonctionnement du service public tout en 
conservant le risque financier, ce qui ne présente aucun avantage.  
874En 1998, lorsque la gestion de l’eau est déléguée, les municipalités jusqu’à 20 000 habitants s’orientent de 
manière préférentielle vers l’affermage, alors que les grandes villes préfèrent d’autre forme de gestion déléguée, 
notamment la délégation de service public (Institut Français de l’environnement, La gestion de l’eau potable en 
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réalisés par le concessionnaire, appelé fermier, mais sont fournis par la collectivité. L’exploita-

tion et parfois la modernisation et l’extension875 des ouvrages relèvent en revanche de l’œuvre 

du fermier. Le fermier est rémunéré par les usagers et verse une redevance à la collectivité pour 

l’amortissement des investissements opérés par ladite collectivité. L’affermage est d’une durée 

plus courte que la délégation de service public, car le fermier ne réalise pas d’investisse-

ments876.  

La délégation de service public est le contrat le plus utilisé pour externaliser la gestion 

d’un service public. Le droit européen ne connaît que la concession, mais la définition de la 

délégation de service public est proche. Le délégataire comme le concessionnaire est chargé de 

la gestion effective du service public877. Le délégataire peut être chargé de construire des ou-

vrages ou d’acquérir les biens nécessaires au service878 pour assumer la gestion du service pu-

blic qui lui a été attribuée. La délégation de service public permet à la collectivité territoriale 

de déléguer une mission de service public énergétique dans son intégralité, le cocontractant 

assumant le risque d’exploitation879.  

313. La distribution d’électricité est exploitée par le biais de la délégation de ser-

vice public880 : les communes propriétaires des réseaux de distribution se sont vues obligées de 

déléguer, par la loi de nationalisation du 8 avril 1946881, leurs compétences de distribution à un 

délégataire national unique, EdF882. De même, les réseaux de chaleur et de froid urbains sont 

                                                 
France métropolitaine en 1998 – Enquête les collectivités locales et l’environnement, Etude et travaux, n° 40, 
2003). 
875 CE, 29 avril 1987, Commune d’Elancourt, n° 51022, Rec.  
876 Au regard des appels d’offres consultés, il semble que les contrats d’affermage soient conclus pour une dizaine 
d’années au maximum. 
877 Ord. n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, art. 6 et art. 58. 
878 CGCT, art. L. 1411-1. 
879 Ibid. 
880 L’architecture énergétique de la distribution est conforme aux traités européens (TFUE, art. 106§2). 
881 Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz. 
882 A la suite de la séparation des activités énergétique, Enedis et Gaz Réseaux Distribution de France, filiales 
d’EdF et Engie, anciens établissements publics nationaux ont été créées. Les entreprises publiques locales de dis-
tribution sont résiduelles et assument près de 5% de la distribution énergétique d’électricité nationale.  
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souvent exploités par un contrat de délégation de service public : en 2014, un quart des réseaux 

de chaleur était exploité en affermage et 40% en délégation de service public883.  

 Le recours à la concession de service dans le secteur énergétique a permis aux collec-

tivités locales de confier à un tiers la réalisation des infrastructures énergétiques et la gestion 

du service public y afférant. Cependant, l’évolution du contexte économique et social encou-

rage désormais ces collectivités à participer à la réalisation de leurs services publics. En effet, 

une défiance s’est installée au sein des contrats publics, notamment dans le cadre des conces-

sions de service, contrats de long terme. Certaines collectivités se sont aperçues de pratiques 

commerciales peu rigoureuses de la part de leur concessionnaire884 et ont choisi, soit de re-

prendre l’activité en régie soit, de s’impliquer davantage dans la gestion et d’exercer un contrôle 

plus approfondi des modalités de réalisation du service public délégué. L’affirmation de l’in-

tercommunalité et des métropoles permet désormais aux établissements publics de coopération 

intercommunale de « monter en compétence » et de s’investir dans des sujets aussi techniques 

que la production ou la distribution énergétique locales.  

314. Les récentes évolutions législatives885 ont pris en compte ce besoin d’impli-

cation grandissant des collectivités territoriales et ont étendu l’objet du marché public à la ges-

tion de mission de service public. Ainsi, le marché de partenariat, qui est un marché public, 

permet de confier à un opérateur économique une mission globale ayant pour objet la réalisation 

et le financement d’infrastructures, d’une part, et « la gestion d’une mission de service public 

ou des prestations de services concourant à l’exercice, par la personne publique, de la mission 

de service public dont elle est chargée », d’autre part886. A travers la création d’une société 

                                                 
883  Fédération des Services Energie Environnement (FEDENE) et Syndicat National du Chauffage Urbain 
(SNCU), « Enquête annuelle sur les réseaux de chaleur et de froid », 2014 : la maîtrise d’ouvrage des réseaux de 
froid est exercée à 71% en délégation de service public.  
884 V. Chui, « Vers la remunicipalisation du service public d’eau potable en France », Pyramides, n° 25, 2013 ; v. 
aussi. La Gazette des communes, « Le SIPPEREC remporte une manche majeure contre son concessionnaire 
ERDF », 15 janvier 2014 : le refus des comptes rendus d’activité de concession de la distribution électrique par 
un certain nombre de délégataire a donné lieu à un contentieux relatif au non-respect des obligations contractuelles 
d’ERDF quant aux informations transmises aux délégataires pour l’exercice de leurs pouvoirs de contrôle. 
885 Nous évoquons ici les ordonnances de transpositions des directives marchés et concessions, l’ordonnance 
n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative 
aux contrats de concessions. 
886 Ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015, ibid., art.67 III. 
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dédiée à la réalisation du projet, le marché de partenariat permet aux collectivités territoriales 

d’être associées de manière permanente à la réalisation, au financement et à la gestion du ser-

vice public, objet du marché.  

315. La concession de service et le marché public peuvent désormais, sous cer-

taines conditions, avoir le même objet : la gestion d’un service public887. La confusion des ob-

jets interroge quant à la sécurité juridique en ouvrant la voie à une possible requalification des 

marchés publics en contrats de concession. Les modalités de rémunération deviennent alors le 

seul critère distinctif.  

La rémunération, substantiellement assurée par le résultat de l’exploitation, caractérise 

la délégation de service public888. Cette rémunération peut être composée d’une part fixe versée 

par la collectivité concédante, sans remettre en cause l’existence de la délégation de service 

public : le Conseil d’Etat juge que « le fait qu’une part significative du risque d’exploitation 

demeure à la charge du cocontractant conduit à regarder sa rémunération comme substantiel-

lement liée aux résultats de l’exploitation »889. Dans le marché de partenariat, si le cocontractant 

est rémunéré par des paiements versés par la personne publique pendant toute la durée du con-

trat890, les risques sont cependant partagés entre la collectivité publique et le cocontractant891. 

Le degré d’exposition du partenaire privé au risque d’exploitation détermine la requalification 

du marché en contrat de concession.  

                                                 
887 Il nous faut préciser que l’objet du marché de partenariat est double. L’article 67 de l’ordonnance n° 2015-899 
du 23 juillet 2015 op.cit. dispose qu’un marché de partenariat est un marché public qui permet de confier à un 
opérateur économique, une mission globale ayant pour objet la construction d’ouvrages, d’équipements ou de 
biens nécessaires au service public ou à l’exercice d’une mission d’intérêt général et tout ou partie de son finan-
cement. Cette mission globale peut également avoir pour objet la gestion d’une mission de service public ou des 
prestations de services concourant à l’exercice, par la personne publique, de la mission de service public dont elle 
est chargée.  
888 CE, 28 juin 2006, Syndicat intercommunal d’alimentation en eau de la moyenne vallée du Gier, n° 288459, 
inédit.  
889 CE, 7 novembre 2008, Département de la Vendée, n° 291794, Rec. T. : en effet, la rémunération du cocontrac-
tant dans le cadre, d’un marché public est constituée par un prix fixé au contrat, versé au cocontractant. 
890 Ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015 op.cit., art. 83 : « La rémunération du titulaire fait l’objet d’un paiement 
par l’acheteur, à compter de l’achèvement des opérations de construction, transformation ou rénovation d’ou-
vrages nécessaires au service public, pendant toute la durée du contrat. Elle est liée à des objectifs de performance 
assignés au titulaire pour chaque phase du contrat ».  
891 Ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015, op.cit., art.70 : « Le marché de partenariat fixe les conditions dans les-
quelles est établi le partage des risques entre l’acheteur et le titulaire » 
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316. Pour approfondir la concurrence et permettre aux acteurs publics de mieux 

contrôler la réalisation de leurs contrats publics, le législateur européen a introduit de nouvelles 

dispositions. Cependant, celles-ci ne peuvent s’appliquer aux contrats à objet énergétique.  

§2. Concessions, marchés publics et contrôle des collectivités territoriales  

317. Dans le cadre de la transition énergétique, l’efficacité de l’action publique se 

mesure à l’aune des résultats produits en termes de réduction des gaz à effet de serre, de l’amé-

lioration de l’efficacité énergétique et du développement des énergies renouvelables dans le 

mix énergétique français. Ces axes sont issus du paquet énergie-climat voté par la Commission 

européenne en 2007 qui fixe des objectifs chiffrés par pays. Les Etats membres sont soumis à 

une obligation de résultat quant à ces objectifs de développement durable892. 

Cette obligation de résultat se traduit dans les rapports contractuels que les collectivités 

entretiennent avec leurs prestataires et partenaires893. Les collectivités territoriales souhaitent 

exercer un contrôle accru sur la réalisation des missions qu’elles ont externalisé, ce que leur 

permet la réforme des contrats publics de 2015 et 2016, issue de la transposition des directives 

européennes marchés et concession du 26 février 2014894. En instaurant une durée de principe 

du contrat de concession, la directive européenne du 26 février 2014 relative à l’attribution des 

contrats de concession encourage le contrôle des collectivités locales par une remise en concur-

rence quinquennale des concessions. Cependant, en matière énergétique, celle-ci est inopérante 

du fait du volume d’investissement initial du concessionnaire (A). Le contrôle de la bonne exé-

cution contractuelle repose également sur la définition préalable des besoins énergétiques à 

                                                 
892 Le paquet énergie climat fixe trois objectifs à réaliser pour 2020 (par rapport à 1990) : la réduction de 20% des 
émissions de gaz à effet de serre, une part de 20% d’énergies renouvelables dans le mix énergétique et la réduction 
de 20% de la consommation énergétique. 
893 L’emploi du terme de partenaire est valable dans le cadre des concessions de service où l’opérateur privé en 
charge de la réalisation d’une mission de service public, titulaire d’un contrat de long terme se trouve plus volon-
tiers dans une relation de confiance, partenariale avec la collectivité concédante. En revanche, dans le cadre des 
marchés publics, les rapports entretenus jusqu’alors entre collectivités et opérateurs privés relevaient plus de la 
prestation de service pour répondre à un besoin spécifiquement identifié par la collectivité. 
894 Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés 
publics, directive 2014/25/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à la passation de 
marchés par des entités opérant dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des services postaux, et 
directive 2014/23/UE du Parlement européen et du conseil du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de con-
cession.  
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satisfaire. L’instauration d’objectifs mesurables au sein des contrats publics permet à la collec-

tivité d’imposer un résultat à son cocontractant qui est rémunéré en fonction des objectifs at-

teints (B).  

A. La durée des concessions énergétiques 

318. La Commission européenne, lorsqu’elle définit le régime général de la con-

cession, s’inspire fortement du modèle français de la délégation de service public, tout en éta-

blissant une durée de principe, absente du droit français895. La limitation de la durée vise à 

« éviter le verrouillage du marché et la limitation de la concurrence, ce qui peut nuire à la libre 

circulation des services et la liberté d’établissement »896. Avant la directive 2014/23/UE du 

Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à l’attribution des contrats de 

concession, « les concessions de services étaient uniquement soumises aux principes généraux 

du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne »897.  

319. La directive du 26 février 2014 relative aux concessions dispose que « la du-

rée des concessions est limitée. Le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice en estime la 

durée sur la base des travaux ou des services demandés »898. Sans fixer de durée de principe, 

les dispositions européennes estiment la durée moyenne d’une concession à cinq années. Pour 

celles « d’une durée supérieure, la durée maximale de la concession ne doit pas excéder le 

temps raisonnablement escompté par le concessionnaire pour qu’il recouvre les investisse-

ments réalisés pour l’exploitation des ouvrages ou services avec un retour sur les capitaux 

investis, compte tenu des investissements nécessaires pour réaliser les objectifs contractuels 

spécifiques »899. Eu égard à la nature du service public concédé, la durée du contrat varie. La 

courte durée du contrat de concession est réputée obliger le concessionnaire à maintenir une 

                                                 
895 Directive du Parlement européen et du conseil du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de concession.  
896 Directive du Parlement européen et du conseil du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de concession, 
pt. 52. 
897 Fiche d’impact, projet de texte réglementaire de l’ord. relative aux contrats de concession, 17 novembre 2015. 
898 Directive du Parlement européen et du conseil du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de concession, 
art.18. 
899 Directive du Parlement européen et du conseil du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de concession, 
art.18 al. 2. 
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qualité de service pour amortir dans les délais les investissements réalisés. En effet, la rémuné-

ration du concessionnaire dépendant des usagers, ces derniers doivent y trouver une qualité de 

service justifiant la redevance. Par ailleurs, la durée quinquennale du contrat de concession 

permettrait à la collectivité d’exercer plus de rigueur dans ses relations avec le concessionnaire. 

En effet, plus la durée de la relation contractuelle est longue et plus le rapport de concédant à 

concessionnaire se dilue, la confiance prévalant dans le cadre des contrats de concession900.  

320. Cependant, les concessions énergétiques dérogent à cette durée : ce sont des 

concessions de longue durée en raison du volume initial d’investissement901. La durée de cinq 

ans n’est pas envisageable pour de tels objets contractuels. De manière plus générale, en droit 

français, établir une durée de principe dans les contrats de concessions n’améliorerait pas pour 

autant la concurrence, l’intuitu personae présidant dans l’attribution de ces contrats. Pour R. 

Chapus, « la liberté de choix du concessionnaire est liée aux procédures de la concession. 

Quand la nature d’un contrat est douteuse, l’absence du libre choix exclut qu’il s’agisse d’un 

contrat de concession. Quand il s’agit certainement d’un tel contrat, on conclura qu’il doit y 

avoir libre choix. L’intuitu personae serait un véritable critère d’identification de la concession 

de service public »902. Confier à un tiers la réalisation d’une mission de service public exige un 

fort intuitu personae903, les collectivités locales ayant besoin d’avoir confiance en leur parte-

naire délégataire lorsqu’elles lui confient la réalisation de l’intérêt général. Le pouvoir discré-

tionnaire de l’administration exercé lors du choix du concessionnaire est toutefois aujourd’hui 

encadré par des obligations de mise en concurrence. Néanmoins, le choix de la pondération des 

                                                 
900 CE, 23 juillet 1909, Combret : « Le principe de l’adjudication est incompatible avec la nature du traité de 
concession, le concessionnaire devant être choisi en considération de sa personne, de ses qualités et des garanties 
qu’il offre » cité par H. Courivaud, « La concession de service public à la française confrontée au droit euro-
péen », Revue internationale de droit économique 2004/4, pp. 395-434. 
901 Nous parlons ici des concessions de distribution d’électricité, de gaz ou des concessions de réseaux de chaleur 
ou de froid urbains qui exigent d’importants volumes d’investissement au départ pour la construction des infras-
tructures et des coûts de fonctionnement relativement faibles (A. Rüdinger, « Comment financer la transition éner-
gétique ? Eléments d’analyse pour une approche stratégique », Working papers, n° 01/15, IDDRI, Paris, p. 11). 
902 R. Chapus, Droit administratif général, Précis Domat, 3ème éd., 1987, Montchrestien, p. 463.  
903 T. Alibert, « L’intuitu personae dans la concession de service public : un principe en mutation ? » La Revue 
Administrative, n° 258, 43ème année, novembre-décembre 1990, pp. 507-512 : « Le service public imprime son 
sceau à la concession. Et accorder par voie contractuelle à une personne privée la gestion d’un service public, 
c’est organiser ce dernier. Cette seule nécessité d’organiser le service public, compétence qui incombe à l’admi-
nistration ». 
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critères de sélection laisse une part belle à cet intuitu personae904. La volonté d’améliorer la 

concurrence par une limitation de la durée des concessions se heurte ainsi à la réalité des mo-

dalités d’attribution.  

321. Par ailleurs, la réduction de la durée des contrats de concessions énergétiques 

ne renforce pas l’exercice du contrôle des personnes publiques sur l’accomplissement du ser-

vice public. En effet, les concessions énergétiques étant conclues pour plusieurs dizaines d’an-

nées, le contrôle dépend de la personne publique concédante. L’article L. 2224-31 du code 

général des collectivités territoriales prévoit que les collectivités territoriales ou leurs établisse-

ments publics de coopération, en tant qu’autorités concédantes de la distribution publique 

d’électricité et de gaz, négocient et concluent les contrats de concession et exercent le contrôle 

du bon accomplissement des missions de service public. Pour ce faire, le code dispose que 

chaque distributeur concessionnaire tient à la disposition du concédant toutes les informations 

nécessaires. Le concessionnaire transmet ainsi annuellement un compte rendu recensant toutes 

les informations nécessaires au contrôle de la collectivité concédante.  

322. Or, la réalisation de ce contrôle dépend de la capacité de la collectivité à ana-

lyser ce rapport. Pendant longtemps, le contrôle a été superficiel :« le rapport de force déséqui-

libré et l’absence de comptabilité par concession expliquent dans une large mesure les limites 

du contrôle de gestion que peuvent exercer les autorités délégantes »905. Plus encore, la com-

pétence d’autorité concédante de la distribution d’électricité « a pu se retrouver diluée parmi 

l’ensemble des compétences exercées par les communes, expliquant ainsi la faiblesse du con-

trôle exercée par l’autorité délégante sur son délégataire, maintes fois dénoncée par les 

chambres régionales des comptes »906.  

                                                 
904 CE, 23 décembre 2009, Etablissement public du musée et du domaine national de Versailles, n° 328827, Rec.  
905 AMORCE, Approvisionnement et distribution énergétiques : feuille de route pour 2020, Rapport, octobre 2013, 
p.17 et suiv. 
906 Ibid. 
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 La couverture intercommunale et le déploiement des métropoles, renforcent les 

moyens des collectivités locales pour contrôler leurs concessions907. Dans le cadre de la distri-

bution d’électricité, les intercommunalités et les syndicats d’électricité ont fortement exprimé 

leur volonté de réappropriation des contrats de concession en entamant un « bras de fer » avec 

le distributeur national quant aux informations nécessaires à l’exercice de leur pouvoir de con-

trôle908. Nous étudierons spécifiquement le cas du contrôle de la concession de distribution 

d’électricité dans la seconde partie de cette étude consacrée au rôle des collectivités dans le 

système énergétique909.  

323. La durée des contrats influence la nature du contrôle exercé par les collecti-

vités concédantes qui entretiennent une relation de confiance avec leur concessionnaire. Par 

ailleurs, dans l’hypothèse où une collectivité concédante voudrait résilier le contrat de conces-

sion qu’elle a attribué, elle se verrait obligée d’indemniser le concessionnaire et de reprendre 

les investissements réalisés. Au regard du montant des investissements énergétiques impliqués 

dans la transition énergétique, les conséquences d’une résiliation anticipée dissuadent la majo-

rité des collectivités910. La durée quinquennale d’une concession énergétique s’avère donc im-

possible.  

324. Le contrôle des collectivités locales sur l’activité déléguée exige préalable-

ment la définition précise des besoins énergétiques à satisfaire. 

B. La définition des besoins publics énergétiques 

325. La détermination des besoins est un préalable de l’action publique. L’effica-

cité des contrats publics pour la transition énergétique ne peut être mesurée que si des objectifs 

                                                 
907 Par ailleurs, un mauvais exercice des pouvoirs de contrôle et direction du marché par la collectivité publique 
peut constituer une faute ouvrant droit à indemnisation pour le cocontractant (CE, 6 janvier 2016, Eiffage cons-
truction Alsace Franche-Comté et société Campenon Bernard Franche-Comté, n° 383245, inédit) 
908 CE, Ass., 21 décembre 2012, Commune de Douai, n° 342788, Rec. ; v. égal CAA Paris, 25 mars 2013, 
SIPPEREC, n° 10PA04621, inédit. 
909 infra. n° 367.  
910 Certaines collectivités ou établissements publics de coopération intercommunale comme les métropoles pour-
ront probablement assumer cette indemnisation, mais la plupart des collectivités en sont dans l’incapacité. C’est 
notamment ce qui justifie au départ le recours à la concession de service. 
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ont été déterminés en amont (1). Suivant les objectifs définis, le contrat public peut déroger au 

principe de l’allotissement des marchés publics911 et prendre la forme d’un marché public glo-

bal912(2).   

1) L’évaluation des besoins publics énergétiques 

326. L’évaluation des besoins constitue la première étape nécessaire à toute action 

publique locale. L’ordonnance marché du 23 juillet 2015 dispose que « la nature et l’étendue 

des besoins à satisfaire sont déterminées avec précision avant le lancement de la consultation 

en prenant en compte des objectifs de développement durable dans leurs dimensions écono-

mique, sociale et environnementale »913. En matière énergétique, l’évaluation des besoins est 

essentielle afin de déterminer les objectifs énergétiques locaux avant de procéder à la délégation 

de leur réalisation914. Les ressources, les besoins et les capacités économiques des collectivités 

locales doivent être évalués préalablement, avant de déterminer les modalités de leur exploita-

tion. La collectivité locale détermine ses besoins à l’issue d’un diagnostic de ses ressources et 

capacités. Suivant les besoins locaux et l’estimation de leur montant, les procédures de passa-

tion contractuelle diffèrent915.  

327. Une détermination précise des besoins permet également d’éviter des procé-

dures infructueuses, et une fois le contrat attribué, le recours à de nombreux avenants, source 

de contentieux916. Par ailleurs, l’absence de détermination des besoins publics dans le cadre 

                                                 
911 Ord. du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 32 
912 Ord. du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 33 et suiv. La réalisation de prestations globales n’est 
valable que pour les marchés publics qui sont soumis en principe à l’allotissement pour protéger la concurrence. 
La concession relève d’un contrat global, le service public étant délégué ainsi que la conception et la réalisation 
des infrastructures (la concession de travaux peut également avoir pour objet la gestion des infrastructures, support 
du service public).  
913 Ord. du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 31. 
914 La collectivité doit évaluer ses besoins qualitatifs comme quantitatifs pour déterminer la politique énergétique 
locale qu’elle développera. Dans le cas où elle ne procède pas à l’évaluation de ses besoins, elle peut faire appel, 
par le biais d’un marché public, à un assistant à maîtrise d’ouvrage.  
915 Les procédures de passation (règles de procédures et mise en concurrence) des marchés publics varient suivant 
l’objet et la valeur du contrat (décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, art. 31 et suiv.). 
916 Syndicat national des directeurs généraux des collectivités territoriales, Guide pour la passation des marchés 
publics de fourniture d’électricité et de services associés, mai 2015, en ligne : http://www.apasp.com/me-
dia/files/pdf/Guide_achat_Electricite/Guide_Electricite_2015.pdf 
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d’un marché public constitue une faute ouvrant droit à indemnisation au profit du cocontrac-

tant917. Par ailleurs, la responsabilité administrative peut être engagée du fait de l’absence ou 

d’une mauvaise estimation des besoins.  

328. Une fois les besoins définis, le choix du contrat par la collectivité résulte 

d’une évaluation entre les coûts et les avantages proposés par chaque régime contractuel918. Les 

collectivités locales ayant recensé et établi leurs besoins au sein d’un contrat qu’elles ont sous-

crit919, sont alors en mesure de contrôler sa réalisation.  

2) La dérogation au principe de l’allotissement des marchés publics  

329. Suivant les besoins définis par la collectivité territoriale, le choix du contrat 

public diffère entre la concession de travaux ou de service, le marché public répondant à un 

besoin spécifique et le marché public global.  

330. L’article 32 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 

dispose que les marchés publics sont passés en lots séparés, sauf si leur objet ne permet pas 

l’identification de prestations distinctes920. Le principe de l’allotissement peut également ne pas 

être respecté dans le cas où les acheteurs ne sont pas en mesure d’assurer les missions d’orga-

nisation, de pilotage et de coordination de ces différents marchés, ou si la dévolution en lots 

séparés restreint la concurrence ou risque de rendre techniquement difficile ou financièrement 

plus coûteuse l’exécution des prestations. L’allotissement est présumé favoriser la concurrence 

                                                 
917 CE, 5 juin 2013, Région Haute-Normandie, n° 352917, Rec. T. établit une possibilité de mise en œuvre de la 
responsabilité administrative si la personne publique a commis une faute, qui a entrainé des difficultés dans l’exé-
cution d’un marché à forfait. La jurisprudence administrative confirme l’arrêt et définit plus précisément les con-
tours de la faute de la personne publique comme une faute commise dans l’exercice des pouvoirs de contrôle et de 
direction du marché de la collectivité, dans l’estimation de ses besoins, ou dans la conception même du mar-
ché (CE, 12 novembre 2015, Société Tonin/Commune de Saint-Saturnin-les Apt, n° 384716, Rec. T. et CE, 6 jan-
vier 2016, Eiffage construction Alsace Franche-Comté et société Campenon Bernard Franche-Comté, n° 383245, 
Rec. ). 
918 Par ex., dans le cas du marché de partenariat, un bilan coût - avantage est obligatoire (ord. n° 2015-899 du 23 
juillet 2015 relative aux marchés publics, art.75).  
919 La contractualisation de la réalisation de ces objectifs locaux n’est, en réalité, que la suite naturelle des diffé-
rents documents et schémas de planification énergétique établis à l’échelle intercommunale et régionale. Les ob-
jectifs définis dans ces contrats reprennent les objectifs plus généraux définis dans ces documents de planification 
pour les réaliser ou les faire réaliser à travers le contrat public. 
920 Le principe de l’allotissement ne peut être appliqué aux contrats de concession, la concession de service étant 
déjà un contrat global comprenant la réalisation et l’exploitation d’un service public. 
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et l’efficacité de la réalisation des besoins publics. Toutefois, la loi prévoit limitativement des 

cas de dérogation pour préserver la concurrence et l’efficacité de l’action publique. Cette déro-

gation à l’allotissement est expressément prévue pour le secteur énergétique par les dispositions 

européennes. 

331. La Commission européenne considère le secteur énergétique comme devant 

faire l’objet d’une réglementation contractuelle particulière avec la directive marchés spé-

ciaux921. En effet, cette directive s’applique aux entités opérant dans les secteurs de l’eau, de 

l’énergie, des transports et des services postaux. Les marchés publics conclus par une ou plu-

sieurs entités adjudicatrices auprès d’opérateurs économiques pour la mise à disposition ou 

l’exploitation de réseaux dans le domaine de la production, transport ou distribution de gaz, 

chaleur, électricité et eau, relèvent de ces dispositions. L’article 6 de la directive dispose que 

« dans le cas de marchés destinés à couvrir plusieurs activités, les entités adjudicatrices peu-

vent décider de passer des marchés distincts pour chacune des différentes activités ou de passer 

un marché unique »922. Le droit applicable est alors celui de l’activité principale. Contrairement 

au droit français qui prévoit des cas limités de dérogation à l’allotissement, la directive 

2014/25/UE relative aux marchés spéciaux laisse le choix aux entités adjudicatrices923 de pro-

céder à un marché public simple ou global.  

332. En dehors des cas généraux énoncés à l’article 32 de l’ordonnance du 23 juil-

let 2015 relative aux marchés publics, le droit français prévoit deux cas de dérogation à l’allo-

tissement eu égard aux objectifs énergétiques du marché.  

Le premier cas d’ouverture concerne les marchés publics de travaux. La réalisation 

d’ouvrages par les collectivités territoriales est soumise aux dispositions de la loi du 12 juillet 

                                                 
921 Directive 2014/25/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à la passation des entités 
opérant dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des services postaux. 
922 Directive 2014/25/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014, art. 6. 
923 Pour rappel, l’entité adjudicatrice se définit comme un pouvoir adjudicateur ou une entreprise publique exerçant 
une activité d’opérateur de réseaux. L’activité d’opérateur de réseaux correspond à la mise à disposition, l’exploi-
tation ou l’alimentation de réseaux fixes destinés à fournir un service au public dans le domaine de la production, 
du transport ou de la distribution de gaz, d’électricité, de chaleur ou d’eau potable. Dans le cadre de la transition 
énergétique, les collectivités territoriales sont entités adjudicatrices lorsqu’elles ont une activité énergétique à pro-
prement parler (production, distribution, fourniture). En revanche, lorsqu’elles œuvrent pour la maîtrise de la de-
mande, elles ont le statut de pouvoirs adjudicateurs.  
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1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée. 

En effet, cette loi s’applique « à la réalisation de tous ouvrages de bâtiment ou d’infrastructure 

ainsi qu’aux équipements industriels destinés à leur exploitation »924. Séparant la mission de 

maîtrise d’œuvre de celle de la réalisation l’ouvrage925, la loi prévoit une exception dans le cas 

où « des motifs d’ordre technique rendent nécessaire l’association de l’entrepreneur aux études 

de l’ouvrage ». Le marché public n’est pas encore global, il associe dans un cas particulier la 

conception de l’ouvrage à sa réalisation.  

La loi de programmation du 3 août 2009 relative à la mise en œuvre du Grenelle de 

l’environnement pose les fondations des marchés publics globaux pour l’efficacité énergétique. 

Son article 5 prévoit ainsi que le droit de la commande publique devra prendre en compte l’ob-

jectif de réduction des consommations d’énergie en autorisant le pouvoir adjudicateur à recourir 

à un contrat de performance énergétique, notamment sous la forme d’un marché global regrou-

pant les prestations de conception, de réalisation et d’exploitation ou de maintenance dès lors 

que l’amélioration de l’efficacité énergétique est contractuellement garantie926. La dérogation 

au principe de l’allotissement est alors fondée sur l’objectif poursuivi et non plus sur les condi-

tions de l’acheteur public927. Le droit de la commande publique prend en compte l’engagement 

contractuel de l’opérateur économique sur la réalisation d’objectifs de performance énergétique 

pour justifier la dérogation au principe d’allotissement928.  

333. L’ordonnance du 23 juillet 2015 qui abroge le code des marchés publics re-

prend ces dispositions à l’article 34 en prévoyant la possibilité de recourir à des marchés publics 

                                                 
924 Loi n° 85-704 du 19 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise 
d’œuvre privée, dite loi MOP, art. 1er . 
925 Loi n° 85-704 du 19 juillet 1985, art. 7. 
926 Le principe établit par la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique en son article 
7 consiste en la séparation des missions de maîtrise d’œuvre et d’entrepreneur. Cependant, la loi prévoit une ex-
ception à l’art. 18 autorisant, dans des cas limitativement énumérés (motifs d’ordre technique ou engagement 
contractuel sur un niveau d’amélioration de l’efficacité énergétique), le maître d’ouvrage à confier la mission de 
maîtrise d’œuvre et d’entrepreneur à un même opérateur.  
927 L’acheteur public ne répond pas aux conditions dérogatoires générales fixées par l’art. 32 de l’ordonnance 
n°  2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, mais répond aux critères des marchés globaux de 
performance à savoir des conditions techniques particulières ou un engagement sur des critères de performance 
mesurables.  
928 Le dispositif des marchés globaux n’est pas limité à la seule performance énergétique (Direction des affaires 
juridiques, Guide des bonnes pratiques en matière de marchés publics, 2015).  
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associant plusieurs prestations (l’exploitation ou la maintenance associée à la réalisation ou à 

la conception et réalisation) pour des motifs d’ordre technique ou pour la réalisation d’objectifs 

chiffrés de performance d’efficacité énergétique. Cette ordonnance prévoit également une dé-

rogation au principe de l’allotissement dans le cadre de marché public de travaux à l’article 34 

pour des motifs techniques ou en raison d’un engagement contractuel portant notamment sur 

l’amélioration de l’efficacité énergétique929. 

Ces marchés publics permettent aux collectivités territoriales de confier à un opérateur 

économique la réalisation de plusieurs prestations afin de remplir des objectifs de performance 

énergétique définis et mesurables.  

334. La possibilité introduite par la loi de recourir à un marché public pour confier 

la conception, la réalisation et l’exploitation d’une mission publique interroge sur la possibilité 

de confier la gestion d’un service public énergétique à travers le marché public, réservée 

jusqu’alors à la concession.  

Section 2. Le marché public, contrat de gestion déléguée du service public énergétique  

335. La concession de service qui a permis la création et le déploiement d’infras-

tructures énergétiques sur le territoire930 est aujourd’hui concurrencée par le marché public glo-

bal. L’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics classe les marchés publics 

globaux en plusieurs catégories : les marchés publics de conception-réalisation931, les marchés 

publics globaux de performance932, les marchés publics globaux sectoriels933 et les marchés de 

partenariat934.  

                                                 
929 L’art. 33 de l’ord. du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics vise spécifiquement les marchés publics de 
travaux, l’article 34 a une conception beaucoup plus large et s’applique à tous les marchés publics comportant des 
engagements de performance mesurables.  
930 Conseil d’Etat, Le contrat, mode d’action publique et de production de normes, rapport public 2008, 30 no-
vembre 2007. 
931 Ord. du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 33. 
932 Ord. du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 34. 
933 Ord. du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 35. 
934 L’ord. du 23 juillet 2015 refonde le contrat de partenariat crée par l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 
sur les contrats de partenariat.  
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Le marché public de conception-réalisation désigne un marché de travaux qui confie 

à un opérateur économique une mission portant, à la fois, sur l’établissement d’études et sur 

l’exécution des travaux. Le marché public global de performance associe l’exploitation ou la 

maintenance à la réalisation ou à la conception et la réalisation de prestations ; le marché public 

global sectoriel s’appliquant à des personnes publiques particulières telles que la gendarmerie 

nationale ou les sapeurs-pompiers. Le marché de conception-réalisation comme le marché pu-

blic global de performance ont été établis pour répondre à des objectifs chiffrés de performance 

et notamment d’efficacité énergétique935.  

Le marché de partenariat, également marché public global, confie à un opérateur éco-

nomique une mission globale ayant pour objet la construction d’ouvrages nécessaires au service 

public et tout ou partie de leur financement936. Cette mission globale pouvant inclure la gestion 

d’une mission de service public.  

336. Au regard des dispositions législatives, l’objet du marché de partenariat et du 

marché public global de performance intègrent l’exploitation et la maintenance d’ouvrages 

énergétiques concourant à la réalisation du service public. Dans certains cas, ces ouvrages sont 

le support du service public énergétique. La gestion d’une mission de service public est alors 

l’objet de ces marchés publics globaux, qui constituent une alternative au contrat de concession 

(§1). Une confusion des objets contractuels naît ainsi entre la concession de service et le marché 

public global en laissant pour seul critère distinctif le mode de rémunération. L’exposition au 

risque d’exploitation constitue désormais le seul critère distinctif entre le marché public global 

et la concession (§2).  

 

                                                 
935 Conf. à l’art. 18 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports 
avec la maîtrise d’œuvre privée, le maître d’ouvrage peut confier une mission portant à la fois sur l’établissement 
des études et l’exécution des travaux, lorsque des motifs d’ordre technique ou d’engagement contractuel sur un 
niveau d’amélioration de l’efficacité énergétique rendent nécessaire l’association de l’entrepreneur aux études de 
l’ouvrage. Dans le cadre des développements successifs, nous nous concentrerons particulièrement sur les marchés 
publics globaux de performance, le marché de conception réalisation se concentrant sur les études et l’exécution 
des travaux, sans intégrer l’exploitation de l’ouvrage.  
936 Ord. du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 66 et suiv. 
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§1. La gestion du service public énergétique par le marché public global  

337. Dès le XVIème siècle, le recours à la concession vise à « développer des in-

frastructures (canaux) et certains modes d’aménagement des villes (lotissements) et pour 

mettre en valeur le domaine public foncier »937. Les réseaux énergétiques ont été construits par 

voie de concession de service938, le recours au marché public s’effectuant « lorsque l’objet du 

contrat est parfaitement maîtrisé, connu et arrêté, qu’il s’agisse d’un service ou de la construc-

tion d’un ouvrage »939. Le recours au marché public ou à la concession dépendait alors de l’ob-

jet du contrat. La fin du XXème siècle voit se développer le besoin des personnes publiques de 

faire réaliser des infrastructures, sans les financer directement940. Jusqu’alors l’alternative était 

organisée entre la concession qui permettait à l’opérateur économique d’être rémunéré par les 

usagers en exploitant à ses risques et périls l’activité de service public et, le marché public dans 

lequel la personne publique finançait directement les infrastructures. L’avènement des marchés 

publics globaux associant à la conception, la réalisation et l’exploitation des ouvrages construits 

permet désormais à la collectivité publique de rémunérer le titulaire du marché tout au long de 

l’exécution du contrat, en contrepartie de l’exploitation de l’ouvrage et de l’atteinte des objec-

tifs de performance définis. La personne publique finance la réalisation de ces travaux sur le 

long terme, en fonction des résultats produits par le cocontractant. Ainsi, dans le cadre de la 

transition énergétique, le recours au marché public global permet à la collectivité territoriale de 

conserver un contrôle a priori sur l’exécution des missions de service public qu’elle a déléguée. 

En effet, la rémunération de son cocontractant s’effectue par un paiement de la collectivité, 

justifié par la réalisation des objectifs énergétiques contractuellement établis.  

338. Ces marchés publics globaux redéfinissent les catégories contractuelles en 

permettant aux collectivités territoriales de déléguer la réalisation et l’exploitation d’ouvrages 

énergétiques à des opérateurs économiques (A). Plus encore, en confiant l’exploitation d’un 

                                                 
937 H. Courivaud, « La concession de service public « à la française » confrontée au droit européen », Revue inter-
nationale de droit économique, 2004/4, p.395-434 ; égal. X. Bezançon, « Une approche historique du partenariat 
public-privé », Revue d’économie financière, Hors-série 1995, Partenariat public-privé et développement territo-
rial, p. 27-50. 
938 Conseil d’Etat, op.cit.  
939 X. Bezançon, op.cit., p. 34. 
940 H. Courivaud, op.cit., p. 413. 
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ouvrage énergétique, la collectivité territoriale peut attribuer la gestion d’une mission de service 

public, apanage de la concession, par la voie du marché public (B). 

A. La réalisation et l’exploitation d’ouvrages énergétiques : le recours au mar-

ché public global  

339. Les marchés de partenariat et marchés publics globaux de performance per-

mettent aux collectivités locales de déléguer la réalisation et l’exploitation d’ouvrages énergé-

tiques sans recourir à la concession de travaux publics. Ces marchés publics présentent des 

qualités différentes : le marché public de partenariat présente l’avantage pour la collectivité 

territoriale de ne pas financer la réalisation des ouvrages. L’opérateur économique est rémunéré 

dès la fin des travaux par le versement d’un loyer payé par la collectivité territoriale941 en fonc-

tion des objectifs de performance définis942. Le marché public global, quant à lui, permet au 

pouvoir adjudicateur de s’assurer du résultat produit par son cocontractant, engagé sur des ob-

jectifs de performance mesurables notamment en matière d’efficacité énergétique. A travers ces 

contrats, la collectivité territoriale s’assure de la réalisation d’objectifs énergétiques.  

340. Le marché de partenariat est un marché public global permettant à la collec-

tivité territoriale de s’assurer de la cohérence et de l’efficacité de la gestion du projet et de 

l’optimisation des coûts. En effet, l’article 75 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux 

marchés publics dispose que la procédure de passation d’un marché de partenariat ne peut être 

engagée que si l’acheteur démontre que compte tenu des caractéristiques du projet envisagé, 

des exigences de service public ou de la mission d’intérêt général dont l’acheteur est chargé, ou 

des insuffisances et difficultés observées dans la réalisation de projets comparables, le recours 

à un tel contrat présente un bilan plus favorable, notamment sur le plan financier, que celui des 

autres modes de réalisation du projet.  

                                                 
941 Ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015, art. 83 : l’opérateur économique diminue ainsi ses risques en s’assurant 
d’être payé par la personne publique, à la différence du contrat de concession où sa rémunération dépend des 
usagers du service public exploité. Cependant, le risque est minoré lorsque la collectivité est en mesure d’assumer 
son engagement contractuel (C. comptes, Les partenariats public-privé des collectivités territoriales : des risques 
à maîtriser, Rapport public annuel, février 2015, p. 171 et suiv.).  
942 Ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015, art. 83.  
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Les collectivités territoriales recourent massivement à des contrats de partenariats : en août 

2014, la mission d’appui aux partenariats publics privés recensait plus de 540 projets de contrats 

de partenariat depuis 2004, date de la publication de l’ordonnance943, dont près de 75% sont 

des contrats locaux944. Ces marchés de partenariat locaux sont utilisés pour l’équipement urbain 

à hauteur de 41%, le bâtiment représentait 22% de ces contrats et le secteur énergétique et le 

traitement des déchets 7%945. En 2017, les contrats de partenariat à objet énergétique représen-

tent 13%946. Le recours au contrat de partenariat se prête particulièrement à la matière énergé-

tique du fait de la complexité technique de ces projets. Ce contrat permet à la collectivité de 

faire réaliser des travaux d’efficacité énergétique ou des infrastructures de production énergé-

tique renouvelable par un cocontractant privé qui en assure également le financement, ce qui 

évite à la collectivité de recourir à l’endettement pour financer son projet947. En effet, la diffé-

rence entre le marché de partenariat et la concession de travaux948 repose sur le paiement de 

l’opérateur économique par la personne publique, le marché de partenariat transférant un risque 

limité à l’opérateur économique949. La collectivité locale rémunère l’opérateur privé par le ver-

sement de loyers contractuellement définis, une fois l’ouvrage réalisé. Le recours au marché de 

partenariat permet aux collectivités de se libérer de leurs contraintes budgétaires par un paie-

ment échelonné de la prestation réalisée, tout en contrôlant l’exécution de la mission de service 

public confiée950. Cependant, les risques financiers pour la collectivité sont réels et continus, 

                                                 
943 Ord. n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat. 
944 C. comptes, op.cit., p. 153 et suiv. 
945 Ibid.  
946 Ces statistiques sont issues de la mission d’appui aux partenariats public-privé qui liste les projets de contrats 
de partenariats publiés au BOAMP (Bulletin officiel des annonces des marchés publics) depuis 2004. 
947 S. Braconnier, « Nouvelles directives et partenariats public-privé : plaidoyer pour une consolidation », RDI 
2015, p.8 : « Le financement bancaire est, de loin, le principal mode de financement des infrastructures réalisées 
en PPP en France. Il s’agit toutefois, pour les banques, d’une activité de préteur de long terme, qui leur impose, 
compte tenu des montants de liquidités et des très longues durées en cause, une politique de gestion spécifique ».  
948 Le marché de partenariat comme le contrat global de performance repose sur la construction d’un ouvrage. 
Ainsi la concession de travaux est ce qui s’en rapproche le plus, l’art. 6 de l’ord. du 29 janvier relative aux contrats 
de concession disposant que « les contrats de concession de services ont pour objet la gestion d’un service. Ils 
peuvent consister à déléguer un service public. Le concessionnaire peut être chargé de construire un ouvrage ou 
d’acquérir des biens nécessaires au service. Lorsqu’un contrat de concession porte sur des travaux et des services, 
il est un contrat de concession de travaux si son objet principal est de réaliser des travaux ». 
949 En cas de transfert du risque d’exploitation, le contrat peut être requalifié en délégation de service public (CE, 
7 novembre 2008, Département de la Vendée, n° 291794, Rec. T.).  
950 Les collectivités territoriales peuvent prendre part de manière minoritaire à la société de projet, maître d’œuvre, 
dédiée à la réalisation du marché de partenariat (ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015, art. 80). 
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les marchés de partenariat étant des contrats de long terme951. La collectivité locale doit par 

conséquent s’assurer de disposer de ressources financières suffisantes pour payer les loyers 

pendant toute la durée du marché952. Etant donné le volume d’investissement nécessaire à la 

réalisation de la transition énergétique, le recours au marché de partenariat par les collectivités 

territoriales doit être l’œuvre d’une réflexion de long terme.  

341. Le marché public global de performance, comme le marché de partenariat, 

est un marché public global associant, pour atteindre des objectifs de performance définis con-

tractuellement, la conception, la réalisation et l’exploitation ou la maintenance d’ouvrages953. 

Le recours aux contrats publics globaux permet aux collectivités de s’assurer que le cocontrac-

tant atteigne les objectifs de performance, notamment énergétiques, fixés au contrat, tout en 

s’assurant de la cohérence du projet par le non allotissement de missions qui n’ont de sens 

qu’ensemble. La collectivité territoriale n’a pas à justifier de la dérogation au principe de l’al-

lotissement, dès que les conditions du contrat de performance sont remplies954. A la différence 

du contrat de partenariat, le titulaire du marché public global de performance n’a pas la charge 

d’assurer le financement de l’objet du contrat955. Ainsi, la durée du marché n’est pas liée à 

l’amortissement des investissements réalisés mais à l’atteinte des objectifs de performance chif-

frés établis au contrat956.  

                                                 
951 L’échantillonnage de l’étude de la Cour des comptes établi la moyenne du contrat de partenariat à 32 ans (C. 
comptes, op.cit., p. 174 et suiv.) ; égal. S. Braconnier, « Nouvelles directives et partenariats public-privé : plai-
doyer pour une consolidation », op.cit., p. 8. 
952 S. Braconnier le rappelle dans son article « Nouvelles directives et partenariats public-privé : plaidoyer pour 
une consolidation » : le financement des partenariats publics-privés (précédant le marché de partenariat) est prin-
cipalement assuré par la technique du financement de projet où « la garantie principale des préteurs résulte de la 
cession à ceux-ci par la société de projet, des créances détenues sur la personne publique ». La transposition des 
directives européennes offre au législateur l’opportunité de réformer les dispositions des marchés de partenariat 
pour rationaliser leur emploi : un seuil est établi en dessous duquel le recours à ce type de marché est proscrit en 
fonction de la nature et de l’objet du contrat, des capacités techniques et financières et de l’intensité du risque 
encouru (ord. 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 75). 
953 Ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015, art. 34 
954 V. en ce sens : Question écrite n° 50729 de F. Descamps-Crosnier, JO du 25 février 2014, p. 1743 et réponse 
écrite du ministère de la Réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique, JO du 12 août 2014, 
p. 6905. 
955 Le recours au marché public global de performance s’adresse principalement à des projets locaux de moindre 
ampleur que ceux des marchés de partenariat, où le paiement de l’opérateur est échelonné sur plusieurs dizaines 
d’années.  
956 Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, art. 92. 
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342. La rémunération de l’opérateur pour ses prestations d’exploitation ou de 

maintenance est liée à la réalisation des objectifs de performances édictés par la collectivité 

locale et s’effectue à l’achèvement des prestations. Les prestations de conception et de réalisa-

tion donnent lieu à paiement une fois réalisées, en application du droit commun des marchés 

publics957. L’introduction de critères de performance mesurables permet aux collectivités pu-

bliques de s’assurer de contrôler la bonne exécution du marché public, le paiement de l’opéra-

teur dépendant de la réalisation des objectifs concernant l’amélioration de l’efficacité énergé-

tique des bâtiments tel que proposé par la loi Grenelle I958, l’éclairage urbain, ou encore la 

garantie d’un niveau de production renouvelable pour certaines infrastructures de production 

énergétique comme un réseau de chaleur ou de froid urbains959. L’opérateur privé exploite ainsi 

l’ouvrage qu’il a réalisé jusqu'à atteindre les objectifs de performance mesurable qui lui ont été 

assignés.  

343. Ces marchés publics globaux permettent à une collectivité de faire réaliser un 

ouvrage par un tiers et de lui déléguer son exploitation sans passer par les modalités de la con-

cession de travaux. Or, dans certains cas, les ouvrages réalisés sont le support d’un service 

public. Le marché public global constitue alors le support d’une délégation de mission de ser-

vice public. L’objet du marché public se confond avec celui de la concession de service. La 

réalisation et la gestion de missions de service public ne sont plus l’apanage de la concession 

de service ce qui interroge quant aux critères distinctifs de ces contrats.  

 

 

                                                 
957 V. en ce sens : Décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement de la 
commande publique, art. 2. 
958 V. loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environne-
ment, art. 5. 
959 Pour l’association AMORCE, dans le cadre d’un marché public global de performance pour une chaufferie bois 
sur réseau de chaleur, les objectifs de performance peuvent notamment porter sur les niveaux d’émissions atmos-
phériques, un rendement moyen annuel de distribution du réseau de chaleur, un taux mensuel et annuel de pla-
quettes forestières, ou un taux d’interruption local du service. En ligne, disponible sur http://bo-
rc.amorce.asso.fr/en-regie/le-contrat-de-conception/#la-definition-des-objectifs-de-performances consulté le 16 
mai 2017. 

http://bo-rc.amorce.asso.fr/en-regie/le-contrat-de-conception/#la-definition-des-objectifs-de-performances
http://bo-rc.amorce.asso.fr/en-regie/le-contrat-de-conception/#la-definition-des-objectifs-de-performances
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B. La gestion du service public énergétique, objet du marché public global 

344. La gestion et l’exploitation d’un service public demeuraient l’apanage des 

contrats de concessions, cependant « au regard des nouvelles directives960, les concessions ne 

se distinguent des marchés de travaux et de services que par le mode de rémunération du con-

cessionnaire, puisqu’elles sont passées par les mêmes personnes et ont le même objet que les 

marchés publics », remarque S. Braconnier961. Le marché de partenariat confie à un opérateur 

économique la réalisation d’un ouvrage et tout ou partie de son financement. En complément 

de cet objet, la gestion d’une mission de service public ou l’exécution de prestations de service 

concourant à l’exercice par la personne publique de sa mission de service public peuvent y être 

associée962. Le marché public global de performance est, quant à lui, principalement un marché 

de réalisation ou de conception et réalisation de prestations auquel l’exploitation ou la mainte-

nance ont été adjoints pour répondre aux objectifs chiffrés de performance établis par l’acheteur 

public963. L’exploitation ou la maintenance de ces ouvrages peut correspondre à une mission 

de service public.  

345. La gestion d’une mission de service public peut être liée à la réalisation de 

travaux publics964, objet principal du marché global. Si l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative 

aux marchés publics établit la possibilité d’attribuer la gestion d’une mission de service public 

par le marché de partenariat, tel n’est pas le cas des marchés publics globaux de performance. 

                                                 
960 L’auteur fait référence aux directives 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur 
la passation des marchés publics, 2014/25/UE relative à la passation de marchés des entités opérant dans les sec-
teurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des services postaux et 2014/23/UE sur l’attribution de contrats de 
concession. 
961 S. Braconnier, « Nouvelles directives et partenariats public-privé : plaidoyer pour une consolidation », RDI 
2015, p. 8. 
962 Ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015, art. 67 : « Un marché de partenariat est un marché public qui permet de 
confier à un opérateur économique ou à un groupement d’opérateurs économiques une mission globale ayant 
pour objet la construction d’ouvrages nécessaires au service public ou à l’exercice d’une mission d’intérêt géné-
ral, et tout ou partie de leur financement. Cette mission globale peut également avoir pour objet la conception des 
ouvrages, l’aménagement, l’entretien, la maintenance, la gestion ou l’exploitation d’ouvrage, une combinaison 
de ces éléments ou la gestion d’une mission de service public ». 
963 Ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015, art. 34 
964 Lorsque des travaux sont l’objet d’un contrat de performance, ils peuvent être le support d’une mission de 
service public, comme dans le cadre d’une concession de travaux impliquant soit la réalisation, soit la conception 
et la réalisation d’un ouvrage répondant aux exigences fixées par l’autorité concédante. Lorsqu’un contrat de con-
cession porte sur des travaux et des services, il est un contrat de concession de travaux si son objet principal est de 
réaliser des travaux (ord. n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, art. 6). 
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La gestion d’une mission de service public dans le cadre d’un marché public global de perfor-

mance dépend de la construction d’un ouvrage et de sa qualification. L’activité de maintenance 

ou d’exploitation ne correspond pas, de fait, à la gestion d’une mission de service public.  

L’exploitation d’un service public est possible pour les marchés publics globaux de perfor-

mance à la condition que l’ouvrage soit le support d’une mission d’intérêt général, autrement 

dit, soit un ouvrage public965. Dans le cadre de la transition énergétique, l’objet du marché 

public global de performance se confond avec celui d’une concession de service public énergé-

tique si l’ouvrage réalisé est le support d’une mission de service public énergétique. Il convient 

alors, dans un premier temps, de qualifier l’ouvrage avant d’étudier, dans un second temps, s’il 

est le support de la réalisation d’une mission de service public énergétique. 

346. L’article 6 de l’ordonnance du 29 janvier 2016 relative aux contrats de con-

cession définit l’ouvrage comme « le résultat d’un ensemble de travaux de bâtiment ou de génie 

civil destiné à remplir par lui-même une fonction économique ou technique »966. Dans le cadre 

de la transition énergétique, les marchés publics, qu’ils soient de performance ou de partenariat, 

ont pour objet la réalisation de travaux publics, c’est-à-dire de travaux immobiliers967 réalisés 

dans un but d’intérêt général968 pour le compte d’une personne publique. 

347. La qualité de travaux publics n’emporte pas de facto la qualification d’ou-

vrage public. En l’absence de définition légale ou jurisprudentielle, l’ouvrage public pourrait 

être défini comme la réalisation de travaux supportant l’exécution d’une mission de service 

public. En effet, la qualification d’ouvrage public sous-entend une affectation au service public. 

Le Conseil d’Etat, dans l’avis contentieux Béligaud rendu par l’Assemblée du contentieux le 

29 avril 2010, établit trois critères cumulatifs pour le qualifier969 : l’ouvrage public doit avoir 

                                                 
965 V. en ce sens : F. Melleray, « Définition de la notion d’ouvrage public et précisions sur le service public de 
l’électricité », note sous T. confl., 12 avril 2010, Electricité réseau distribution de France c/ Michel, n° 3718, Bull. 
2010 T. confl. n° 9 et CE, Ass, avis cont., 29 avril 2010, M. et Mme Béligaud, n° 323179, Rec. 
966 Directive 2004/18/CE du Parlement européen et Conseil du 31 mars 2004 relative à la coordination des procé-
dures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services citée dans P. Proot, fasc. 672, 
« Concession de travaux publics », JCP A, 2012. 
967 CE, 14 décembre 1984, Association Les amis du puits aux images, n° 41065 / 46924, Rec. T. cité par Y. Gau-
demet, Droit administratif des biens, 13ème éd., L.G.D.J., p. 453 
968 CE, 10 juin 1921, Commune de Monségur, n° 45681, Rec. 
969 CE, Ass., avis cont., 29 avril 2010, Beligaud, n° 323179, Rec.  
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un caractère immobilier970, être le résultat d’un aménagement971 et être affecté au service pu-

blic. La qualification d’ouvrage public doit alors faire l’objet d’une application en matière éner-

gétique afin de déterminer si, dans le cadre de la transition énergétique, les marchés publics 

globaux (c’est-à-dire marché public global de performance et marché de partenariat) peuvent 

avoir un objet identique à celui de la concession de service ou concession de travaux.  

Dans un premier temps, l’article 34 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux 

marchés publics dispose que les acheteurs peuvent conclure des marchés publics globaux de 

performance qui associent l’exploitation ou la maintenance à la réalisation ou à la conception 

et la réalisation de prestations afin de remplir des objectifs chiffrés de performance. Les pres-

tations, objet du marché global de performance, doivent faire l’objet d’une appréciation casuis-

tique afin d’en déterminer le caractère immobilier.  

Ensuite, le critère de l’aménagement, pour être rempli, doit être confronté à l’objectif 

des collectivités locales lorsqu’elles concluent des marchés publics globaux de performance. 

En effet, l’aménagement, défini à l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme, « désigne l’en-

semble des actes des collectivités locales ou des établissements publics de coopération inter-

communale qui visent, dans le cadre de leurs compétences, d’une part, à conduire ou à autori-

ser des actions ou des opérations définies et d’autre part, à assurer l’harmonisation de ces 

actions ou de ces opérations ». Les opérations d’aménagement ont pour objet notamment la 

mise en œuvre d‘un projet urbain ou d’une politique locale de l’habitat972. Dans le cadre de la 

transition énergétique, les travaux entrepris par les collectivités territoriales par le recours à ces 

marchés publics visent principalement à développer des infrastructures de production énergé-

tique renouvelable ou à réaliser des travaux de rénovation du bâti pour en améliorer l’efficacité 

énergétique. Ces objectifs correspondent à ceux d’une opération d’aménagement.  

Enfin, le critère de l’affectation au service public, dans le cadre du service public éner-

gétique, est aisément rempli. Comme évoqué précédemment, la participation à la sécurité de 

l’approvisionnement énergétique fonde le service public énergétique973.  

                                                 
970 C. civ, art. 517 et suiv. 
971 C. urb., art. L. 300-1. 
972 Ibid. 
973 supra n° 217 ; égal. T. confl., 11 octobre 1993, Société centrale sidérurgique de Richemon, n° 02872, Rec.  
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348. Ces critères remplis, l’ouvrage construit relève du régime des ouvrages pu-

blics. Toutefois, cette qualification n’implique pas automatiquement pour le titulaire du marché 

public, la gestion d’une mission de service public. Afin de déterminer si le marché public global 

de performance et le marché de partenariat sont assimilables aux contrats de concession du fait 

de leur objet, la gestion d’un service public doit être définie.  

L’exploitation d’un service public est caractérisée par le mode de rémunération du 

cocontractant. En effet, la directive concession du 26 janvier 2014 dispose que le droit d’ex-

ploiter implique toujours le transfert au concessionnaire d’un risque d’exploitation de nature 

économique974. Ce texte redéfinit la notion de risque. Auparavant, le critère du risque d’exploi-

tation était établi lorsque la rémunération du cocontractant était substantiellement liée aux ré-

sultats de l’exploitation. Désormais, le risque d’exploitation se caractérise par l’exposition aux 

aléas du marché975, l’article 5 de la directive disposant que « l’attribution d’une concession 

implique le transfert au concessionnaire d’un risque d’exploitation lié à l’exploitation compre-

nant le risque lié à la demande, le risque lié à l’offre ou les deux ». Le cocontractant doit être 

exposé à un aléa du marché976, le mode de rémunération ne détermine plus l’existence d’un 

risque d’exploitation et donc celle d’une concession. Toutefois si le transfert du risque doit être 

réel977, sa limitation n’exclut pas la qualification de concession, « le concédant peut garder à 

sa charge une part importante du risque pour autant que la compensation correspondante 

n’élimine pas le risque d’exploitation »978.  

                                                 
974 Directive 2014/23/UE du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de concession, cons. 18 cité par S. Bra-
connier, op.cit. 
975 Directive du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de concession, cons. 20. 
976 T. Pez, « Le risque, les concessions et les marchés », RFDA 2016, p. 237 : « La référence aux aléas du marché 
pour définir le risque d’exploitation caractéristique de la concession est la reprise d’une formule du Conseil d’Etat 
dans sa décision du 30 mars 1916, Gaz de Bordeaux : le concessionnaire est tenu d'exécuter le service prévu dans 
les conditions précisées au traité et se trouve rémunéré par la perception sur les usagers des taxes qui y sont 
stipulées ; que la variation du prix des matières premières à raison des circonstances économiques constitue un 
aléa du marché qui peut, suivant le cas, être favorable ou défavorable au concessionnaire et demeure à ses risques 
et périls, chaque partie étant réputée avoir tenu compte de cet aléa dans les calculs et prévisions qu'elle a faits 
avant de s'engager ». 
977 Directive du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de concession, cons. 18. 
978 T. Pez, op.cit. 
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349. Ainsi, les marchés de partenariat et les marchés globaux de performance per-

mettent d’attribuer à un opérateur économique la gestion d’un service public énergétique à tra-

vers la réalisation d’un ouvrage public, si une exposition aux risques du marché est avérée. Le 

financement de ces marchés publics globaux devient alors un critère distinctif.  

§2. Le financement des marchés publics globaux, critère distinctif des contrats de con-

cession  

350. Lorsque le marché public global (marché de partenariat et marché public glo-

bal de performance) a pour objet complémentaire la gestion d’un service, la rémunération du 

cocontractant dépend du risque transféré979, conformément à la définition de l’exploitation d’un 

service. L’introduction par la directive concession du 26 février 2014 de l’exposition aux aléas 

du marché modifie les critères d’appréciation du transfert de risque d’exploitation. Désormais 

le risque d’exploitation de nature économique s’apprécie, selon S. Braconnier, à travers une 

« démarche qualitative centrée sur les aléas du marché. Le cocontractant du pouvoir adjudi-

cateur doit, pour que le contrat soit qualifié de concession, être exposé à un risque d’exploita-

tion de nature économique, même minime directement lié au marché, c’est-à-dire à la demande, 

à l’offre ou aux deux »980. A l’appréciation quantitative de la « rémunération substantiellement 

liée aux résultats de l’exploitation du service »981 se substitue une appréciation qualitative du 

transfert de risques.  

351. L’ordonnance du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession trans-

posant la directive concession du 26 février 2014 définit le risque réel d’exposition aux aléas 

                                                 
979 CJCE, 13 octobre 2005, Parking Brixen GmbH, C-458/03, Rec. CJCE 2005 : « la rémunération du prestataire 
de services provient non pas de l’autorité publique concernée mais des montants versés par les tiers pour l’usage 
du parking concerné. Ce mode de rémunération implique que le prestataire prend en charge le risque d’exploita-
tion des services en question et caractérise ainsi une concession de service public ». 
980 S. Braconnier, op .cit ; égal. directive 2014/23/UE op.cit., cons. 20. 
981 Loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à caractère économique et finan-
cier (loi MURCEF), art. 3 qui dispose qu’une « délégation de service public est un contrat par lequel une personne 
morale de droit public confie la gestion d’un service public dont elle a la responsabilité à un délégataire public 
ou privé, dont la rémunération est substantiellement liée aux résultats de l’exploitation du service. Le délégataire 
peut être chargé de construire des ouvrages ou d’acquérir des biens nécessaires au service » ; égal. CE, 15 avril 
1996, Préfet des Bouches du Rhône, n° 168325, Rec.; v. aussi CE, 7 novembre 2008, Département de la Vendée, 
n° 291794, Rec. T. 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 212 - 

 

du marché « de sorte que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit pas 

être purement nominale ou négligeable. Le concessionnaire assume le risque d’exploitation 

lorsque, dans des conditions d’exploitation normales, il n’est pas assuré d’amortir les investis-

sements ou les coûts qu’il a supportés, liés à l’exploitation de l’ouvrage ou du service »982. 

352. Dans le cadre de la transition énergétique, la rémunération des opérateurs 

économiques titulaires de marchés publics globaux doit être étudiée afin de déterminer les 

risques de requalification.  

Le marché public global de performance est un marché classique où la rémunération 

du cocontractant s’effectue par un paiement public non différé. Une partie de la rémunération 

peut intervenir à la réalisation des objectifs de performance fixés, sans constituer pour autant 

un paiement différé983. La réalisation des objectifs de performance donne lieu au paiement du 

prix contractuellement fixé. Cependant, dans le cas où ce marché public global intègre l’exploi-

tation ou la maintenance de l’ouvrage public construit, l’opérateur économique assume des dé-

penses d’exploitation. Or, la rémunération du cocontractant dans ce marché est un prix dont le 

montant est contractuellement défini à la signature du marché. En fonction de l’infrastructure 

réalisée et de sa maintenance, les dépenses d’exploitation peuvent être supérieures au prix payé 

par la collectivité locale. Le Conseil d’Etat, dans une décision du 19 novembre 2010, Marc 

Dingreville et Estelle Dingreville, juge que le cocontractant doit être considéré comme suppor-

tant un risque d’exploitation dès lors que la rémunération globale est « susceptible d’être infé-

rieure aux dépenses d’exploitation »984. L’hypothèse d’un déficit d’exploitation semble carac-

tériser la présence d’un risque d’exploitation. Le marché public global de performance peut 

ainsi être requalifié de concession, si le cocontractant est exposé à un risque de déficit d’exploi-

tation.  

                                                 
982 Ord. n° 2016-64 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, art. 5. 
983 Ord. n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 60 ; égal CE, 8 février 1999, Préfet des 
Bouches du Rhône / commune de La Ciotat, n° 150931, Rec.  
984 CE, 19 novembre 2010, Marc Dingreville et Estelle Dingreville, n° 320169, Rec. T. cité par G. Eckert, fasc. 
700, « Notion de délégation de service public », JCP A, 30 septembre 2016, pt. 31. 
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Dans le cas de la transition énergétique, en fonction de la nature de l’ouvrage construit 

et des engagements de performance contractuels, le cocontractant peut aisément risquer le dé-

ficit d’exploitation985. Prenons l’exemple de la construction d’une chaufferie bois destinée à 

alimenter un réseau de chaleur urbain. L’opérateur s’engage à exploiter la chaufferie qu’il a 

réalisée en l’alimentant à hauteur de 50% minimum avec de la biomasse986, source renouve-

lable. Le prix versé par la collectivité territoriale pour l’exploitation de cette chaufferie inclut 

notamment le prix moyen estimé de la biomasse. Le prix de la biomasse dépend essentiellement 

de son taux d’humidité et le contrat d’approvisionnement prévoit un ajustement du prix en 

fonction du coût de la matière première. Eu égard à la qualité de la biomasse livrée et à l’objectif 

de performance, le coût d’exploitation est susceptible d’augmenter sans que le prix payé par la 

collectivité ne le couvre d’emblée. L’exploitant d’une chaufferie biomasse peut être alors ex-

posé à un risque d’exploitation conformément aux dispositions de l’article 5 de l’ordonnance 

du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, et potentiellement risquer de voir le 

marché public global en vertu duquel cette mission lui a été attribuée, requalifié en contrat de 

concession. L’exposition du cocontractant au risque d’exploitation dépend des objectifs de per-

formance sur lesquels il s’est engagé et si leur réalisation dépend de facteurs extérieurs à l’opé-

rateur économique.  

353. A la différence du marché public global de performance, le marché de parte-

nariat repose sur un partage des risques notamment financiers entre la collectivité publique et 

                                                 
985 Nous parlons bien ici d’exposition au risque, le risque peut ne pas se réaliser pour autant du fait de l’application 
de la révision pour imprévision des contrats publics (CE, 30 mars 1916, Compagnie générale d’éclairage de Bor-
deaux, n° 59928, Rec.). La révision pour imprévision joue lorsque les évènements qui la provoquent présentent un 
caractère anormal et imprévisible, indépendants de la volonté du cocontractant et entrainent un bouleversement 
économique du contrat jusqu’à faire naître une situation extracontractuelle (Y. Gaudemet, Droit administratif gé-
néral, T1, L.G.D.J., p. 714 et suiv.). Cependant entre la révision pour imprévision et la stabilité du marché public, 
il existe une zone où l’exploitation est exposée à des aléas considérés comme normaux mais où l’exploitant risque 
un déficit d’exploitation. Par ailleurs, dans le cas de l’application de la révision pour imprévision, l’indemnité ne 
couvre pas la totalité du déficit subi par le cocontractant, la charge extracontractuelle est partagée entre l’adminis-
tration et son cocontractant (Y. Gaudemet, ibid.). 
986 Au sens de la règlementation des installations classées pour la protection de l’environnement, la biomasse « se 
présente à l’état naturel et n’est ni imprégnée, ni revêtue d’une substance quelconque », ce qui inclut les produits 
composés d’une matière végétale agricole ou forestière susceptible d’être employée comme combustible en vue 
d’utiliser son contenu énergétique ainsi que les déchets végétaux agricoles et forestiers, les déchets végétaux du 
secteur industriel de la transformation alimentaire, les déchets de bois et autres. V. en ce sens : ADEME, Les 
chaufferies au bois, Programme d’accompagnement des professionnels « Règles de l’Art Grenelle Environnement 
2012 », décembre 2015. 
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l’opérateur privé987, qui se traduit dans la rémunération de l’opérateur. Les marchés de parte-

nariat, selon la répartition des risques ou la définition d’une rémunération performantielle du 

partenaire, sont considérés comme des marchés publics. Ils pourraient cependant être requali-

fiés en contrats de concession si des risques liés à l’offre comme le risque environnemental, 

technique ou social sont laissés à la charge du cocontractant sans pouvoir être couverts par le 

pouvoir adjudicateur, analyse S. Braconnier988.  

354. La définition du risque d’exploitation comme celle de l’exposition aux aléas 

du marché, aux risques de l’offre et de la demande, ouvre la voie à une requalification du mar-

ché de partenariat. Le risque lié à la demande, correspondant au risque portant sur la demande 

effective des travaux ou services objet du contrat989 ne peut être avéré étant donné la nature 

publique de la commande. En revanche, le risque lié à l’offre désignant « le risque portant sur 

la fourniture des travaux ou services, objet du contrat, en particulier le risque que la fourniture 

des services ne correspond pas à la demande »990 peut être constitué si les prestations effectuées 

ne correspondent pas au contrat. Or, le marché de partenariat peut intégrer des objectifs de 

performance. Le prestataire, s’il ne répond pas à ces objectifs, ne sera pas rémunéré pour la 

totalité des prestations réalisées. En effet, le titulaire d’un marché de partenariat est rémunéré 

par le paiement d’un loyer par la collectivité, versé à compter de l’achèvement de l’ouvrage et 

pendant tout la durée du contrat, en fonction de la réalisation des objectifs de performance fixés 

pour chaque phase991, le contrat de partenariat dérogeant à l’interdiction du paiement différé992.  

 Par ailleurs, la Cour de justice de l’Union européenne souligne dans un arrêt du 21 mai 

2015 que le risque d’exposition aux aléas du marché peut également se traduire par le risque 

d’insolvabilité des débiteurs du prix des services fournis 993. L’ordonnance du 23 juillet 2015 

relative aux marchés publics tente de réduire ce risque d’exploitation lié à l’insolvabilité de la 

                                                 
987 Ord. du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art.70 ; égal. décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif 
aux marchés publics, art. 147. 
988 S. Braconnier, op.cit.  
989 Directive 2014/23/UE du 26 février 2014 sur l’attribution des contrats de concession, cons. 20. 
990 Ibid. 
991 Ord. du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 83. 
992 Ord. du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 60.  
993 CJUE, 21 mai 2015, Kansanelakelaitos, C-269/14 cité par G. Eckert, op.cit. 
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personne publique par l’obligation d’une évaluation préalable994 et de l’établissement d’un bi-

lan coût-avantage995 justifiant le recours au marché de partenariat. Une étude de soutenabilité 

budgétaire996 y est adjointe afin de s’assurer que la collectivité est en mesure d’assumer la 

charge financière des loyers. Le risque lié au défaut de paiement de la personne publique est 

ainsi limité par les dispositions de l’ordonnance de transposition de la directive concession du 

26 février 2014. Le risque de requalification est également constitué dans le cadre des marchés 

de partenariats en fonction de l’intensité du risque d’exposition aux aléas du marché.  

355.  La porosité entre le marché public global et la concession est avérée, rendant 

leur classification inopérante. Seul un examen cas par cas de l’exposition aux aléas du marché 

permettra de les définir. La dévolution des missions de service public énergétique peut ainsi 

faire l’objet d’une concession de service comme d’un marché public global.  

 La possibilité de recourir au marché public pour la réalisation du service public éner-

gétique témoigne, selon nous, de l’évolution de l’action publique locale. Les collectivités terri-

toriales sont à la recherche d’une meilleure maîtrise des services publics qu’elles délèguent et 

le marché public leur permet de contrôler leur réalisation, le paiement du cocontractant dépen-

dant de la réalisation des objectifs fixés contractuellement. En effet, la concession de service 

public, contrat de longue durée, ne permet à la collectivité concédante que de contrôler a pos-

teriori la réalisation des missions déléguées. 

356. Au cours de la première partie de cette étude, nous avons défini les compé-

tences énergétiques des collectivités locales et les modes de gestion auxquels elles recourent 

afin de réaliser leurs missions de service public énergétique. La seconde partie de notre re-

cherche se concentre sur le rôle de ces collectivités territoriales au sein de l’organisation éner-

gétique française, issue de la séparation des activités et de l’ouverture à la concurrence imposées 

par l’Union européenne. 

                                                 
994 Ord. du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 74. 
995 Ord. du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 75. 
996 Ord. du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, art. 76. 
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Seconde partie : La recomposition du service public énergétique 

et le rôle des collectivités territoriales  

357. La transition énergétique française s’opère dans le cadre européen de libéra-

lisation du secteur énergétique. En 2015, la Commission européenne affirme ainsi « que les 

énergies renouvelables, l’amélioration de l’efficacité énergétique, un bouquet énergétique du-

rable générant des économies d’énergie et un marché intérieur de l’énergie permettant la libre 

circulation de l’énergie constituent des moyens importants pour garantir un système énergé-

tique stable »997. Elle estime que la création d’un marché intérieur « capable de contribuer à la 

fois à la sécurité d’approvisionnement de l’Union européenne, à la compétitivité de son écono-

mie et à son développement durable »998 constitue la première étape à la réalisation des objectifs 

énergétiques et environnementaux qu’elle a fixés aux Etats membres de l’Union européenne.  

358. La création d’un marché unique repose sur le principe de libre circulation des 

biens, services et capitaux qui s’applique à l’électricité999, considérée par la Cour de justice de 

l’Union européenne comme une marchandise1000. La libre circulation des marchandises au sein 

d’un marché intérieur dépend de l’ouverture à la concurrence du secteur. Ce processus d’ou-

verture a débuté en 1996 avec la directive du 19 décembre du Parlement européen et du Conseil 

établissant des règles communes pour la réalisation d’un marché intérieur de l’électricité1001. 

                                                 
997 Résolution du Parlement européen du 15 décembre 2015 sur la réalisation de l’objectif de 10% d’interconnexion 
dans le secteur de l’électricité – Un réseau électrique prêt pour 2020, n° 2015/2108.  
998 C. comptes, L’ouverture du marché de l’électricité à la concurrence : une construction inaboutie, Rapport 
public annuel 2015, février 2015. 
999 Pour rappel, dans le cadre de la transition énergétique, nous avons fait le choix de nous concentrer sur l’élec-
tricité, énergie de référence en France. En effet, environ 9100 communes françaises représentant 76% de la popu-
lation française sont desservies en gaz naturel d’après le ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer, 
alors que tout le territoire est desservi en énergie électrique. 
1000 La Cour de justice de l’Union européenne considère l’électricité comme une marchandise (CJCE, 27 avril 
1994, Commune d’Almelo, C-393/92, Rec. CJCE 1994) alors que pour certains Etats membres, l’absence de stock-
age de l’électricité en fait un bien sans existence économique propre (CJCE, 23 octobre 1997, Commission / Italie, 
C-158/94, Rec. CJCE 1997). V. en ce sens : G. Marcou, « Electricité, marché unique et transition énergétique : les 
contradictions du nouveau système électrique et la place des collectivités territoriales », in G. Marcou (dir.), Col-
lectivités territoriales et énergie : ambitions et contradictions, Droit et gestion des collectivités territoriales, Le 
Moniteur, 2013.  
1001 Directive 96/92/CE du 19 décembre 1996 du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 1996 concer-
nant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité abrogée par la directive 2003/54/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 26 juin 2003.  
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Cette réalisation implique d’une part, la suppression des monopoles de fourniture et de produc-

tion électrique et d’autre part, la garantie d’un accès égal aux réseaux de transport et de distri-

bution, c’est à dire d’un accès non discriminatoire1002.  

359. La garantie d’accès au marché implique la séparation stricte des activités 

énergétiques1003. Pour assurer l’accès non discriminatoire au réseau, le bon fonctionnement de 

la concurrence et la réalisation du marché intérieur de l’électricité, la directive du 26 juin 2003 

fixant les règles communes pour le marché intérieur de l’électricité1004 dispose qu’il « convient 

que les réseaux de transport et de distribution soient exploités par l’intermédiaire d’entités 

distinctes sur le plan juridique lorsque les entreprises sont verticalement intégrées »1005. Enta-

mée en droit français dès la loi du 8 avril 1946 distinguant l’activité de distribution énergétique 

relevant des collectivités et l’activité de transport, compétence étatique, la séparation des acti-

vités doit désormais se traduire par une réalité organisationnelle. Cette séparation doit être ga-

rantie à l’égard des producteurs et des fournisseurs d’électricité, utilisateurs des réseaux. EdF, 

établissement public national industriel et commercial, est ainsi transformé le 17 novembre 

2004 en société anonyme1006 et chaque activité énergétique (production, transport, distribution 

et fourniture) est gérée par des entités juridiquement distinctes1007. Les activités de transport et 

de distribution sont exercées par des sociétés indépendantes des fournisseurs et producteurs 

électriques, sans être ouvertes à la concurrence1008. RTE et Enedis (anciennement ErdF), filiales 

                                                 
1002 Directive 96/92/CE du 19 décembre 1996, cons. 25 et suiv.  
1003 En effet, il apparaît compliqué de contraindre le gestionnaire de réseaux par ailleurs fournisseur énergétique 
d’assurer un accès non discriminatoire à ses concurrents sur les réseaux qu’il gère.  
1004 Directive 2003/54/CE du Parlement européen et du conseil du 26 juin 2003 concernant des règles communes 
pour le marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 96/92/CE. 
1005 Directive 2003/54/CE, cons. 8. Une entreprise verticalement intégrée est une entreprise dont le contrôle dé-
coule de droits ou contrats, conférant la possibilité d’exercer une influence déterminante sur l’activité d’une en-
treprise (règlement CE n° 139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004 relatif au contrôle des concentrations entre 
entreprises). 
1006 Décret n° 2004-1224 du 17 novembre 2004 portant statuts de la société anonyme Electricité de France. 
1007 Aujourd’hui, l’activité de distribution est exercée par Enedis (ex-ErDF), filiale à 100% d’EdF SA créée le 1er 
janvier 2008, et l’activité de transports est gérée par RTE, également filiale à 100% d’EdF SA (décret 2005-1069 
du 30 août 2005 approuvant les statuts de la société RTE EDF Transport). 
1008 Il existe deux raisons principales justifiant le maintien de cette activité en monopole et dans le giron étatique : 
d’une part, en application de la théorie des infrastructures essentielles, il n’est pas possible de dupliquer ces réseaux 
et l’investisseur Enedis doit amortir les investissements qu’il a engagés pour réaliser et exploiter ces réseaux. 
D’autre part, l’ouverture à la concurrence de la distribution électrique pourrait potentiellement mettre à mal le 
principe de péréquation qui prévaut jusqu’alors dans la distribution : le prix payé par l’usager du service public est 
le même pour tous, sans que sa situation géographique ne prévale. L’existence d’un gestionnaire unique de ces 
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d’EdF chargées respectivement du transport et de la distribution électriques, assurent de ma-

nière non discriminatoire l’accès aux réseaux à tous les fournisseurs et producteurs1009. Cet 

accès repose sur la théorie des infrastructures essentielles définie par la chambre commerciale 

de la Cour de Cassation comme « celui qui, en suite de monopole ou de domination sur un 

marché, détient une infrastructure essentielle, non reproductible dans des conditions écono-

miques raisonnables, ressource dans laquelle des concurrents pourraient servir leurs clients 

ou exercer leur activité, peut être contraint de permettre à ses concurrentes d’accéder à cette 

ressource, afin de protéger le jeu de la concurrence sur un marché aval, amont ou complémen-

taire»1010.  

360. La séparation juridique et institutionnelle des activités énergétiques réalisée, 

la Commission européenne met fin aux monopoles étatiques électriques en ouvrant à la concur-

rence les activités de de production et de fourniture1011 électriques. En France, l’instauration 

d’une concurrence au sein de ces activités est progressive, la loi du 7 décembre 2010 portant 

nouvelle organisation du marché de l’électricité marque la dernière étape de l’ouverture effec-

tive du marché électrique français. Si les lois précédentes ouvraient en théorie ces activités à la 

concurrence, EdF était en situation de quasi-monopole du fait de l’existence de tarifs réglemen-

tés et de l’accès restreint de ses concurrents à des sources d’électricité aussi compétitives que 

le nucléaire1012. La suppression progressive des tarifs réglementés1013 et l’instauration d’un 

                                                 
réseaux de distribution permet de maintenir, de manière simple, cette péréquation. Cependant, cette activité pour-
rait s’ouvrir à la concurrence et les gestionnaires de réseau pourraient se voir contraints à un tarif unique pour 
l’activité de distribution. Mais la complexité qui en résulterait ne semble pas nécessaire pour la réalisation de la 
transition énergétique (v. en ce sens : F.-M. Poupeau, « La fabrique d’une solidarité nationale. Etat et élus ruraux 
dans l’adoption d’une péréquation des tarifs d’électricité en France », Revue française de science politique 2007/5, 
vol. 57, pp. 599-628). 
1009 v. schéma de la séparation des activités énergétique, p. 41. Cependant, si la séparation des activités est censée 
assurée un accès non discriminatoire, la réalité diffère parfois, v. en ce sens : Aut. Concu., 17 décembre 2013, 
décision n° 13-D-20 sanctionnant EdF pour abus de position dominante car ses pratiques avaient pour objet d’avan-
tager ses filiales EdF Enr et EdF Enr solaire sur le marché du photovoltaïque.  
1010 Cass, com., 12 juillet 2005, n° 04-12.388, Bull. 2005 IV n° 163, p. 174. 
1011 L’activité de fourniture correspond à la vente, y compris la revente d’électricité à des clients (directive 
2003/54/CE du Parlement européen et du conseil du 26 juin 2003 concernant des règles communes pour le marché 
intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 96/92/CE, art. 2). 
1012  Commission de régulation de l’énergie, Glossaire, mot « Loi Nome », en ligne : http://www.cre.fr/glos-
saire/loi-nome consulté le 18 mai 2017. 
1013 Les tarifs réglementés de vente d’électricité pour l’ensemble des clients ayant un contrat dont la puissance est 
supérieure à 36 kVA (tarifs jaunes et verts) ont disparu le 31 décembre 2015. Seul le tarif bleu, à destination des 
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droit d’accès régulé à l’électricité nucléaire historique introduisent une « vraie concurrence en 

aval et sur tous les segments de clientèle, particuliers et professionnels »1014. Les consomma-

teurs sont désormais libres de choisir leur fournisseur d’électricité, qui peut également être pro-

ducteur d’énergie, les deux activités étant indépendantes1015.  

361. L‘ouverture à la concurrence du système électrique bouleverse les équilibres 

institués à la sortie de la Seconde guerre mondiale par la loi du 8 avril 1946 portant nationali-

sation de l’électricité et du gaz. Sous l’effet conjugué de l’ouverture à la concurrence imposée 

par l’Union européenne et la recherche d’un nouveau modèle énergétiquement sobre, les col-

lectivités territoriales retrouvent leur place centrale au sein de ce système.  

362. En impliquant la séparation des activités, l’ouverture à la concurrence offre 

aux collectivités territoriales la possibilité de passer d’une logique de contrainte1016 à l’affirma-

tion progressive de leur rôle d’autorité concédante de la distribution dans le système énergétique 

français1017. En effet, les communes et leurs groupements, depuis la loi du 15 juin 1906 relative 

aux distributions d’énergie, sont responsables de la distribution d’électricité1018. La réalisation 

de la transition énergétique, qui repose sur la production renouvelable et l’efficacité énergé-

tique, dépend des réseaux de distribution qui font le lien entre la consommation et la production 

électriques1019, et ainsi des collectivités territoriales qui en sont chargées. Plus encore, la place 

                                                 
ménages, a été conservé. La disparition des tarifs a été organisée par la loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 
portant nouvelle organisation du marché de l’électricité. 
1014 Ibid. 
1015 Le fournisseur vend l’énergie qu’il a produite, ou revend l’énergie qu’il a achetée sur les marchés énergétiques 
ou auprès du producteur nucléaire historique à un tarif spécial. En France, les fournisseurs peuvent acheter de 
l’électricité à EdF conf. à l’accès régulé à l’électricité nucléaire historique (ARENH) depuis la loi n° 2010-1488 
du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de l’électricité.  
1016 La contrainte est issue de l’obligation légale de transférer la gestion de leurs réseaux de distribution à EdF, 
lorsqu’auparavant les communes les avaient concédées à des opérateurs privés. 
1017 F.-M. Poupeau, op.cit. 
1018 En 1906, les collectivités locales (communes et syndicats communaux) sont les autorités concédantes de la 
distribution d’électricité pour la clientèle des particuliers, des artisans et des petites entreprises, la loi ne concernant 
que la distribution d’électricité d’une tension inférieure à 63 000 volts. Pour les autres consommateurs, l’Etat est 
autorité concédante (F.-M. Poupeau, « Un néo-libéralisme centralisateur- les collectivités locales dans la libérali-
sation du système de distribution électrique français », Politiques et management public, vol.18, n° 2, 2000, pp.1-
24).  
1019 P. Billet, « Collectivités territoriales et transition énergétique », JCP A, n° 41, 7 octobre 2013, 2296. 
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des collectivités territoriales dans le système énergétique est renforcée par l’évolution de l’or-

ganisation administrative qui institue l’intercommunalité en échelon de décentralisation et per-

met ainsi de rétablir un certain équilibre des pouvoirs entre le concessionnaire national, en si-

tuation de monopole, et l’échelon local1020 (Titre 1).  

La place centrale des collectivités territoriales doit également se traduire dans le finan-

cement de la transition énergétique. Si les collectivités territoriales sont en charge de la transi-

tion énergétique, elles doivent alors disposer de l’ensemble des outils nécessaires à sa réalisa-

tion y compris financiers. Or, les collectivités locales développent des dispositifs financiers 

additionnels à ceux développés par l’Etat conduisant à une perte de deniers publics et rendant 

illisible l’action publique en la matière (Titre 2). 

 

   

                                                 
1020 P. Sokoloff, « Lutte contre le changement climatique, décentralisation énergétique, efficience des politiques 
publiques et cohésion territoriale : une synthèse nécessaire, un défi ambitieux », Revue Energie-Environnement-
Infrastructures, n° 1, janvier 2016, dossier n° 3 ; égal. A. Berthonnet, « L’électrification rurale ou le développe-
ment de la « fée électricité » au cœur des campagnes françaises dans le premier XXème siècle », Histoire et So-
ciétés rurales, 2003/1, Vol. 19, p. 200 ; égal. C. Bouneau, « Les grands réseaux techniques pères fondateurs de 
l’Europe », Politique internationale, n° 137, automne 2012, p. 399 cité par C. Bouneau, J.-B. Vila, « Transition 
énergétique et réforme territoriale : les enjeux d’un dialogue complexe », Revue Energie-Environnement-Infras-
tructures, n° 1, janvier 2016, dossier n° 2 : « L’architecture verticale production/transport/distribution laissait 
peu de place à la gouvernance des collectivités locales, malgré tous les efforts de la puissante FNCCR qui avait 
réussi à maintenir le régime de la concession et le statuts des régies et des syndicats d’électrification ».  
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Titre 1. La gestion de la distribution d’électricité par les collectivi-

tés territoriales   

363. Les réseaux de distribution d’électricité assurent l’équilibre du système éner-

gétique en liant la consommation à l’offre d’électricité. La qualité et la continuité du service 

public électrique sont assurés par un équilibre constant entre l’offre et la demande d’électri-

cité1021. La maîtrise de la demande énergétique et la production d’énergie renouvelable, piliers 

de la transition énergétique française, dépendent de l’activité de distribution : la demande éner-

gétique transitant par les réseaux de distribution et la production d’énergie renouvelable étant 

injectée dans ces mêmes réseaux. La relation contractuelle entre le distributeur et les collecti-

vités territoriales concédantes vise à maintenir la qualité de ce service public par une politique 

d’investissement soutenue, tout en promouvant la réalisation de la transition énergétique.  

364. Pour rappel, la loi du 8 avril 19461022 en nationalisant le secteur de l’électri-

cité et du gaz transfère la gestion de l’activité de distribution à l’établissement public qu’elle 

crée. Si la création d’EdF emporte nationalisation et concession de l’activité de distribution, la 

loi maintient néanmoins dans les textes le pouvoir local des communes : l’article 36 dispose 

que « sauf convention expresse contraire, les collectivités locales restent propriétaires des ins-

tallations qui leur appartiennent, ou de celles qui, exploitées sous le régime de l’affermage ou 

de la concession, devraient leur revenir gratuitement à l’expiration du contrat ». Le législateur 

                                                 
1021 La Commission de Régulation de l’énergie indique que « l’électricité ne se stocke pas. À tout moment, sur le 
réseau, la quantité d’électricité injectée doit être égale à la quantité d’électricité soutiré. Du côté physique, l’équi-
libre entre production et consommation, soumis aux aléas de consommation ou de production est assuré en temps 
réel par RTE. Du côté financier, les écarts entre injection et soutirage ont un coût, assumé par les responsables 
d’équilibre des réseaux », en ligne, disponible à http://www.cre.fr/operateurs/responsables-d-equilibre consulté le 
18 mai 2017.  
1022 Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz. 

http://www.cre.fr/operateurs/responsables-d-equilibre
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de 1946 a ainsi cherché à ménager les sensibilités locales en maintenant la propriété des collec-

tivités territoriales, les régies locales de distribution1023 et le soutien à l’électrification rurale1024.  

 Toutefois, F.-M. Poupeau souligne que la création d’EdF « limite considérablement 

l’exercice d’un réel pouvoir local, les collectivités ne pouvant avoir recours à d’autres conces-

sionnaires, ni créer leur propre régie. D’autre part, le statut public du nouvel opérateur, la 

nature des liens que celui-ci entretient avec l’Etat rendent incertain l’exercice d’une réelle 

gestion locale du service public de l’électricité »1025. De plus, l’existence de la tutelle sur les 

actes des collectivités locales jusqu’aux lois de décentralisation1026 annihile toute possibilité de 

négociation1027 des contrats de concessions jusqu’à « la quasi-disparition de la liberté contrac-

tuelle »1028.  

 La décentralisation administrative et l’ouverture à la concurrence du secteur électrique 

ont permis aux collectivités territoriales de retrouver une relative marge de manœuvre dans leur 

relation avec le distributeur national en situation de monopole1029. Cependant, l’affirmation de 

leur rôle d’autorité concédante a entrainé de fortes tensions et donné lieu à quelques contentieux 

avec le distributeur Enedis1030.  

                                                 
1023 La loi autorise le maintien des entreprises locales de distribution dont le capital est détenu par des collectivités 
locales. L’article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz établit que 
les distributeurs non nationalisés sont les seuls gestionnaires de la distribution électrique sur leur zone de desserte. 
D’après l’Association nationale des régies de service public et des organismes constitués par les collectivités lo-
cales ou avec leur participation (ANROC), 160 entreprises locales de distribution assurent aujourd’hui 5% de la 
distribution d’électricité dans 2800 communes et desservent ainsi près de 3,5 millions d’habitants.  
1024 F.-M. Poupeau, « Un néo-libéralisme centralisateur- Les collectivités locales dans la libéralisation du système 
de distribution électrique français », Politiques et management public, vol.18, n° 2, 2000, p. 4 et suiv. 
1025 Ibid. 
1026 Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
et loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et 
libertés des communes, des départements et des régions et précisent les nouvelles conditions d’exercice du contrôle 
administratif sur les actes des autorités communales, départementales et régionales.  
1027 Par ex : CE, 7 juin 1995, Lagourgue et autres, n° 143647 / 143648, Rec.  
1028 J.-M. Pontier, « Les entreprises locales de gaz et d’électricité » cité par G. Marcou, « Electricité, marché unique 
et « transition énergétique » : les contradictions du nouveau système électrique et la place des collectivités territo-
riales » in G. Marcou (dir.), Collectivités territoriales et énergie : ambitions et contradictions, Droit et gestion des 
collectivités territoriales, Le Moniteur, 2013. 
1029 F.-M. Poupeau, op.cit, p.12 ; égal. G. Marcou, ibid. : « C’est l’environnement concurrentiel des réseaux qui a 
conduit à redonner de la substance aux concessions des distributions locales, dont le maintien aurait pu être 
considéré comme une survivance de peu de portée dans le cadre d’une organisation nationale des réseaux ».  
1030 De nombreux comptes rendus annuels de concession ont été rejetés par les autorités concédantes et un conten-
tieux important est né entre Enedis, le distributeur et le Syndicat intercommunal de la périphérie de Paris pour les 
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365. L’étude de l’évolution de la relation contractuelle entre les autorités concé-

dantes de la distribution d’électricité et le concessionnaire exige l’examen préalable du cadre 

juridique de l’activité de distribution et notamment de la nature concessive de son contrat de 

gestion décrit par F.-M. Poupeau comme relevant à de nombreux égards de « la fiction juri-

dique »1031 (chapitre 1). L’évolution de la relation contractuelle est liée à l’introduction des 

technologies numériques au sein des réseaux de distribution permettant au concessionnaire de 

délivrer toutes les informations utiles à l’autorité concédante pour son contrôle de l’exécution 

du service public et la définition de ses politiques énergétiques locales (chapitre 2).  

Chapitre 1. Le renouveau du cadre juridique de l’activité de distribution d’électricité 

366. Activité indépendante1032 depuis la séparation des activités énergétiques1033, 

la distribution est au cœur de la transition énergétique. Interface entre les usagers du service 

public électrique, les collectivités locales propriétaires des réseaux, les producteurs énergé-

tiques nationaux et locaux, les fournisseurs et le transporteur d’électricité national, la distribu-

tion est la clé de voute du système énergétique français dans la mesure où elle assure l’adéqua-

tion permanente de l’offre électrique aux besoins de la consommation locale. En effet, l’ar-

ticle  2 de la loi du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service 

                                                 
énergies et les réseaux de communication (SIPPEREC). Nous aborderons l’évolution des relations contractuelles 
dans les développements suivants (infra. n° 457).  
1031 F.-M. Poupeau, op.cit., p. 6. 
1032 L’emploi du terme « indépendante » vise à souligner qu’elle n’est plus rattachée à aucune des autres activités 
énergétiques auparavant exercée au sein de l’établissement public national EdF, à savoir la production ou la four-
niture.  
1033 Une dissociation comptable des activités de production, de transport et de distribution d’électricité doit être 
établie (loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de 
l’électricité, art. 25 ; loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie, art. 13 ; égal. directive 
2003/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2003 concernant des règles communes pour le marché 
intérieur de l’électricité, art. 19 et directive 2009/72/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 
concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité). La séparation comptable est complétée 
par une séparation juridique des gestionnaires de réseaux, « il doit être indépendant, au moins sur le plan de la 
forme juridique, de l’organisation et de la prise de décision, des autres activités non liées à la distribution » (di-
rective du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2003 concernant des règles communes pour le marché 
intérieur de l’électricité, art. 15 transposée par la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de 
l’électricité, art.13).  
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public de l’électricité dispose que les réseaux publics de distribution assurent la desserte ration-

nelle du territoire national et l’interconnexion avec les pays voisins, ainsi que le raccordement 

et l’accès aux réseaux dans des conditions non discriminatoires.  

367. L’activité de distribution est définie par la Commission de régulation de 

l’énergie comme l’activité de desserte électrique à moyenne ou basse tension aux consomma-

teurs finaux. L’organisation du système énergétique repose sur « un maillage selon une logique 

arborescente, acheminant l’énergie de ces grands sites de production vers les consomma-

teurs »1034. L’activité de distribution représente le dernier maillon du circuit d’acheminement 

électrique composé d’un réseau de transport interconnecté pour les grandes quantités d’énergie 

et de réseaux « régionaux de répartition » qui alimentent les réseaux de distribution. Cette or-

ganisation verticale du système électrique est « unidirectionnelle »1035 : la production d’énergie 

assurée par les centrales nucléaires est gérée à l’échelon central par EdF avant d’être transportée 

par les réseaux à très haute tension et distribuée par les réseaux de distribution à moyenne et 

basse tension. Les modalités de délégation de l’activité de distribution reflètent cette organisa-

tion : les collectivités territoriales ne peuvent négocier avec le concessionnaire en situation de 

monopole, dont le seul engagement consiste en la fourniture d’électricité sans interruption aux 

usagers.  

368. La production d’énergie renouvelable, par nature décentralisée en raison de 

l’utilisation de ressources naturelles, annonce la naissance d’un nouveau système électrique 

communicant, permettant l’intégration de la production d’électricité renouvelable au réseau 

tout en maintenant la qualité du service public électrique. En effet, le caractère intermittent des 

énergies renouvelables doit être géré afin que la quantité d’électricité circulant sur le réseau 

corresponde toujours à la consommation. Les réseaux de distribution d’électricité, s’ils conti-

nuent à desservir tout le territoire en électricité, doivent également s’adapter à l’injection de 

                                                 
1034 M. Derdevet, Energie, l’Europe en réseaux – Douze propositions pour une politique commune en matière 
d’infrastructures énergétiques, Rapport à F. Hollande, Président de la République, La Documentation Française, 
Paris, 2015. 
1035 La communication entre la production et la consommation ne s’effectue que dans un seul sens : l’électricité 
produite suit un seul circuit, de son site de production central à son lieu de consommation local. La production 
d’électricité ne prend pas en compte la possibilité de gestion de la consommation électrique locale.  
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l’électricité renouvelable produite localement. Le consommateur d’électricité est désormais un 

producteur potentiel d’électricité renouvelable et la maîtrise de sa consommation d’énergie lui 

permet également de prendre part à la gestion de l’équilibre du réseau1036.  

369. Chargée de réaliser l’équilibre entre la production et la demande électrique 

tout en assurant la qualité et la continuité du service public, la concession de l’activité de dis-

tribution déroge au droit commun (section 1). Grâce aux évolutions technologiques, le conces-

sionnaire fournit des informations précises et utiles aux collectivités territoriales pour l’exercice 

de leurs compétences, et la relation concessive évolue vers une forme de partenariat entre col-

lectivités locales concédantes et concessionnaire permettant la réalisation d’une transition éner-

gétique performante (section 2).  

Section 1. La concession de distribution électrique, un contrat dérogatoire au droit commun  

370. L’activité de distribution électrique peut être exercée sous différentes formes1037. 

Le système électrique français repose sur « une cohabitation pour le moins insolite »1038 entre 

les communes et leurs groupements, propriétaires des réseaux de distribution, et l’Etat qui coor-

donne la distribution et la production et assure aux usagers un accès égal à l’électricité.  

371. La distribution d’électricité est une activité de service public concédée à un ges-

tionnaire en situation de quasi-monopole couvrant 95% du territoire, les entreprises locales de 

                                                 
1036 Par ailleurs, un mécanisme de capacité est développé pour encourager l’effacement de la consommation (fait 
de modérer volontairement sa consommation) et favoriser l’investissement dans de nouveaux moyens de produc-
tion qui permettront de satisfaire la demande supplémentaire lors des pointes de consommation (EDF.fr, « Mieux 
comprendre le mécanisme de capacité en 3 questions clés », Le Mag, 29 novembre 2016).  
1037 M. Derdevet, Energie, l’Europe en réseaux, Douze propositions pour une politiques commune en matière 
d’infrastructures énergétiques, La Documentation française, 2015, p.19 : l’organisation de la distribution italienne 
est similaire à celle de la France, où un opérateur (Enel Distribuzione) dessert 85% du marché italien et des con-
cessions locales réparties entre 150 distributeurs, propriétaires des ouvrages. En Allemagne, la distribution est 
assurée par 880 distributeurs, dont les tarifs sont régulés par l’agence fédérale des réseaux, sans péréquation tari-
faire. Les communes, par le biais des entreprises communales sont « fréquemment » gestionnaires des réseaux. En 
Belgique, la distribution est organisée entre des entreprises publiques communales (Intercommunales) mixtes, dont 
Electrabel est associé, et des entreprises publiques pures. 
1038 F.-M. Poupeau, « Un néo-libéralisme centralisateur- Les collectivités locales dans la libéralisation du système 
de distribution électrique français », Politiques et management public, vol. 18, n° 2, 2000, p. 3. 
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distribution assurant les 5% restants de la desserte1039. Cette activité est régulée par la Commis-

sion de régulation de l’énergie, autorité administrative indépendante créée par la loi du 10 février 

2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité1040, qui 

garantit l’indépendance des gestionnaires de réseaux1041 et le droit d’accès aux réseaux publics 

de distribution d’électricité1042, et veille notamment à leur bon fonctionnement1043.  

372. Les concessions de distribution d’électricité offrent une exploitation unifiée du 

service public de distribution électrique, une optimisation des coûts et une péréquation tarifaire du 

coût d’acheminement de l’électricité1044 , cependant elles ne répondent pas aux critères de la con-

cession de service. L’attribution obligatoire de ce contrat de distribution à un opérateur de droit 

privé unique et son régime juridique déroge aux principes de la commande publique (§1). Si histo-

riquement la gestion de la distribution d’électricité était déléguée par des contrats de concession, 

l’évolution de l’appréciation du critère de risque d’exploitation, caractéristique de la concession, 

qui résulte de la directive concession interroge quant à sa qualification (§2). 

§1. Le caractère obligatoire de la concession 

373. L’article 1er de la loi de modernisation et de développement du service public de 

l’électricité du 10 février 2000 dispose que le service public de l’électricité a pour objet la garantie 

                                                 
1039 Chiffres issus de la Commission de régulation de l’énergie. 
1040 Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’énergie, 
art. 28. 
1041 La CRE approuve, après avis de l’Autorité de la concurrence, les règles comptables de séparation des activités entre 
production, transport, distribution et autres activités des opérateurs intégrés d’électricité (C. ener., art. L. 111-86), elle 
peut saisir l’Autorité de la concurrence des abus de position dominante t des pratiques entravant le libre exercice de la 
concurrence dont elle a connaissance (C. ener., art. L. 134-16).  
1042 La CRE fixe ainsi le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité (C. ener., art. L. 341-3), est destinataire des 
contrats conclus entre les opérateurs de réseaux et leurs utilisateurs, fournisseurs énergétiques (C. ener., art. L. 111-91), 
est compétente pour les litiges concernant l’accès aux réseaux entre les utilisateurs et le gestionnaire (C. ener., art. L. 
134-19) et également pour prononcer des sanctions en cas de manquements à ses obligations de la part du gestionnaire, 
d’une exploitation, d’un opérateur ou d’un fournisseur (C. ener., art. L. 134-25). 
1043 La CRE est destinataire du programme annuel d’investissement des gestionnaires de réseaux qu’elle approuve. Elle 
veille à la réalisation de ces investissements nécessaires au développement des réseaux (C. ener., art. L. 321-6). 
1044 C. comptes, L’ouverture du marché de l’électricité à la concurrence : une construction inaboutie, Rapport public 
annuel 2015, février 2015, p. 108 et suiv. Le maintien de la péréquation tarifaire n’est pas la conséquence du maintien 
du monopole, les choses sont décorrélées. S’il est vrai que le maintien du monopole permet une structure simplifiée de 
la péréquation tarifaire, plusieurs entreprises de distribution pourraient aussi très bien assurer une péréquation tarifaire 
(D. Rousseau, consultation relative à la constitutionnalité de l’article L. 111-52 du code de l’énergie, en ligne, disponible 
sur www.cler.org).  

http://www.cler.org)/
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de l’approvisionnement en électricité sur l’ensemble du territoire national1045. Pour répondre à cet 

objectif, les acteurs en charge de ce service public assurent le développement et l’exploitation des 

réseaux publics de transport et de distribution, qui desservent le territoire national ainsi que le rac-

cordement et l’accès à ces réseaux, de manière non discriminatoire1046. L’activité de distribution est 

définie par la directive du 13 juillet 2009 établissant des règles communes pour le marché intérieur 

de l’électricité comme « le transport d’électricité sur des réseaux de distribution à haute, à moyenne 

et à basse tension aux fins de fourniture à des clients, mais ne comprenant pas la fourniture »1047. 

Activité déléguée à l’établissement public national EdF depuis la loi du 8 avril 1946, ce contrat de 

concession déroge au droit commun. La séparation des activités créant le distributeur national Ene-

dis ne remet pas en question l’attribution de ces contrats à cet opérateur unique, sans procédure de 

mise en concurrence.  

374. En raison de la nature particulière de l’activité de distribution1048, le contrat de 

concession liant les collectivités concédantes, communes et intercommunalités, au distributeur na-

tional Enedis déroge aux principes de droit commun des contrats du fait de l’obligation légale de 

délégation de l’activité (A). Par ailleurs, le maintien d’un monopole public au sein du secteur éner-

gétique interroge quant à sa compatibilité avec le droit de l’Union européenne (B). Pour finir, l’obli-

gation de contracter avec le seul distributeur national sans pouvoir exercer cette activité en régie 

porte atteinte au principe constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales (C).  

A. L’obligation de délégation  

375. L’activité de distribution est déléguée par la loi au distributeur national, Enedis, 

qui conclut avec les communes des contrats de concession. La qualification de contrat de concession 

                                                 
1045 Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électri-
cité, art. 1er . 
1046 Loi du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité, art. 2. 
1047 Directive 2009/72/CE du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité 
et abrogeant la directive 2003/54/CE, art. 2. 
1048 La distribution est un service public à la fois local, les réseaux de distribution appartenant aux communes autorités 
concédantes, et national, la gestion du service étant assurée par un concessionnaire unique à l’échelle nationale. 
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date de la loi du 8 avril 1946 qui dispose, à l’article 36, que les établissements auxquels sont trans-

férées les concessions d’électricité nationalisées devront observer les dispositions des cahiers des 

charges en vigueur.  

376. L’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales fixe les règles 

de la gestion de l’activité de distribution et établit que les communes et leurs établissements de 

coopération intercommunale, en tant qu’autorités concédantes de la distribution électrique, négo-

cient et concluent les contrats de concession et exercent le contrôle du bon accomplissement des 

missions de service public établies au cahier des charges.  

Cet article dispose, par ailleurs, que les communes et les établissements publics à qui la 

compétence relative à la distribution d’électricité a été déléguée sont autorités organisatrices de la 

distribution d’électricité. A ce titre, elles exploitent le réseau de distribution en régie ou par le re-

cours à la concession. La qualité d’autorité organisatrice de la distribution n’emporte pas automati-

quement celle d’autorité concédante : les collectivités territoriales exerçant l’activité de distribution 

en régie sont autorités organisatrices sans en être concédante1049. L’emploi du terme « autorité » 

désigne le pouvoir légitime de commandement1050 des collectivités territoriales en matière de dis-

tribution électrique, que leur confère la propriété des réseaux. Le terme « organisatrice » fait, quant 

à lui, référence à la volonté originelle des communes d’établir des structures pour distribuer l’élec-

tricité. En effet, d’après G. Cornu, l’action d’organiser requiert l’établissement de structures en vie 

de l’exercice d’une activité1051. La qualité d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité 

offre donc aux communes et intercommunalités la possibilité de gérer leurs missions de service 

public selon les modalités qu’elles souhaitent.  

377. Cependant, la loi de nationalisation du 8 avril 1946 supprime toute liberté con-

tractuelle1052 aux collectivités territoriales en matière énergétique en les obligeant à concéder cette 

                                                 
1049 Il est vrai cependant que ces collectivités représentent environ 5% de l’activité de distribution et que dans la quasi-
majorité des cas, l’autorité organisatrice de la distribution d’électricité est également autorité concédante. 
1050 G. Cornu (dir.), Vocabulaire juridique, mot « autorité », PUF, 8ème éd., mai 2008. 
1051 Ibid., mot « organisation ». 
1052 Le Conseil constitutionnel reconnaît expressément la liberté contractuelle des communes à l’occasion de la décision 
du 30 novembre 2006, Loi relative au secteur de l’énergie, n° 2006-543 DC. Pour D. Rousseau, la liberté contractuelle 
protège deux aspects du contrat : la naissance du contrat et son exécution.  
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activité de service public à l’établissement public national EdF1053. L’article 6 dispose que l’en-

semble des biens, droits et obligations des entreprises qui ont pour activité principale, la production, 

le transport ou la distribution d’électricité est intégralement transférée à EdF. La loi conserve néan-

moins les droits des collectivités locales résultant de la loi de 1906 relative aux distributions d’éner-

gie : les collectivités locales demeurent propriétaires des infrastructures1054. Les entreprises titulaires 

de contrats de concession de distribution publique d’électricité sont nationalisées et rassemblées au 

sein de l’établissement public EdF qui devient titulaire de leurs contrats de concession.  

Les collectivités territoriales voient ainsi leurs contrats de concession transférés de plein 

droit à EdF qui assure désormais l’activité de distribution. La nationalisation de l’activité de distri-

bution publique interdit aux collectivités territoriales de l’exercer en régie. Les collectivités sont 

alors, en théorie, autorités organisatrices de la distribution d’électricité mais dans le cadre d’une 

obligation de concession ne leur laissant, dans les faits, aucune marge de manœuvre pour organiser 

leur service public. La nature monopolistique et centralisée de l’établissement public EdF réduit à 

néant toutes capacités de commandement ou de négociation des communes et intercommunalités 

concédantes.  

La qualité d’autorité organisatrice n’a pas de réalité, elle se confond avec le statut d’autorité 

concédante de la distribution d’électricité. Toutefois, une exception a été prévue à l’article 23 de la 

loi de nationalisation pour les régies ou les sociétés de distribution à économie mixte préexistantes 

dans lesquelles l’Etat ou les collectivités publiques détenaient la majorité du capital. Ces sociétés 

sont maintenues dans leur situation, tant que leur caractère public de leur capital est conservé. Ega-

lement appelées distributeurs non nationalisés, ces entreprises locales de distributions représentent 

aujourd’hui environ 5% de la distribution d’électricité sur le territoire métropolitain.  

378. Ainsi, le gestionnaire de l’activité de distribution exerce de plein droit sa mission 

en lieu et place des entreprises préexistants au sein d’une zone de desserte exclusive correspondant 

                                                 
1053 Le choix de la nationalisation des contrats de concession permettait probablement au législateur de conserver la 
propriété des communes des infrastructures de réseaux tout en gérant leur activité de distribution sans avoir à recourir 
à une procédure d’expropriation.  
1054 La propriété publique locale est garantie qu’elle soit ab initio ou qu’elle ne le soit qu’à l’expiration du contrat de 
délégation. 
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aux frontières géographiques de l’autorité concédante de la distribution d’électricité1055. Ses mis-

sions sont définies par le contrat de concession : la définition et la mise en œuvre des politiques 

d’investissement et de développement des réseaux pour le raccordement des installations et l’inter-

connexion aux autres réseaux, la conception et la construction des ouvrages ainsi que la maîtrise 

d’œuvre des travaux (entretien et maintenance1056) sur les réseaux.  

379. Les collectivités territoriales, communes et intercommunalités exerçant l’activité 

de distribution sont donc dans une situation particulière car tout en étant propriétaires des réseaux, 

elles n’en ont pas les attributs. L’article 544 du code civil dispose que la propriété est le droit de 

jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, or en l’espèce, les collectivités ne sont 

pas libres d’user de leurs biens comme elles l’entendent, la gestion ayant été transférée de plein droit 

à un distributeur national pour une durée illimitée.  

380. Le maintien de ce monopole de distribution, à la suite de la séparation des activités 

énergétique et de l’ouverture à la concurrence du secteur, interroge sa compatibilité avec les direc-

tives européennes.  

B. L’obligation de délégation, l’organisation de la distribution et le droit de l’Union  

381. L’attribution obligatoire des concessions de distribution à un opérateur national 

unique1057, tant au regard du maintien d’un monopole que de l’absence d’une procédure de mise en 

concurrence pour l’attribution de ces contrats publics1058, questionne son « euro-compatibilité ». 

382. L’Union européenne, dans le cadre de la réalisation du marché commun, s’est 

attaquée aux monopoles de droit et de fait dans le but de développer la concurrence dans ces secteurs 

afin de favoriser la libre circulation des biens et marchandises. L’article 15 de la directive 

2003/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2003 concernant les règles communes 

                                                 
1055 C. ener., art. L. 111-52. 
1056 C. ener., art. L. 322-8 et suiv.  
1057 Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement de l’électricité, art. 18. 
1058 C. Cabanes, B. Neveu, « L’absence de mise en concurrence des concessions de distribution d’électricité confortée 
par le juge administratif – CAA Paris, 25 février 2013, n° 12PA00593 », Complément Services Publics, Le Moniteur, 
avril 2013. 
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pour le marché intérieur de l’électricité dispose alors que lorsque le gestionnaire de réseau de dis-

tribution fait partie d’une entreprise verticalement intégrée, il doit être indépendant, au moins sur le 

plan de la forme juridique, de l’organisation et de la prise de décision des autres activités non liées 

à la distribution. De plus, conformément au principe fondamental de non-discrimination issu de la 

jurisprudence européenne TelAustria1059, l’attribution de contrats publics est soumise à des procé-

dures de mise en concurrence.  

Toutefois, pour éviter de bouleverser l’organisation énergétique des Etats membres entre 

l’obligation de séparation des activités et la mise en concurrence des concessions de distribution 

d’électricité, la directive 2009/72/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 con-

cernant des règles communes pour le marché intérieur prévoit à son article 24, la possibilité pour les 

Etats membres de désigner « pour une durée à déterminer par les Etats, un ou plusieurs gestion-

naires de réseaux de distribution »1060. Le droit de l’Union européenne introduit ainsi une exception 

aux règles de mise en concurrence en permettant aux Etats membres de créer temporairement un 

monopole au profit d’un gestionnaire de réseaux pour gérer l’activité de distribution1061. A la diffé-

rence de l’obligation de séparation des activités, l’obligation de mise en concurrence est aménagée.  

383. S. Nicinski s’interroge alors sur la légalité de cette disposition au regard des prin-

cipes fondamentaux du droit de l’Union européenne1062. En effet, l’article 106 § 2 du Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne soumet les entreprises chargées de la gestion de services 

d’intérêt économique général aux règles fondamentales des traités, y compris à celles relatives à la 

concurrence tant qu’elles ne font pas obstacle à l’accomplissement en droit ou en fait de la mission 

particulière qui leur a été impartie1063.  

                                                 
1059 CJCE, 7 décembre 2000, TelAustria et Telefonadress, C-324/98, Rec. CJCE 2000 : les contrats, s’ils ne sont pas 
l’objet d’une directive, doivent respecter les règles fondamentales du traité et le principe de non-discrimination qui 
implique une obligation de transparence, consistant à garantir, en faveur de tout soumissionnaire, un degré de publicité 
adéquat permettant une ouverture des marchés de services à la concurrence ainsi que le contrôle de l’impartialité des 
procédures d’adjudication.  
1060 Directive 2009/72/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes 
pour le marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 2003/54/CE, art. 24. 
1061 Les Etats membres désignent ou demandent aux entreprises propriétaires ou responsables de réseaux de distribution 
de désigner ces gestionnaires de réseaux. 
1062 S. Nicinski, « A propos des concessions locales de distribution d’électricité », AJDA, 2010 p. 1737. 
1063 CJCE, 19 mai 1993, Corbeau, C-320/91, Rec. CJCE 2003, cons. 14. 
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Les services d’intérêt économique général relèvent de la catégorie des services d’intérêt 

général, activités de service à objet commercial ou non, considérées comme indispensables à la vie 

quotidienne par les autorités publiques et soumises à des obligations spécifiques de service pu-

blic1064. Le droit européen légifère sur les services d’intérêt économique général sans en définir les 

contours1065 : la définition provient de la pratique communautaire. Le Livre vert sur les services 

d’intérêt général de la Commission européenne du 21 mai 2003 les définit comme des services de 

nature économique que les Etats membres ou l’Union européenne soumettent à des obligations spé-

cifiques de service public en vertu d’un caractère d’intérêt général1066. Ces services couvrent les 

activités de réseaux comme le transport, l’énergie ou encore les services postaux1067. L’électricité 

relève de cette catégorie européenne de service public1068. La directive européenne 2009/72/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le mar-

ché intérieur de l’électricité, autorisant la désignation par l’Etat d’un gestionnaire temporaire de 

réseaux de distribution sans procédure de concurrence, est alors conforme au droit primaire euro-

péen.  

384. Cependant, l’autorisation de monopole temporaire instituée par cette directive du 

13 juillet 2009 ne répond pas en tous points à la situation française où le monopole du distributeur 

est institué depuis 1946. La situation française relève uniquement de l’article 106 § 2 TFUE1069 qui 

impose le respect des règles concurrentielles tant qu’elles ne font pas obstacle à l’accomplissement 

de la mission de service public confiée à l’opérateur. Les restrictions concurrentielles doivent alors 

                                                 
1064 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen 
et au comité des régions accompagnant la communication intitulée « Un marché unique pour l’Europe du 21ème siècle : 
Les services d’intérêt général, y compris les services sociaux d’intérêt général : un nouvel engagement européen », 
Bruxelles, 20 novembre 2007. 
1065 En effet, l’art. 106§2 TFUE dispose uniquement que les entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt 
économique général ou présentant le caractère d’un monopole fiscal sont soumises aux règles des traités, notamment 
aux règles de concurrence.  
1066 Livre vert n° COM (2003) 270 final, 21 mai 2003, Les services d’intérêt général, p.7 et suiv.  
1067 Ibid. 
1068 Ibid. 
1069 La situation française ne relève pas de la directive européenne du 13 juillet 2009 qui prévoit la possibilité d’instituer 
un monopole temporaire à un opérateur de réseaux. Cependant, pour des raisons de démonstration, il nous semblait 
opportun de partir des directives particulières instituant le marché intérieur de l’énergie avant d’aborder le cas particulier 
de la France, qui relève du droit primaire de l’Union européenne.  
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s’avérer nécessaires à la réalisation de cette mission de service public : la Cour de justice des com-

munautés européennes juge qu’ « à cet égard, il faut tenir compte des conditions économiques dans 

lesquelles est placée l’entreprise, notamment des coûts qu’elle doit supporter et des règlementations 

particulières en matière d’environnement, auxquelles elle est soumise »1070.  

385. En France, l’activité de distribution d’électricité a pour objet la desserte de l’en-

semble des usagers au même tarif, sans considération de leur localisation géographique1071. L’objet 

de la distribution ne fait pas obstacle à la mise en concurrence. En revanche, l’introduction d’un 

tarif unique d’utilisation des réseaux publics d’électricité limite la mise en concurrence de ces con-

cessions de distribution1072. La distribution peut être ouverte à la concurrence mais les opérateurs 

économiques se verront imposer un tarif unique pour leur activité de distribution, sans modulation 

suivant la zone géographique dans laquelle ils opèrent1073. L’institution de la péréquation tarifaire 

encourage celui du monopole.  

386. L’exemption d’ouverture à la concurrence de l’activité de distribution confirme le 

maintien du monopole d’Enedis. En effet, les autorités organisatrices de la distribution d’électricité, 

à la fin de leur contrat de concession, n’ont d’autres choix que de pérenniser leur relation contrac-

tuelle avec le distributeur national. La loi du 8 avril 1946 limite également toute possibilité de reprise 

en régie de cette activité par les collectivités concédantes1074. L’atteinte au principe constitutionnel 

de la libre administration des collectivités territoriales se pose alors.  

                                                 
1070 CJCE, 27 avril 1994, Commune d’Almelo, C-393/92, Rec. CJCE 1994, cons. 49. 
1071 L’acheminement de l’électricité a un prix supérieur en zones rurales, éloignées des zones urbaines, dont la densité 
de population est moindre. Pour l’établissement d’un tarif unique pour tous les usagers, le coût de l’acheminement de 
l’électricité fait l’objet d’une péréquation tarifaire sur tout le territoire. Cette péréquation est assurée par le mécanisme 
du tarif d’utilisation des réseaux publics d’énergie.  
1072 Dans une décision concernant la distribution de gaz (applicable à la distribution d’électricité, étant donné leurs 
similitudes), le Conseil Constitutionnel a jugé que l’atteinte à la liberté contractuelle des collectivités locales était jus-
tifiée par la nécessité d’assurer la cohérence du réseau concédé et de maintenir la péréquation des tarifs d’utilisation des 
réseaux (Cons. const., 30 novembre 2006, Loi relative au secteur de l’énergie, DC n° 2006-543). 
1073 Il paraît peu envisageable que des opérateurs économiques souhaitent se lancer dans cette activité, car en fonction 
des zones géographiques, la distribution d’électricité s’effectue à un coût nettement supérieur, et si le gestionnaire ne 
peut pas compenser avec des zones plus rentables, l’exercice de cette activité risque de présenter un déficit d’exploita-
tion.  
1074 Loi n° 46-628 du 8 avril 1946, art. 23 : « Les sociétés de distribution à économie mixte dans lesquelles l'Etat ou les 
collectivités publiques possèdent la majorité, les régies ou services analogues constitués par les collectivités locales 
sont maintenus dans leur situation actuelle, le statut de ces entreprises devant toujours conserver le caractère particu-
lier qui leur a donné naissance d'après les lois et décrets en vigueur ou futurs ». 
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C. L’obligation de délégation et la libre administration des collectivités territo-

riales  

387. Si la centralisation de la gestion de la distribution d’électricité par un opérateur 

unique en situation de monopole semble se justifier pour distribuer de l’électricité à un tarif unique 

sur tout le territoire, la réalisation de la transition énergétique remet en question cette organisation. 

Le développement des énergies renouvelables et des actions de maîtrise de l’énergie, d’une part, et 

le renforcement de l’intercommunalité, d’autre part, encouragent les communes à « remunicipali-

ser » l’activité de distribution afin de s’assurer d’une cohérence entre toutes leurs politiques pu-

bliques locales énergétiques.  

Mais le Conseil d’Etat défend la possibilité d’une reprise en régie de l’activité de distribu-

tion lorsqu’elle a été concédée au distributeur national. La distribution en régie ou par une entreprise 

publique locale ne peut avoir lieu que dans les limites géographiques de la distribution non nationa-

lisée : « les communes dont les services de distribution possèdent la forme d’une société d’économie 

mixte à participation publique majoritaire, d’une régie municipale ou d’un service analogue peu-

vent librement choisir entre ces différentes solutions, les modalités de gestion et d’organisation 

desdits services ; que ces dispositions font, d’autre part, obstacle à ce qu’à l’occasion d’un chan-

gement dans le mode de gestion de la distribution d’électricité d’une commune, le périmètre géo-

graphique couvert soit modifié »1075. Le phénomène de remunicipalisation ne peut pas s’appliquer 

à la distribution d’électricité en l’état actuel du droit.  

La question de la constitutionnalité des dispositions de la loi du 8 avril 1946 obligeant le 

renouvellement de la concession avec le distributeur national et interdisant la reprise en régie de la 

distribution d’électricité a alors été posée à deux reprises au Conseil constitutionnel.  

388. Le vote de la loi du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie a donné lieu 

à une première saisine du Conseil constitutionnel pour un contrôle a priori. En l’espèce, la question 

concernait la constitutionnalité des dispositions relatives à la distribution du gaz et à la transforma-

tion de l’établissement public national GdF en société de droit privé, face aux principes de libre 

                                                 
1075 CE, 27 novembre 2002, SICAE de la région de Péronne, n° 246764, Rec. T. cité par S. Nicinski, op.cit., p. 1737. 
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administration des collectivités territoriales 1076  et de liberté contractuelle 1077 . Le raisonnement 

adopté par le Conseil constitutionnel qui prévaut dans cette décision pour le distributeur de gaz 

s’applique par analogie à la situation du distributeur d’électricité, l’organisation de l’activité étant 

similaire, le distributeur national assumant avec quelques entreprises locales de distribution, la dis-

tribution de gaz1078.  

Les parlementaires requérants soutenaient « qu’en maintenant de façon illimitée l’obliga-

tion, faite aux collectivités territoriales ayant concédé à Gaz de France la distribution publique de 

gaz naturel, de renouveler leur concession avec cette entreprise, tout en privant cette dernière de 

son caractère public, le législateur a porté à la libre administration des collectivités et à la liberté 

contractuelle une atteinte disproportionnée que ne justifie aucun motif d’intérêt général »1079. Les 

saisissants estimaient que « la libre administration des collectivités territoriales, promue par l’ar-

ticle 72 de la Constitution, ne saurait être pareillement restreinte que si le concessionnaire obligé 

est une entreprise publique »1080. Or les capitaux publics sont minoritaires dans l’entreprise GdF1081, 

à la différence d’EdF.  

Répondant à cet argument, le juge constitutionnel reconnaît l’atteinte à la liberté contrac-

tuelle et à la libre administration des collectivités locales qu’il justifie par « la nécessité d’assurer 

la cohérence du réseau des concessions et de maintenir la péréquation des tarifs d’utilisation des 

réseaux publics de distribution »1082. Ce raisonnement est applicable à la distribution électrique qui 

répond aux mêmes principes que celle du gaz, à la seule différence qu’Enedis, filiale d’EdF à 100%, 

est une entreprise publique du fait de la détention majoritaire des capitaux d’EdF par l’Etat1083. 

Toutefois, le Conseil constitutionnel ne fait nullement état dans son raisonnement du caractère pu-

blic ou privé de l’entreprise pour apprécier la proportionnalité des atteintes à la libre administration 

                                                 
1076 Cons. const., 2 juillet 2010, Commune de Dunkerque, n° 2010-12 QPC ; égal. Cons. const., 8 juillet 2011, Dépar-
tement des Landes, n° 2011-146 QPC. 
1077 Cons. const., 19 juillet 1983, Loi portant approbation d’une convention fiscale avec le territoire d’outre -mer de la 
Nouvelle Calédonie et dépendances, n° 83-160 DC. 
1078 La loi du 8 avril 1946 nationalise également l’activité du gaz, de manière identique à celle de l’électricité. 
1079 Cons. const., 30 novembre 2006, Loi relative au secteur de l’énergie, n° 2006-543 DC, cons. 28 et suiv. 
1080 Cons. const., 30 novembre 2006, Loi relative au secteur de l’énergie, ° 2006-543 DC, comm., Cah. c. const., n° 22, 
juin 2007. 
1081 Conf. à la loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie, l’Etat doit détenir à tout moment 
plus du tiers du capital de la société. 
1082 Cons. const., n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006, Loi relative au secteur de l’énergie, cons. 31 
1083 Au 31 décembre 2015, l’Etat détenait 84,9% d’EdF. 
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des collectivités territoriales et à la liberté contractuelle. Le juge constitutionnel privilégie les exi-

gences d’intérêt général dans son raisonnement sans prendre en considération la composition capi-

talistique du concessionnaire obligé. Si l’atteinte au principe de libre administration et de liberté 

contractuelle est justifiée dans le cadre d’une concession obligée à une entreprise privée, il semble 

a fortiori que cela sera également le cas avec une entreprise publique.  

389. En lien direct avec la distribution publique d’électricité, le Comité de liaison pour 

les énergies renouvelables (CLER) a tenté, à l’occasion de la signature en 2009 par la mairie de 

Paris d’un avenant de prolongation du contrat de concession de distribution avec ErdF (devenue 

Enedis), d’introduire une question prioritaire de constitutionnalité. Le requérant demandait l’annu-

lation de la délibération du conseil municipal de Paris, autorisant la signature de l’avenant de pro-

longation. Se prévalant d’une consultation de D. Rousseau1084, le requérant soutenait que l’article 

L. 111-52 du code de l’énergie, qui fixe l’organisation de l’activité de distribution entre le distribu-

teur et les entreprises locales de distribution, serait contraire au principe constitutionnel de libre 

administration des collectivités territoriales1085, au principe de liberté contractuelle et au principe 

d’égalité1086.  

L’atteinte à la libre administration des collectivités territoriales serait constituée par le 

choix imposé du concessionnaire. Conformément à la décision du Conseil constitutionnel, loi rela-

tive au secteur de l’énergie du 30 novembre 2006, l’atteinte à ce principe ne saurait être justifiée 

que pour des raisons d’intérêt général, en l’espèce la péréquation tarifaire et la cohérence du réseau. 

D. Rousseau réfute l’argument au motif que la situation d’un monopole ne garantit pas la péréqua-

tion tarifaire et que la cohérence du réseau pourrait également être assurée par plusieurs entreprises, 

dans un cadre défini par le législateur. Pour D. Rousseau, la liberté contractuelle des collectivités 

territoriales est malmenée par l’obligation de contracter une concession de service, « ce qui s’appa-

rente en tout point au régime de l’unilatéralité, de la décision imposée d’en haut »1087. Quant au 

                                                 
1084 D. Rousseau, consultation relative à la constitutionnalité de l’article L. 111-52 du code de l’énergie, 15 mars 2012, 
en ligne, disponible à www.cler.org 
1085 Le principe de libre administration des collectivités territoriales inscrit à l’article 72 de la Constitution du 4 octobre 
1958 relève des droits et libertés que la Constitution garantit et peut ainsi faire l’objet d’une question prioritaire de 
constitutionnalité ; v. en ce sens : Cons. const., 2 juillet 2010, Commune de Dunkerque, n° 2010-12 QPC. 
1086 v. en ce sens : Cons. const., 7 janvier 1988, Loi relative à la mutualisation de la Caisse nationale de crédit agricole, 
n° 87-232 DC. 
1087 D. Rousseau, op.cit. 
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principe d’égalité, D. Rousseau estime qu’il existe une différence de traitement entre les communes 

qui peuvent gérer la distribution de l’électricité par le biais de leurs entreprises locales de distribu-

tion et les autres qui doivent confier au distributeur la gestion de leurs réseaux. De plus, cette rupture 

d’égalité ne serait pas justifiée par une différence de situation.  

L’instance introduite devant le Tribunal administratif de Paris puis la Cour administrative 

d’appel connaît la même fin : la question prioritaire de constitutionnalité est rejetée1088 au motif que 

le requérant s’appuie sur des dispositions issues de l’ordonnance du 9 mai 2011 portant codification 

du code de l’énergie pour contester une délibération municipale du 15 décembre 2009.  

390. Toutefois, les arguments soulevés par cette requête appellent quelques remarques.  

Nous pouvons considérer, à l’instar du raisonnement du Conseil constitutionnel au sujet de 

la distribution de gaz, que l’atteinte au principe de libre administration des collectivités territoriales 

est avérée dans le cadre de la distribution d’électricité. Il est vrai également que le monopole ne 

garantit pas obligatoirement la péréquation tarifaire. Cependant, la possibilité pour les collectivités 

concédantes de reprendre en régie l’activité de distribution risquerait de porter atteinte à la qualité 

du service public et à sa continuité, assurées jusqu’à présent par Enedis. Le métier de distributeur 

exige de nombreuses compétences d’ingénierie que toutes les collectivités ne possèdent pas. Par 

ailleurs, la péréquation tarifaire du service de distribution, si elle n’est pas directement liée au main-

tien du monopole d’Enedis, évite la constitution d’un système énergétique plus complexe encore. 

Le principal argument justifiant ces limitations à la libre administration des collectivités territoriales, 

à la liberté contractuelle et au principe d’égalité réside, selon nous, principalement dans l’exigence 

de continuité et de qualité du service public.  

Mais, l’argument n’est pas irrévocable et la loi devrait organiser la possibilité de reprise en 

régie après examen des conditions présentées par les collectivités territoriales par la Commission de 

régulation de l’énergie pour s’assurer qu’elles présentent des caractéristiques similaires à celles des 

entreprises locales de distribution existantes. La question est actuelle car nombre de concessions 

arrivent prochainement à terme, « la majorité des concessions locales de distribution d’électricité 

                                                 
1088 TA Paris, 30 novembre 2011, Claustre / ErDF, n° 1011598/7-2 ; égal. CAA Paris, 25 février 2013, Claustre / ErDF, 
n° 12PA00593, inédit.  
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renouvelées dans les années 1990 sur la base du nouveau cahier des charges de juin 1992 a une 

durée de vie moyenne de l’ordre de 26 années »1089.  

391. La péréquation tarifaire au cœur du service public de la distribution électrique 

s’appuie sur un tarif unique d’utilisation des réseaux publics d’électricité payé par tous les consom-

mateurs d’électricité. Le concessionnaire des réseaux de distribution est rémunéré par ce tarif déter-

miné pluri-annuellement par la Commission de régulation de l’énergie qui couvre les charges de 

son activité de distribution1090. La présence d’un risque d’exploitation, critère constitutif du contrat 

de concession, se pose alors.  

§2. Le risque d’exploitation dans la concession de distribution électrique  

392. Le cahier des charges de la concession de distribution électrique établit des obli-

gations contractuelles réciproques1091 : « l’autorité concédante garantit au concessionnaire le droit 

exclusif d’exploiter le service de distribution d’énergie électrique sur le territoire et d’y établir les 

ouvrages nécessaires », le concessionnaire étant « responsable du fonctionnement du service et de 

sa gestion conformément au cahier des charges. Il l’exploite à ses risques et périls. La responsabi-

lité résultant de l’existence des ouvrages et de l’exploitation du service concédé lui incombe ». Le 

contrat prévoit la possibilité pour le concessionnaire de percevoir un prix auprès des usagers pour 

                                                 
1089 S. Nicinski, « A propos des concessions locales de distribution d’électricité », AJDA, 2010 p. 1737. 
1090 N. Foulquier, F. Rolon, « Constitution et service public », Cah. c. const. n° 37, octobre 2012 ; égal. CE, 9 mai 1951, 
Société des Concerts du Conservatoire, n° 92004, Rec. ; v. aussi. CE, 10 mai 1974, Denoyez et Chorques, n° 88032 / 
88148, Rec. : « Considérant que la fixation de tarifs différents applicables, pour un même service rendu à différentes 
catégories d’usagers d’un service ou d’un ouvrage public implique, à moins qu’elle ne soit la conséquence nécessaire 
d’une loi, soit qu’il existe entre les usagers des différences de situations appréciables, soit qu’une nécessité d’intérêt 
général en rapport avec les conditions d’exploitation du service ou de l’ouvrage commande cette mesure ». Dans le cas 
de la distribution d’électricité, le choix a été fait, pour assurer l’électrification de tout le territoire, d’instituer une forme 
de solidarité entre les zones urbaines où l’acheminement de l’électricité se fait à coûts faibles et dans les zones rurales, 
où la distribution, pour des raisons de densité de population, a lieu à un coût supérieur. 
1091 Avant les lois de décentralisation, les cahiers des charges sont établis conformément à un cahier des charges type 
approuvé par décret (décret n° 56-1225 du 28 novembre 1956 portant règlement d’administration publique pour l’ap-
plication de l’article 37 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz, approuvant le cahier des 
charges type de la concession à EdF du réseau d’alimentation générale en énergie électrique, et fixant les conditions de 
mise en vigueur du cahier des charges de ladite concession).  
La décentralisation et la suppression de la tutelle administrative abrogent l’obligation d’un cahier des charges unique. 
Les collectivités locales sont désormais libres de négocier leur concession avec le concessionnaire, même si l’existence 
d’un concessionnaire unique limite l’exercice de cette liberté (F.-M. Poupeau, « Un néo-libéralisme centralisateur-Les 
collectivités locales dans la libéralisation du système de distribution électrique français », Politiques et management 
public, vol. 18, n° 2, 2000, p. 9-10). 
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couvrir les obligations mises à sa charge1092. Le transfert au cocontractant du risque d’exploitation 

du service public détermine la nature concessive du contrat1093.  

393. L’existence d’un tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité fixé par la 

Commission de régulation de l’énergie à partir des prévisions d’investissement du concessionnaire 

« afin de couvrir l’ensemble des coûts supportés par les gestionnaires de ces réseaux »1094 interroge 

quant à une exposition du concessionnaire à un risque d’exploitation1095. Les modalités d’élabora-

tion du tarif d’utilisation des réseaux publics d’énergie (A) et le fractionnement de la maitrise d’ou-

vrage sur les réseaux (B) remettent en question la nature concessive du contrat de distribution d’élec-

tricité en limitant l’exposition au risque du concessionnaire.  

A. La limitation du risque d’exploitation et le tarif d’utilisation des réseaux  

394. Crée par la loi du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement 

du service public de l’électricité, le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité témoigne de 

l’institutionnalisation progressive de la péréquation géographique tarifaire 1096. En effet, le principe 

de péréquation tarifaire préexiste au tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité qui n’est que 

la manifestation du principe d’égalité garanti jusqu’alors par l’établissement public national EdF1097.  

                                                 
1092 Par ex., l’art. 1er du cahier des charges de concession pour le service public de la distribution d’énergie électrique 
du Cher. 
1093 Directive 2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de con-
cession, cons. 18 : « le droit d’exploitation de travaux ou de services, implique toujours le transfert au concessionnaire 
d’un risque d’exploitation de nature économique, avec la possibilité qu’il ne permette pas d’amortir les investissements 
effectués et les coûts supportés lors de l’exploitation des travaux ou services attribués dans des conditions d’exploitation 
normales, même si une partie du risque continue d’être supportée par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice. 
L’application de règles spécifiques régissant l’attribution de concessions ne serait pas justifiée si le pouvoir adjudica-
teur ou l’entité adjudicatrice évitant à l’opérateur tout risques de pertes, en lui garantissant un revenu minimal supé-
rieur ou égal aux investissements effectués et aux coûts qu’il doit supporter dans le cadre de l’exécution du contrat » ; 
v. égal. S. Braconnier, « Nouvelles directives et partenariats public-privé : plaidoyer pour une consolidation », RDI 
2015, p. 8. 
1094 C. ener, art. L. 341-2. 
1095 Ord. n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, art. 5.  
1096 F.-M. Poupeau, « La fabrique d’une solidarité nationale. Etat et élus ruraux dans l’adoption d’une péréquation des 
tarifs de l’électricité en France », Revue française de science politique, 2007/5, vol. 57 ; v. égal. loi n° 2000-108 du 10 
février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité, art. 5. 
1097 L’instauration du tarif d’utilisation des réseaux publics d’énergie (TURPE) vise à couvrir les dépenses du transport 
et de la distribution d’électricité qui étaient auparavant gérées par l’établissement public national EdF. Le TURPE est 
créé dans le cadre de la séparation des activités et l’ouverture à la concurrence de la fourniture et de la production 
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395. La loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie qui confie aux communes 

l’activité de distribution d’électricité entraine la cohabitation de nombreux tarifs locaux de distribu-

tion1098. Le rassemblement des communes en syndicats départementaux d’électrification marque la 

première étape de l’institutionnalisation de la péréquation tarifaire : les communes transfèrent leur 

compétence aux syndicats chargés d’établir un tarif unique de distribution pour leurs adhérents1099.  

La création de la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies dans les an-

nées 19301100 constitue une étape importante de l’instauration de la péréquation tarifaire au soutien 

du développement des usages de l’électricité en zone rurale1101. Cependant, l’établissement d’une 

péréquation départementale et « a fortiori nationale, n’est pas encore à l’ordre du jour »1102. L’har-

monisation des grilles tarifaires de distribution entre zones rurales et urbaines par une catégorisation 

des communes est alors la voie retenue pour réduire les écarts de tarifs1103. Les différences tarifaires 

entre urbains et ruraux demeurent cependant importantes1104 et une réforme des tarifs est entreprise 

au début des années 19501105 à l’initiative de la Fédération nationale des collectivités concédantes 

                                                 
d’électricité afin que tous les nouveaux concurrents contribuent aux coûts de distribution pour maintenir ce principe 
d’égalité.  
1098 F.-M. Poupeau, « De quand date la péréquation des tarifs domestiques de l’électricité en France ? Retour sur 
quelques fausses évidences », note pour le groupe n° 5 « Gouvernance » du Débat national sur la transition énergétique, 
2012 - 2013, p. 2. 
1099 La création des premiers syndicats d’électrification rurale à partir du début des années 1920, première forme d’in-
tercommunalité française marque le premier mouvement de péréquation géographique tarifaire. Le tarif appliqué est 
valable pour tout le ressort territorial du syndicat. Le mouvement demeure cependant, infra-départemental, les sociétés 
privées et les élus refusant l’établissement d’une solidarité départementale. Le rapport Génissieu en 1934 « fait état 
d’une forte disparité tarifaire entre régions mais aussi au sein même des départements, conséquence directe de ces 
réticences locales à une plus forte intégration » (F.-M. Poupeau, ibid.). 
1100 La Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR) est une association de collectivités territo-
riales, créée en 1933, pour l’organisation de services publics (énergie, eau, numérique, déchet). La création de la FNCCR 
repose sur l’idée que « les communes ne sont plus en mesure de faire face à des concessionnaires de plus en plus 
concentrés, lesquels imposent de fait leurs conditions financières », Bulletin FNCCR n° 2, octobre-novembre 1934, cité 
par F.-M. Poupeau, « La fabrique d’une solidarité nationale. Etat et élus ruraux dans l’adoption d’une péréquation des 
tarifs de l’électricité en France », op.cit. 
1101 Le développement des usages de l’électricité en zone rurale dépend des prix, qui sont encore trop élevés dans les 
années 1930 (F.-M. Poupeau, ibid.). 
1102 Ibid. 
1103 Le classement des communes est organisé par le décret-loi du 16 juillet 1935 tendant à l’abaissement du prix de 
l’électricité et le décret-loi du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à assurer le développement de l’équipement 
électrique en France.  
1104 Le rapport serait de 1,6 pour l’éclairage et de 1,7 pour la force motrice entre Paris et les communes de moins de 
2000 habitants d’après F.-M. Poupeau, op.cit. 
1105 En 1946, lors de l’élaboration de la loi de nationalisation, Paul Ramadier, rapporteur de la loi confie « qu’il serait 
vain, et d’ailleurs injuste, de rechercher un tarif unique ». L ‘établissement d’un tarif unique est alors considéré par les 
élus locaux comme une atteinte à leurs prérogatives locales (F.-M. Poupeau, ibid.). 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 241 - 

 

et régies qui promeut le développement des usages électriques en zones rurales comme symbole de 

modernité1106. Une péréquation tarifaire départementale est alors créée, permettant l’instauration 

d’une réelle harmonisation des tarifs tout en laissant aux autorités concédantes plus de liberté qu’une 

péréquation nationale pour déterminer leurs tarifs1107. Mais pour EdF, une fois accepté le principe 

d’effacer « les principales distorsions de coûts qui concernaient les différences de desserte entre 

villes et campagnes »1108, la péréquation doit aller plus loin. Une péréquation tarifaire régionale est 

ainsi progressivement mise en place dès 19631109 avant de procéder à l’uniformatisation nationale 

des tarifs domestiques au début des années 19901110.  

396. La création du tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité intervient lors de 

la séparation des activités et de l’ouverture à la concurrence du secteur énergétique. Le coût de la 

distribution jusqu’alors supporté par l’établissement public national EdF est désormais partagé entre 

les différents fournisseurs d’électricité. L’instauration d’un tarif unique d’utilisation des réseaux 

pour tous les fournisseurs d’électricité vise à « garantir un accès transparent et non discriminatoire 

aux réseaux publics, afin de permettre une concurrence non faussée entre les fournisseurs d’élec-

tricité »1111 et à assurer le raccordement de l’ensemble des consommateurs et des producteurs 

d’électricité.  

Ce tarif, calculé de manière non discriminatoire à partir de l’ensemble des coûts de ces 

réseaux, finance les charges engagées par le distributeur pour l’exploitation, le développement et 

l’entretien des réseaux1112. Le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité couvre le coût de 

l’acheminement de l’électricité aux usagers1113. Il répartit de façon non discriminatoire les coûts 

                                                 
1106 Ibid.  
1107 La FNCCR souhaite préserver le pouvoir de négociation des autorités locales concédantes, l’établissement d’une 
péréquation nationale « ferait le jeu des centralisateurs et viderait les contrats de concessions d’une bonne partie de 
leur substance » (ibid.). 
1108 F-M. Poupeau, ibid., p. 4. 
1109 Ibid. 
1110 Ibid. 
1111  C. ener., art. L. 341-2 ; égal. CRE, Tarifs d’accès au réseau et prestations annexes, disponible en ligne : 
http://www.cre.fr/reseaux/reseaux-publics-d-electricite/tarifs-d-acces-et-prestations-annexes consulté le 31 août 2016. 
1112 C. ener., art. L. 322-8. 
1113 Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électri-
cité, art. 4. 

http://www.cre.fr/reseaux/reseaux-publics-d-electricite/tarifs-d-acces-et-prestations-annexes
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entre les consommateurs d’électricité raccordés aux réseaux qui prélèvent de l’électricité et les pro-

ducteurs raccordés aux réseaux qui y injectent l’électricité qu’ils produisent1114. Le coût de l’utili-

sation du réseau est facturé aux fournisseurs d’électricité qui le répercutent ensuite aux consomma-

teurs finaux d’électricité1115. Ce tarif couvre « l’ensemble des coûts supportés » par les gestion-

naires de réseaux de distribution (Enedis et les entreprises locales de distribution), indépendamment 

des résultats de l’exploitation de l’activité concédée.  

397. L’instauration d’un tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité repose sur 

une répartition non discriminatoire du coût de l’acheminement de l’électricité visant à garantir un 

égal accès aux usagers à travers le principe de la péréquation tarifaire (1). La recherche d’efficacité 

guidant la détermination de ce tarif (2) et les coûts couverts par ce dernier (3) ne font pas état d’une 

exposition à un risque d’exploitation, critère de qualification du contrat de concession 1116.  

1) Le principe de la péréquation tarifaire  

398. L’article L. 121-1 du code de l’énergie dispose que le service public de l’électri-

cité, « matérialisant le droit de tous à l’électricité, est géré dans le respect des principes d’égalité, 

de continuité et d’adaptabilité et dans les meilleures conditions de sécurité, de qualité, de coûts et 

d’efficacité économique, sociale et énergétique ». L’instauration d’une péréquation géographique 

tarifaire est présentée comme la manifestation du principe d’égalité du service public de l’électri-

cité1117 : le tarif d’acheminement de l’électricité (traduit dans le tarif d’utilisation des réseaux pu-

blics d’électricité) est identique pour tous les usagers, sans différence de situation entre la desserte 

électrique en zones urbaines et rurales. Tous les fournisseurs payent le même tarif d’utilisation qu’ils 

répercutent ensuite auprès de leurs consommateurs de manière identique.  

                                                 
1114 Décret n° 2001-365 du 26 avril 2001 relatif aux tarifs d’utilisation des réseaux publics de transport et de distribution 
d’électricité, art. 3. 
1115 CRE, Tarifs d’accès au réseau et prestations annexes, en ligne, disponible à : http://www.cre.fr/reseaux/reseaux-
publics-d-electricite/tarifs-d-acces-et-prestations-annexes consulté le 31 août 2016. 
1116 CE, 7 novembre 2008, Département de la Vendée, n° 291794, Rec. T., AJDA, 2008, p. 2454, note L. Richer : le 
risque peut être limité, tant qu’ « une part significative du risque d’exploitation demeure à la charge du cocontractant, 
sa rémunération doit être regardée comme substantiellement liée aux résultats de l’exploitation ». Or, en l’espèce, la 
rémunération du concessionnaire n’est pas liée aux résultats de son exploitation mais déterminée en amont. 
1117 Y. Simonnet, fasc. 154, « Electricité », JCP A, 20 juillet 2012. 

http://www.cre.fr/reseaux/reseaux-publics-d-electricite/tarifs-d-acces-et-prestations-annexes
http://www.cre.fr/reseaux/reseaux-publics-d-electricite/tarifs-d-acces-et-prestations-annexes
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399. Le Conseil d’Etat a fixé les règles de traitement des usagers du service public à 

l’occasion de sa décision du 10 mai 1974, Denoyez et Chorques relative à la fixation de tarifs de 

péage différents suivant la qualité de résident. Le juge administratif considère que « la fixation de 

tarifs différents applicables pour un même service rendu, à diverses catégories d’usagers d’un ser-

vice ou d’un ouvrage public implique, à moins qu’elle ne soit la conséquence nécessaire d’une loi, 

soit qu’il existe entre les usagers des différences de situation appréciables, soit qu’une nécessité 

d’intérêt général en rapport avec les conditions d’exploitation du service ou de l’ouvrage com-

mande cette mesure ».  

 F.-M. Poupeau applique ce principe à la distribution d’électricité : « à conditions de des-

serte identiques, tout usager doit être traité comme un autre, ce qui laisse la voie ouverte à une 

différenciation tarifaire si des contraintes d’exploitation et de gestion le justifient »1118. Dans le 

cadre de la distribution d’électricité, les contraintes d’exploitation entre les zones rurales et urbaines 

ne sont pas identiques, le coût réel d’acheminement de l’électricité variant selon la géographie et la 

densité de population1119. Toutefois, le choix a été de traiter tous les usagers de manière identique 

et de créer une « forme de solidarité territoriale »1120. La décision est politique : les frais d’achemi-

nement de l’électricité sont partagés, de manière égale entre tous les usagers, sans discrimination 

géographique1121.  

400. Cette décision est d’autant plus politique que l’instauration d’une égalité entre les 

usagers du service public de l’électricité par l’établissement d’une péréquation tarifaire renforce la 

centralisation et le monopole de l’activité de distribution électrique1122. 

                                                 
1118 F.-M. Poupeau, « De quand date la péréquation des tarifs domestiques de l’électricité en France ? Retour sur 
quelques fausses évidences », Revue française de science politique, 2007. 
1119 Eu égard à la distance parcourue par l’énergie entre le site de production et le site consommateur. 
1120 F.-M. Poupeau, « La fabrique d’une solidarité nationale. Etat et élus ruraux dans l’adoption d’une péréquation des 
tarifs de l’électricité en France », Revue française de science politique, 2007/5, n° 57, pp. 599-628. 
1121 Le choix de cette égalité artificielle cherche, par ailleurs, à limiter l’exode rural. Les zones rurales ne doivent pas 
cumuler les inconvénients face aux territoires urbains. L’objectif de la péréquation tarifaire est de lisser les différencia-
tions géographiques ressenties dans le prix d’acheminement (F.-M. Poupeau, ibid.). 
1122 La péréquation tarifaire justifie également la suppression du fractionnement de la maîtrise d’ouvrage étant donné 
que le TURPE couvre toutes les dépenses liées à l’exercice du service public de la distribution électrique, cependant 
pour des raisons politiques, la maîtrise d’ouvrage et le fonds d’amortissements des charges d’électrification ont été 
maintenu ; v. en ce sens : G. Bouvier, « Enjeux géopolitiques autour de la distribution d’électricité en France », Héro-
dote, n° 110, pp. 71 – 87. 
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2) La recherche d’efficacité dans la détermination du tarif d’utilisation des réseaux  

401. L’élaboration du tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité par la Com-

mission de régulation de l’énergie est guidée par trois principes tarifaires : la tarification dite « du 

timbre-poste » (la distance parcourue par l’énergie est indépendante de la tarification)1123, le prin-

cipe de la péréquation tarifaire et le principe de la couverture des coûts1124. Les modalités de calcul 

du tarif sont élaborées de manière à couvrir l’ensemble des coûts supportés par Enedis et les entre-

prises locales de distribution tant qu’ils correspondent à ceux d’un gestionnaire de réseau effi-

cace1125. Le tarif d’utilisation des réseaux est fixé pluri-annuellement sur la base d’une estimation 

de coûts des gestionnaires des réseaux de distribution établis suivant les trajectoires prévisionnelles 

des charges d’exploitation et de capital1126.  

402. Le code l’énergie dispose que le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité 

ne couvre que l’activité efficace d’un gestionnaire de réseaux de distribution1127, sans que les con-

tours en soient définis en droit français comme en droit de l’Union européenne1128. « Qui produit 

l’effet qu’on en attend »1129 telle est la définition d’une action efficace livrée par le Grand Robert de 

la langue française. Appliquée à la distribution d’électricité, l’activité du gestionnaire serait efficace 

à partir du moment où elle répond aux objectifs qui lui sont assignés. Le distributeur serait ainsi 

soumis à une obligation de résultat1130. En effet, les gestionnaires de réseaux conçoivent et exploi-

tent ces réseaux de façon à assurer une desserte en électricité d’une qualité régulière, définie et 

                                                 
1123 Règlement CE n° 714/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 sur les conditions d’accès au 
réseau pour les échanges transfrontaliers d’électricité et abrogeant le règlement CE n° 1228/2003, art. 14 al. 1 : « Les 
redevances d’accès aux réseaux ne sont pas fonction de la distance ».  
1124 CRE, Tarifs d’accès au réseau et prestations annexes, http://www.cre.fr/reseaux/reseaux-publics-d-electricite/tarifs-
d-acces-et-prestations-annexes, consulté le 01 septembre 2016. 
1125 C. ener., art. L. 341-2.  
1126 Les charges d’exploitation couvrent l’exploitation et la maintenance des réseaux, la compensation des pertes sur les 
réseaux, la relève des compteurs et la réalisation des interventions techniques, les charges de capital couvrant le coût 
des investissements réalisés par les gestionnaires de réseaux (l’amortissement industriel des biens et la rémunération 
des capitaux immobilisés).  
1127 C. ener., art. L. 341-2. 
1128 La recherche de la définition en droit de l’union européenne se justifie au regard de la création d’un marché intérieur 
de l’électricité.  
1129 Le Grand Robert de la langue française en ligne, mot « efficace ». 
1130 Une obligation est de résultat lorsque le débiteur a promis de parvenir à un résultat déterminé. L’inexécution de 
cette obligation est caractérisée lorsque le résultat en question n’a pas été atteinte, seul le cas de force majeure peut 
délivrer le cocontractant de son obligation de résultat. En l’espèce, le distributeur est chargé de distribuer une électricité 
de qualité sur tout le territoire, à défaut, des pénalités sont prévues, sauf en cas de force majeure. L’article 1231-1 du 

http://www.cre.fr/reseaux/reseaux-publics-d-electricite/tarifs-d-acces-et-prestations-annexes
http://www.cre.fr/reseaux/reseaux-publics-d-electricite/tarifs-d-acces-et-prestations-annexes
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compatible avec les utilisations usuelles de l’énergie électrique1131. Les articles L. 322-8 et suivants 

du code de l’énergie énumèrent les différentes missions du gestionnaire pour répondre à cette obli-

gation de desserte électrique de qualité. Tant que le gestionnaire de réseau honore son obligation de 

résultat, ses coûts sont légitimes et couverts par le tarif d’utilisation des réseaux1132. 

403. L’efficacité de la gestion des réseaux de distribution engendre le versement du 

tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité aux opérateurs. Le Président de la Commission 

de régulation de l’énergie, P. de Ladoucette, en audition devant le conseil d’administration de la 

Fédération nationale des collectivités concédantes et des régies, le 22 septembre 2016, rappelle que 

les tarifs d’utilisation des réseaux « n’ont jamais eu et n’ont pas vocation à apporter la trésorerie 

nécessaire à la réalisation des investissements. Il revient à l’actionnaire de s’assurer que le distri-

buteur dispose des moyens financiers pour les réaliser. En contrepartie, une rémunération est ver-

sée par le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité tout au long de la durée de vie des 

investissements. Le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité ne peut compenser les moyens 

financiers que l’actionnaire EdF refuserait de mettre à disposition de sa filiale Enedis, alors même 

que le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité assure la rémunération sur le long terme 

de ces investissements ». Le distributeur assume les investissements dont la rentabilité est assurée 

par le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité. Ainsi le contrôle de l’efficacité de la ges-

tion peut être opéré, les investissements réalisés ne dépendant pas des fonds issus du tarif d’utilisa-

tion des réseaux. La Commission de régulation de l’énergie a donc les moyens de ne pas intégrer 

certains investissements réalisés dans le calcul du tarif si elle estime qu’ils ne correspondent pas à 

ceux d’un gestionnaire efficace.  

                                                 
code civil fonde l’obligation de résultat en disposant que le débiteur est condamné, s’il y a lieu, au paiement de dom-
mages et intérêts soit à raison de l’inexécution de l’obligation, soit à raison du retard dans l’exécution, s’il ne justifie 
pas que l’exécution a été empêchée par la force majeure. En effet, l’art. L. 322-12 c. ener. dispose que les gestionnaires 
de réseaux conçoivent et exploitent les réseaux de façon à assurer une desserte en électricité d’une qualité régulière, 
définie et compatible avec les utilisations usuelles de l’énergie électrique. Les niveaux de qualité et les prescriptions 
techniques en matière de qualité qui doivent être respectées par les gestionnaires sont définis par voie réglementaire (M. 
Latina, « Les obligations de moyens et de résultat », en ligne, Dalloz, consulté le 24 mai 2017). 
1131 C. ener., art. L. 322-12. 
1132 L’annulation du TURPE fondée sur le défaut d’efficacité ne s’est pas encore présentée. Le seul cas d’annulation du 
TURPE par le Conseil d’Etat était fondé sur de la méthode comptable appliquée « erronée en droit » (CE, 28 novembre 
2012, Société Direct énergie et autres, n° 330548, Rec. T.). 
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404. Cependant, le gestionnaire n’est pas pour autant exposé un risque d’exploitation. 

L’article 5 de la directive du 26 février 2014 relative à l’attribution de contrats de concession dispose 

que l’attribution d’une concession de service implique le transfert au concession d’un risque d’ex-

ploitation lié à l’exploitation de ces services. Le risque est constitué lorsqu’il existe « une incertitude 

sur le fait que les recettes engendrées par l’exploitation ajoutées aux éventuelles subventions four-

nies par le pouvoir adjudicateur ne couvrent pas les investissements ou les coûts supportés pour 

cette exploitation »1133. Le concessionnaire est réputé assumer le risque d’exploitation lorsque, dans 

des conditions normales de marché, il n’est pas certain d’amortir les investissements qu’il a effec-

tués ou les coûts qu’il a supportés lors de l’exploitation des services qui font l’objet de la concession. 

Or, dans le cas de la distribution d’électricité, aussi longtemps que le concessionnaire remplit les 

missions qui lui ont été attribuées par la loi1134, le risque d’exploitation n’est pas constitué car le 

concessionnaire est assuré de bénéficier du tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité. En 

effet, le distributeur est assuré d’amortir les investissements qu’il a réalisé car le tarif d’utilisation 

des réseaux est établi sur ses prévisions d’investissement. Il n’existe pas d’incertitude quant au fait 

que les recettes couvrent les coûts de l’exploitation de distribution, puisqu’elles sont déterminées à 

l’avance en fonction des charges d’exploitation estimées par le distributeur.   

405. Au regard des principes guidant l’élaboration du tarif d’utilisation des réseaux 

publics d’électricité, les gestionnaires de réseaux ne sont pas exposés à un risque d’exploitation, 

caractéristique du contrat de concession. Cependant, l’élaboration du calcul du tarif, qui repose sur 

les prévisions d’investissements des gestionnaires des réseaux pour l’exercice de leurs missions de 

service public, doit être étudié.  

 

                                                 
1133 S. Braconnier, « Nouvelles directives et partenariats public-privé : plaidoyer pour une consolidation », RDI, 2015, 
p. 8. 
1134 C. ener., art. L. 322-8 : le concessionnaire exerce sept missions principales à savoir la définition et la mise en œuvre 
des politiques d’investissement et de développement des réseaux, la conception et la construction des ouvrages, la con-
clusion et la gestion des contrats de concession, l’ouverture de l’accès aux réseaux, l’exploitation et la maintenance des 
réseaux et l’exercice d’activité de comptage pour les utilisateurs raccordés à son réseau. 
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3) Le coût de l’activité de distribution et le tarif d’utilisation des réseaux   

406. Le tarif d’utilisation des réseaux couvre la totalité des charges nettes comptables 

du gestionnaire auxquelles s’ajoutent la rémunération des capitaux propres comptables1135 et l’apu-

rement du solde du compte de régulation des charges et des produits1136. Suivant la définition de ces 

postes de dépenses, le gestionnaire des réseaux de distribution peut être confronté à un risque d’ex-

ploitation si un aléa lié à l’offre ou à la demande existe.  

a) Les charges nettes comptables du distributeur  

407. Les charges nettes comptables supportées par les gestionnaires de réseau corres-

pondent aux données variables du calcul du tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité : elles 

dépendent des usagers du service public. Elles sont réparties en trois postes principaux : une com-

posante de gestion, de comptage et de soutirage1137.  

408. La composante de gestion désigne les coûts liés à l’accueil, la gestion et la factu-

ration des utilisateurs du réseaux. La composante de comptage correspond aux coûts des mesures, 

de l’entretien et du renouvellement des matériels de comptage. Ces deux composantes constituent 

la part prévisible du tarif d’utilisation, elles varient en fonction du nombre d’utilisateurs raccordés 

au réseau. La composante de soutirage, destinée à couvrir les charges d’exploitation et d’investis-

sement des infrastructures de réseau, dépend du niveau de tension de raccordement. Son volume est 

variable en fonction de l’énergie soutirée sur le réseau (en raisons notamment des conditions mé-

téorologiques). Cette composante inclut également le rachat des pertes sur le réseau1138 qui, en 2009, 

                                                 
1135 Décret n° 2001-365 du 26 avril 2001 relatif aux tarifs d’utilisation des réseaux publics de transport et de distribution, 
art.2 : les coûts inclus dans le calcul du TURPE comprennent en particulier les coûts de gestion et d’exploitation des 
réseaux publics, les coûts des pertes d’énergies, les coûts liées au comptage et à la facturation, les coûts de maintenance, 
de développement et de renforcement des réseaux publics, la rémunération du capital investi.  
1136 Consultation publique de la Commission de régulation de l’énergie du 5 février 2013 relative à l’élaboration des 
tarifs d’utilisation d’un réseau public d’électricité dans le domaine de tension HTA ou BT à la suite de l’annulation par 
le Conseil d’Etat des troisièmes tarifs d’utilisation des réseaux publics de distribution d’électricité, 5 février 2013. 
1137 V. en ce sens le site de la CRE : http://www.cre.fr/reseaux/reseaux-publics-d-electricite/tarifs-d-acces-et-presta-
tions-annexes consulté le 01 septembre 2016. 
1138 L’acheminement de l’électricité est une opération qui consomme en elle-même de l’énergie, correspondant à des 
dissipations de chaleur par échauffement des conducteurs (CRE, Les dispositifs de couverture des pertes d’énergies des 
réseaux publics d’électricité, Rapport de synthèse, mars 2010). 

http://www.cre.fr/reseaux/reseaux-publics-d-electricite/tarifs-d-acces-et-prestations-annexes
http://www.cre.fr/reseaux/reseaux-publics-d-electricite/tarifs-d-acces-et-prestations-annexes
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représentaient 6% de l’énergie distribuée1139. Ces pertes, assumées par le gestionnaire, dépendent 

du dimensionnement, de la qualité et des usages du réseau. Elles constituent une variable importante 

dans le calcul du tarif1140.  

409. Ces charges nettes comptables pourraient correspondre à un aléa lié à la demande 

(en fonction des raccordements et soutirages sur le réseau), cependant en raison du principe de cou-

verture intégrale des coûts liés à l’activité de service public par le tarif d’utilisation des réseaux, le 

critère du risque d’exposition n’est pas constitué.  

b) La rémunération des capitaux propres  

410. Les capitaux propres correspondent aux apports, primes d’émission et primes as-

similées, résultats d’exercice, subventions d’investissement, provisions réglementées et réserves1141. 

La rémunération de ces capitaux correspond à leur rentabilité. Cette rémunération est une charge de 

capital que le tarif d’utilisation couvre en la calculant sur une base d’actifs régulés1142.  

411. Le calcul et la couverture par le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité 

de la rémunération de ces capitaux vise à encourager les actionnaires à investir en capitaux propres, 

à la place du recours à l’endettement pour financer les investissements nécessaires à l’exercice de 

leur mission de service public1143. En effet, la Commission de régulation de l’énergie, lors de la 

                                                 
1139 ERDF, Présentation aux membres du groupe de travail de la CRE sur les pertes, La compensation des pertes à 
ERDF, avril 2009. 
1140 En 2009, lors de l’élaboration du troisième tarif d’utilisation des réseaux publics, la CRE prévoyait un coût annuel 
des pertes sur le réseau d’environ 2,1 milliards d’euros, soit plus de 13% des charges couvertes par le tarif. En effet, les 
gestionnaires de réseaux sont chargés d’assurer l’équilibre entre l’offre et la demande électrique sur les réseaux et pour 
compenser les pertes dues au transport, ils achètent l’énergie nécessaire à la compensation des pertes, qu’ils répercutent 
ensuite aux consommateurs (CRE, op.cit, p. 8). 
1141 Banque de France, Direction des entreprises, Référentiel des financements des entreprises, Les différentes sources 
de financement des entreprises, fiche n° 102, mars 2010. 
1142 La méthode de calcul établie par la délibération du 12 décembre 2013 relative au TURPE 4 HTA-BT correspond à 
la somme d’une « marge sur actif sur la valeur total de la base d’actifs régulés procurant au gestionnaire de réseau 
une marge raisonnable » avec une rémunération des capitaux propres régulés, des charges financières éventuelles et de 
l’ensemble des dotations aux amortissements et aux provisions pour renouvellement. Si la rémunération des actifs ré-
gulés doit être raisonnable pour prendre en compte l’exploitation aux risques et périls du concessionnaire, la détermi-
nation préalable de cette rémunération, sans supprimer le risque d’exploitation, le limite fortement. Combiné au compte 
de régulation des charges et produits, la concession de distribution n’est pas réellement exposée à un risque d’exploita-
tion au regard de ce que le TURPE couvre.  
1143 CRE, délibération du 17 novembre 2016 portant décision sur les tarifs d’utilisation des réseaux publics d’électricité 
dans les domaines de tension HTA et BT, p.17 : e TURPE ne détermine pas le niveau des investissements, « mais au 
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délibération du 17 novembre 2016 relative au cinquième tarif d’utilisation, a reconduit la méthode 

de calcul des charges de capital du quatrième tarif en réévaluant les paramètres financiers. Les in-

vestissements financés par les capitaux propres d’Enedis sont alors rémunérés à un taux de 6,7% 

pour inciter le financement des investissements nécessaires à la gestion et au développement des 

réseaux de distribution par l’actionnaire, c’est à dire EdF1144.  

412. A chaque nouveau tarif, la Commission de régulation de l’énergie détermine le 

taux de rémunération des capitaux propres investis. Ainsi, toute exposition aux risques de marché 

ne peut être constitué par cette composante du tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité.  

c) Le compte de régulation des charges et produits 

413. Le compte de régulation des charges et produits est un compte « où sont imputés, 

pour des postes préalablement identifiés, les écarts entre les charges et produits réels du gestion-

naire de réseaux publics et les charges et les produits sur la base desquels les délibérations tari-

faires de la Commission de régulation de l’énergie sont fondées »1145. Le mécanisme de ce compte 

permet de mesurer et de compenser, pour des postes identifiés, les écarts entre les réalisations et les 

prévisions1146 et de recouvrer les charges et les produits « difficilement prévisibles et non maîtri-

sables » lors de l’utilisation des réseaux publics électriques1147. 

414. Les charges d’exploitation (achat de pertes, accès au réseau public de transport, 

valeur nette comptable des immobilisations démolies) et les produits d’exploitation (recettes de 

prestations et contribution de raccordement) constituent les deux postes éligibles au compte de ré-

gulation des charges et produits. Pour la Commission de régulation de l’énergie, ce mécanisme per-

met ainsi au gestionnaire d’être « assuré de recouvrer l’amortissement et la rémunération du capital 

                                                 
contraire, c’est la trajectoire prévisionnelle des investissements communiquée par Enedis qui sert à déterminer le ni-
veau du tarif ».  
1144 CRE, ibid., p. 6. 
1145 CRE, consultation publique du 5 février 2013 relative à l’élaboration des tarifs d’utilisation d’un réseau public 
d’électricité dans le domaine de tension HTA et BT à la suite de l’annulation par le Conseil d’Etat des troisièmes tarifs 
d’utilisation des réseaux publics de distribution d’électricité, p. 3. 
1146 Délibération de la Commission de régulation de l’énergie portant projet de décision relative aux tarifs d’utilisation 
d’un réseau public d’électricité dans le domaine de tension HTA ou BT, 13 novembre 2013, p. 9. 
1147 V. le site de RTE France : http://www.rte-france.com/fr/article/un-modele-stable-pour-agir-dans-la-duree consulté 
le 1er septembre 2016. 

http://www.rte-france.com/fr/article/un-modele-stable-pour-agir-dans-la-duree
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associés aux investissements réalisés. Il ne court donc pas de risque financier même dans l’hypo-

thèse où les investissements dépassent les hypothèses retenues »1148.  

Ce compte de régulation est apuré lors des évolutions annuelles du tarif d’utilisation des 

réseaux1149. La contribution du compte de régulation des charges et produits à la variation annuelle 

des tarifs est limitée à plus ou moins 2%1150. En fonction de l’état de ce compte, l’apurement entrai-

nera des diminutions ou des augmentations de charges à recouvrer par le tarif d’utilisation au cours 

des années suivantes. Ce compte de régulation permet l’ajustement annuel des tarifs d’utilisation 

des réseaux pour la couverture des coûts non prévus lors de l’élaboration du tarif. Ainsi, le gestion-

naire n’est pas non plus exposé à un risque d’exploitation par cette composante du tarif d’utilisation 

des réseaux.  

415. Il apparaît que les principes et les composantes du tarif d’utilisation des réseaux 

publics d’électricité couvrent le risque d’exploitation que le concessionnaire est supposé supporter. 

Ce risque d’exploitation est d’autant plus limité que les investissements sur le réseau sont partagés 

entre les collectivités organisatrices de la distribution d’électricité et le distributeur. En effet, la 

construction du tarif par la Commission de régulation de l’énergie vise à couvrir l’ensemble des 

coûts supportés par les gestionnaires de réseaux de distribution (Enedis et les entreprises locales de 

distribution) comprenant notamment les investissements sur le réseau1151. Le partage de la maîtrise 

d’ouvrage sur les réseaux allège le risque d’exploitation du concessionnaire qui, d’une part, voit ses 

investissements financés par le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité et, d’autre part, 

n’est pas responsable de la totalité des investissements. 

 

                                                 
1148 CRE, délibération du 12 décembre 2013 portant décision relative aux tarifs d’utilisation d’un réseau public d’élec-
tricité dans le domaine de tension HTA ou BT. 
1149 Les tarifs d’utilisation des réseaux sont définis pour un durée quadriennale et sont soumis à une évolution mécanique 
au 1er août de chaque année en fonction de l’évolution de l’inflation et de l’apurement du compte de régulation des 
charges et des produits, v. en ce sens CRE, consultation publique relative à l’évolution annuelle au 1er août 2016 des 
tarifs d’utilisation des réseaux publics d’électricité dans les domaines de tension HTB, HTA et BT, 3 mai 2016.  
1150 CRE, délibération du 13 novembre 2013 portant projet de décision relative aux tarifs d’utilisation d’un réseau public 
d’électricité dans le domaine de tension HTA ou BT. 
1151 C. ener., art. L. 341-2 et suiv. 
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B. La répartition des risques et le fractionnement de la maitrise d’ouvrage   

416. Les gestionnaires de réseaux sont chargés de distribuer une électricité de qualité, 

dépendant de la continuité d’alimentation, de la qualité de l’onde de tension et de la qualité de 

service. Les gestionnaires de réseaux doivent ainsi respecter des seuils relatifs à la continuité d’ali-

mentation et au niveau de tension1152. En cas de non-respect des critères, un abattement tarifaire les 

sanctionne1153.  

 Pour répondre à ces exigences qualitatives, un investissement continu, correspondant aux 

travaux de raccordements des utilisateurs des réseaux et des producteurs énergétiques, à l’extension 

et au renforcement des lignes de distribution et aux travaux de maintenance ou d’enfouissement des 

réseaux1154, est nécessaire. En fonction de la nature des réseaux (moyenne ou basse tension) et de 

leur localisation géographique (zone urbaine ou rurale), ces travaux sont exercés sous deux maîtrises 

d’ouvrage différentes : celle de la collectivité concédante de la distribution d’électricité ou celle du 

distributeur. Le partage de la maîtrise d’ouvrage diminue d’autant les charges d’exploitation du 

concessionnaire et limite son exposition au risque car il n’assume pas la totalité des investissements 

sur le réseau.  

417. La loi du 15 juin 1906 dispose que le concessionnaire est le maître d’ouvrage de 

principe de l’ensemble des travaux d’établissement, d’entretien et de renouvellement des ou-

vrages1155 : l’article 10 dispose ainsi que « la concession confère à l’entrepreneur le droit d’exécuter 

sur les voies publiques et leurs dépendances tous travaux nécessaires à l’établissement et à l’entre-

tien des ouvrages en se conformant aux conditions du cahier des charges, des règlements de voirie 

et des règlements d’administration publique ». L’article L. 322-8 du code de l’énergie issu de l’or-

donnance de codification du code de l’énergie du 9 mai 20111156 le réaffirme : le gestionnaire du 

réseau de distribution a pour mission « d’assurer la conception et la construction des ouvrages ainsi 

                                                 
1152 V. le site de la CRE : http://www.cre.fr/reseaux/reseaux-publics-d-electricite/qualite-de-l-electricite, consulté le 31 
août 2016. 
1153 Décret n° 2014-1492 du 11 décembre 2014 modifiant le décret n° 2001-365 du 26 avril 2001 relatif aux tarifs 
d’utilisation des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité.  
1154 Chapitre II du cahier des charges type de la concession de distribution électrique relatif aux travaux intéressant le 
réseau concédé. 
1155 J.-F. Vaquieri, « Qui doit exercer la maîtrise d’ouvrage ? Le point de vue de l’opérateur historique », Contrats pu-
blics, n° 109, avril 2011.  
1156 Ord. n° 2011-504 du 9 mai 2011 portant codification de la partie législative du code de l’énergie.  

http://www.cre.fr/reseaux/reseaux-publics-d-electricite/qualite-de-l-electricite
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que la maîtrise d’œuvre des travaux réalisés à ces réseaux, en informant annuellement l’autorité 

organisatrice de la distribution de leur réalisation ».  

L’article 36 de la loi de nationalisation du 8 avril 1946 repris à l’article L. 2224-31 du code 

général des collectivités territoriales et à l’article L. 322-6 du code de l’énergie introduit cependant 

une exception : « les autorités organisatrices du réseau public de distribution d’électricité ont la 

faculté de faire exécuter en tout ou en partie à leur charge, les travaux de premier établissement, 

d’extension, de renforcement et de perfectionnement des ouvrages de distribution »1157. Le régime 

de la maîtrise d’ouvrage de la distribution d’électricité déroge ainsi au droit commun de la conces-

sion : la maîtrise d’ouvrage des travaux sur le réseau est fractionnée entre le concessionnaire et 

l’autorité organisatrice de la distribution d’électricité1158.  

418. Le fractionnement de la maîtrise d’ouvrage résulte des stipulations du cahier des 

charges1159. En leur absence, le concessionnaire est responsable de l’exécution de tous les travaux 

sur le réseau concédé1160. L’étude de différents cahiers des charges de concession de la distribution 

électrique1161 montre que le fractionnement de la maîtrise d’ouvrage dépend des zones géogra-

phiques. En milieu urbain, le concessionnaire réalise la majeure partie des travaux sur le réseau : les 

travaux de développement, de renforcement et de maintenance. En milieu rural, le concessionnaire 

                                                 
1157 C.ener., art. L. 322-6 ; égal. CGCT, art. L. 2224-31.  
1158 Le partage de la maîtrise d’ouvrage a lieu uniquement entre la commune ou intercommunalité concédante et le 
gestionnaire, l’usager du service public d’électricité ne peut se substituer à l’autorité organisatrice du réseau ou à son 
concessionnaire pour faire réaliser des travaux de raccordement (T.A. Basse Terre, 19 février 2015, Sté Jim, n° 
1301643). 
1159 Cahier des charges de la concession, art. 10 : « L’exploitation des ouvrages de la concession est assurée par le 
concessionnaire, à ses frais et sous sa responsabilité. Les travaux que l’autorité concédante pourrait être amenée à 
réaliser, en application de l’article 36 de la loi 8 avril 1946, feront l’objet d’une convention particulière avec le con-
cessionnaire ».  
1160 CAA Lyon, 3ème ch., 8 janvier 2013, SIEEN, n° 11LY02198 : « Considérant qu’il résulte de ces stipulations que, à 
l’exception des droits que l’autorité concédante s’est expressément réservée, les parties à la convention ont entendu 
confier au concessionnaire la réalisation de l’ensemble des ouvrages nécessaires à l’exploitation du service de distri-
bution d’énergie électrique ; qu’aucune stipulation contractuelle ne confiant expressément à l’autorité concédante la 
maîtrise d’ouvrage des travaux de raccordement au réseau des producteurs d’énergie, celle-ci doit être regardée 
comme incombant à ERDF ». 
1161 Plusieurs cahiers des charges ont été étudiés : ceux des concessions signées entre le distributeur et le syndicat dé-
partemental des collectivités concédantes d’électricité et de gaz du Cher, le syndicat mixte d’électrification du départe-
ment des Bouches du Rhône, le syndicat départemental d’électricité de Meurthe et Moselle, le syndicat d’électricité de 
la Drôme, le syndicat d’électricité du département de l’Oise, le syndicat intercommunal d’électricité d’Indre et Loire, 
la commune de Le Trait.  
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assure l’exploitation, l’entretien et la maintenance du réseau de distribution basse tension1162 ainsi 

que les travaux de renforcement et le renouvellement des réseaux de moyenne tension, la collectivité 

organisatrice de la distribution assurant la maîtrise d’ouvrage des travaux de renforcement et d’ex-

tension sur le réseau basse tension 1163, ainsi que les travaux d’esthétisme (enfouissement des ré-

seaux)1164.  

419. Le partage de la maîtrise d’ouvrage en zone rurale résulte des débuts de l’électri-

fication rurale. Au XIXème siècle, lorsque l’électricité se développe dans les villes, les campagnes 

en sont exclues1165. Développer l’électricité dans les campagnes est un enjeu pour répondre à la crise 

agricole, augmenter le confort et allonger l’espérance de vie. Cependant, « tandis que l’électricité 

industrielle prend son envol et améliore rapidement ses performances, l’électricité agricole ne dé-

colle pas et sa consommation stagne jusqu’au premier conflit mondial »1166. Le développement de 

l’électricité en zone rurale n’intéresse pas les capitaux privés des entreprises d’électricité. Les no-

tables ruraux, favorables à l’électrification, mobilisent alors l’autorité communale qui assume les 

travaux1167. Depuis, le maintien du partage de la maîtrise d’ouvrage résulte de l’influence des syn-

dicats d’électrification rurale1168 : « les syndicats d’électricité sont jaloux de leur pouvoir de maî-

trise d’ouvrage car c’est précisément sur les travaux de renforcement ou d’enfouissement des ré-

seaux que le pouvoir local des présidents de syndicats ou des membres du bureau syndical s’exprime 

et prospère le mieux. La programmation des investissements et la conduite des travaux provoquent 

un jeu d’influence qui pourrait dériver vers un clientélisme électoral »1169. Le financement de ces 

                                                 
1162 Les lignes de basse tension électrique alimentent les habitations, les lignes moyenne tension transportent l’électricité 
du réseau de transport à très haute tension jusqu’aux clients industriels et grosses entreprises.  
1163 Ces travaux bénéficient d’une aide lorsqu’ils sont effectués sur les communes dont la population totale est inférieure 
à deux mille habitants et qui ne sont pas comprises dans une unité urbaine dont la population est supérieure à cinq mille 
habitants. On appelle unité urbaine, une commune ou un ensemble de communes présentant une zone de bâti continu 
(sans coupure de plus de 200 mètres entre deux constructions) comptant au moins deux mille habitants d’après l’INSEE. 
1164 Les travaux d’esthétisme sont également, pour partie sous maîtrise d’ouvrage du concédant en régime urbain. 
1165 En 1918, seulement 20% des 38 014 communes françaises sont raccordées au réseau électrique : il s’agit de com-
munes urbaines. 
1166 A. Berthonnet, « L’électrification rurale ou le développement de la « fée électricité » au cœur des campagnes fran-
çaises dans le premier XXème siècle », Histoire et sociétés rurales, 2003/1, Vol. 19, p. 200.  
1167 R. Massé, Histoire de l’électrification rurale en France, Edition « Etudes et travaux en ligne » du Gret, décembre 
2002. 
1168 G. Bouvier, « Enjeux géopolitiques autour de la distribution d’électricité en France », Hérodote 2003/3, n° 100, 
p.76. 
1169 Ibid. 
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travaux ruraux est assuré par des subventions pour l’électrification rurale issues du fonds d’amor-

tissement des charges d’électrification (FACE)1170, qui permettent aux autorités organisatrices de la 

distribution d’électricité en zone rurale de continuer à assurer la maîtrise d’ouvrage sur le réseau 

basse tension 1171. La maîtrise d’ouvrage des travaux sur le réseau électrique en zone rurale est un 

enjeu existentiel des syndicats d’électrification car elle justifie leur maintien1172.  

420. Il s’avère ainsi que le risque d’exploitation n’est pas constitué au sein des contrats 

de délégation de l’activité de distribution électrique. Or, la constitution de ce risque est essentielle 

à la qualification de concession ce que rappelle le Commissaire du Gouvernement N. Boulouis dans 

ses conclusions sur la décision du Conseil d’Etat du 7 novembre 2008, Département de la Vendée : 

« si vous êtes fixés sur l’idée d’un lien réel avec les résultats de l’exploitation, c’est pour signifier 

que seuls sont des délégations de service public, les contrats dans lesquels existe pour l’exploitant 

une incertitude, ou si l’on préfère un risque sur l’existence ou le niveau de sa rémunération ; incer-

titude ou risque engendrés par la gestion du service » 1173. La directive concession 2014/23/UE du 

26 février 2014 relative aux contrats de concession modifie la substance du risque d’exploitation 

qui se caractérise désormais par une exposition aux aléas du marché1174. Eu égard aux composantes 

du tarif d’utilisation des réseaux et au fractionnement de la maîtrise d’ouvrage des investissements, 

                                                 
1170 Le financement des travaux sur réseaux électriques en zone rurale sous maîtrise d’ouvrage du concédant est assuré 
par le fonds d’amortissement des charges d’électrification, crée en 1936. Le fonds est alimenté par une contribution 
annuelle des gestionnaires des réseaux publics de distribution suivant la quantité d’électricité distribuée en basse ten-
sion. Les subventions du fonds sont réparties suivant la nature des travaux entrepris : extension et renforcement des 
réseaux basse tension, amélioration esthétique des réseaux, sécurisation des lignes aériennes basse tension, maîtrise de 
la demande d’électricité et production de proximité, renforcement des ouvrages de distribution endommagés par les 
intempéries. Les aides apportées par le fonds d’amortissement s’élèvent à 65% du montant des travaux aidés.  
1171 Le fonds d’amortissement des charges d’électrification a été maintenu malgré l’introduction d’un tarif de péréqua-
tion national. Le tarif unique permet aux communes urbaines de contribuer au développement de l’électrification rurale, 
qui était l’objet du FACE, « qui fonctionnaire alors comme une caisse de compensation entre les communes urbaines 
et rurales pour supporter les coûts de construction des réseaux basse tension dans les campagnes » (G. Bouvier, 
op.cit.). 
1172 Ibid. 
1173 N. Boulouis, concl. sur CE, 7 novembre 2008, Département de la Vendée, n° 291794, Rec. T. cité par S. Nicinsky, 
« A propos des concessions locales de distribution d’électricité », AJDA 2010, p. 1737. L’appréciation de l’exposition 
au risque est souple, la juridiction européenne considérant qu’un risque est transféré même s’il reste limité par un envi-
ronnement réglementaire strict offrant une certaine sécurité au cocontractant. Le Conseil d’Etat fait également preuve 
de souplesse en considérant, dans sa décision Commune d’Andeville du 20 octobre 2006, n° 289234, Rec., que même 
« lorsque la rémunération est versée par la personne publique, il suffit qu’elle varie en fonction de la consommation 
pour qualifier une délégation ».  
1174 Directive 2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative aux contrats de concession, 
cons. 18 et suiv.  
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le concessionnaire n’est pas exposé à un aléa du marché1175. Il semblerait que la gestion de l’activité 

de distribution relèverait donc plus d’un marché public global de performance où la réalisation, 

l’exploitation et la maintenance sont attribuées à un opérateur unique auquel des objectifs de per-

formance sont assignés1176. Toutefois, le législateur maintient la qualification de concession de dis-

tribution d’électricité. Ce choix est politique : la notion de concession de service implique celle de 

service public que le législateur tient, selon nous, à conserver. En effet, la qualité de service public 

de la distribution implique un principe d’égalité d’accès à l’électricité sur lequel le système élec-

trique a été fondé.  

421. Le service public de la distribution d’électricité est ainsi géré selon des modalités 

particulières. La nature centralisée et monopolistique du distributeur entraine des rapports conflic-

tuels avec ses collectivités concédantes, demeurant obligées de contracter avec lui sans pouvoir 

réellement exercer de pouvoir de contrôle et de sanction.  

Section 2. La concession de distribution électrique, des relations contractuelles conflictuelles  

422. Dès le XIXème siècle, l’électricité entre dans le « giron de la puissance pu-

blique »1177. La nationalisation du secteur énergétique par la loi du 8 avril 1946, les lois de décen-

tralisation de 1982 et 19831178 supprimant la tutelle administrative et l’ouverture du service public 

                                                 
1175 Même s’il existe une régulation incitative développée par la CRE, en cas de défaut de réalisation seule le montant 
de la prime sera impacté. Le déploiement de Linky, les compteurs communicants d’Enedis en est un bon exemple. La 
CRE par une délibération du 2 juillet 2014 portant projet de décision sur le cadre de régulation incitative du système de 
comptage évolué d’ERDF dans le domaine de tension BT ≤ 36 kVa, développe une régulation incitative pour s’assurer 
d’un déploiement de Linky dans les délais impartis et aux coûts prévus. A la fin du déploiement, en fonction de la 
réussite de ce projet, le distributeur aura une prime mais cela ne constitue aucunement un risque d’exploitation puisqu’il 
en a la maîtrise.  
1176 La rémunération particulière de la concession de distribution assise sur le paiement par les usagers du service public 
constitue le seul critère encore favorable à l’appellation de concession. 
1177 F.-M. Poupeau, « Un néo-libéralisme centralisateur- Les collectivités locales dans la libéralisation du système de 
distribution électrique français », Politiques et management public, 2000, vol. 18, n° 2, p. 5. 
1178 Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; loi n° 
82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions et précisant les nouvelles conditions d’exercice du contrôle administratif 
sur les actes des autorités communales, départementales et régionales et précisant les nouvelles conditions d’exercice 
du contrôle administratif sur les actes des autorités communales, départementales et régionales, et loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat.  
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électrique à la concurrence par la loi du 3 janvier 20031179, ont marqué les relations contractuelles 

entre le concessionnaire monopolistique Enedis et les autorités publiques locales.  

423. La nationalisation du secteur électrique maintient un caractère local artificiel de 

l’organisation du service public de l’électricité1180. Pour F.-M. Poupeau, la nature des liens du nou-

vel opérateur EdF avec l’Etat « rend incertain l’exercice d’une réelle gestion locale du service pu-

blic de l’électricité »1181. Au sein de cette organisation électrique centralisée, les collectivités locales 

sont reléguées au second plan1182. Si la création de la Fédération nationale des autorités concédantes 

et régies était censée promouvoir les intérêts des collectivités locales, elle ne fait, en réalité, que 

renforcer la centralisation du système en encourageant les pouvoirs publics à entamer une politique 

d’harmonisation départementales nationale des tarifs de distribution1183 au profit des communes ru-

rales1184. En effet, cette ambition lui permet d’assoir sa légitimité en tant qu’unique fédération re-

présentative des collectivités locales. L’électrification rurale est alors considérée « une caution ver-

sée au monde local contre la centralisation qui s’opère et à laquelle participe une FNCCR soucieuse 

de maintenir son influence »1185. Le régime de l’électrification rurale fonde l’existence de cette fé-

dération de collectivités concédantes qui « maîtrise le processus d’allocation des ressources vers le 

local »1186. 

Les lois de décentralisation de 1982 et 1983 font évoluer l’organisation de la distribution 

électrique : la tutelle ayant été supprimée, les collectivités locales sont libres de négocier certaines 

                                                 
1179 Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie. 
1180 Ibid. 
1181 EdF est créée sous la forme d’établissement public industriel et commercial national, l’Etat étant son autorité de 
rattachement, la question du pouvoir des collectivités locales est légitime (F.-M. Poupeau, ibid., p. 6). 
1182 F.-M. Poupeau, ibid., p. 7. 
1183 Ibid. ; égal. F.-M. Poupeau, « De quand date la péréquation des tarifs domestiques de l’électricité en France ? Retour 
sur quelques fausses évidences », Revue française de science politique, 2007. 
1184 La création du fonds d’amortissements des charges d’électrification et par la suite, de la péréquation tarifaire établit 
une compensation des zones urbaines aux zones rurales pour leur électrification.  
1185 F.-M. Poupeau, ibid. : « En la faisant pourvoyeur de crédits, le régime lie fortement la fédération au modèle cen-
tralisé d’administration du secteur électrique ». Par ailleurs, l’existence de la FNCCR est justifiée par le monde rural, 
son intérêt n’est pas à l’émancipation des grandes villes, entrainant dans leur sillage les communes rurales, ce qui ex-
plique que la FNCCR soutenue par EDF ait encouragé à la constitution des syndicats intercommunaux de taille dépar-
tementale pour négocier avec EdF et faire face aux grandes villes.  
1186 Ibid. 
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clauses dans le contrat avec le distributeur mais le maintien du monopole d’EdF ampute fortement 

l’exercice de cette liberté contractuelle1187.  

La volonté européenne d’ouverture à la concurrence du système énergétique1188 contraint 

EdF à « redistribuer des pouvoirs aux collectivités locales par la négociation de nouveaux contrats 

de concessions » 1189 pour préserver ce modèle électrique centralisé1190. Sous l’influence de la Fé-

dération nationale des collectivités concédantes et régies, l’objectif de ces renégociations vise à 

« désamorcer tout forme d’émancipation potentielle des villes1191 et à préserver pour un temps, un 

système de distribution centralisé »1192.  

424. L’ouverture à la concurrence du système électrique marque une nouvelle étape 

dans les relations entre le distributeur Enedis, né de la séparation des activités1193, et les autorités 

concédantes de la distribution. La concession de distribution électrique devient un enjeu pour les 

collectivités concédantes en raison de l’affirmation de leurs compétences énergétiques renforçant 

leur pouvoir local et modifiant durablement les équilibres institutionnels. Les collectivités concé-

dantes expriment de nouvelles ambitions qui les conduisent à affirmer leur rôle au sein de l’activité 

de distribution1194. Elles se positionnent « en véritables gardiens du service public en reléguant EdF 

au statut d’entreprise concessionnaire parmi d’autres »1195.  

                                                 
1187 F.-M. Poupeau, ibid., p. 11. 
1188 La politique communautaire de libéralisation du secteur énergétique date de mai 1987.  
1189 F.-M. Poupeau, op.cit., p. 13. 
1190 A partir de 1992, le processus de renégociation des concessions de distribution électrique commence et fin 1992, 
plus d’une dizaine de signature sont enregistrées. Fin 1994, 56% des communes françaises ont signé le nouveau cahier 
des charges et fin 1997, 84% des communes ont adopté le nouveau cahier des charges. 
1191 F.-M. Poupeau, ibid., p. 16 : La renégociation des cahiers des charges de la concession de distribution d’électricité 
s’effectue entre EdF et de « vastes ensembles intercommunaux pour réduire les risques d’immixtion des grands groupes 
de services ». La FNCCR encourage l’intercommunalisation au profit des syndicats d’électrification rurale de taille 
départementale, « considérés comme le moyen de faire contrepoids aux velléités d’émancipation des grandes villes et 
de renforcer le pouvoir du monde rural vis à vis d’EdF ou des futurs opérateurs locaux ».  
1192 Ibid. ; égal. G. Bouvier, « Enjeux géopolitiques autour de la distribution d’électricité en France », Hérodote 2003/3, 
n° 100, p. 77.  
1193 Loi n° 2000-208 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électri-
cité et la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie. 
1194 G. Bouvier, op.cit., p. 79. 
1195 G. Bouvier ajoute que « l’ouverture des marchés et l’éventuelle ouverture du capital de l’entreprise, consécutive à 
la transformation de son statut d‘établissement public industriel et commercial en société anonyme offrent aux collec-
tivités des arguments de poids ». 
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425. Dans le cadre de l’évolution de la relation concessive liant Enedis aux collectivités 

locales, les communes et intercommunalités affirment leur qualité d’autorités concédantes en exi-

geant du concessionnaire qu’il réponde aux obligations contractuelles qui lui sont imposées. La 

difficile coordination des investissements (§1) et la difficile information de l’autorité concédante 

(§2) sont alors, dans ce cadre, sources de conflits.  

§1. La difficile coordination des investissements sur le réseau de distribution   

426. L’exercice de la maîtrise d’ouvrage par les autorités organisatrices de la distribu-

tion d’électricité évoqué dans les développements précédents1196 doit être coordonné avec le distri-

buteur pour assurer la cohérence des investissements sur le réseau. Par ailleurs, le partage de la 

maîtrise d’ouvrage des investissements sur le réseau induit celui de ses coûts de financement. A 

travers le paiement des redevances de concession, le distributeur finance environ 40% des dépenses 

d’investissement des collectivités concédantes qui contribuent à l’exercice de sa mission de service 

public. Or, le distributeur ne peut orienter ces dépenses. L’absence de coordination des investisse-

ments rend certaines redevances de concession indues car elles ne contribuent pas à l’exercice de la 

mission de service public confiée au distributeur.  

427. L’article L. 323-1 du code de l’énergie dispose que la concession de distribution 

d’électricité confère au concessionnaire le droit d’exécuter sur les voies publiques et leurs dépen-

dances tous les travaux nécessaires à l’établissement et à l’entretien des ouvrages, conformément 

au cahier des charges et règlements de voirie. La concession de distribution s’apparente à une oc-

cupation privative du domaine public1197 et fait l’objet d’une redevance1198. En effet, « si la loi du 

15 juin 1906 a eu pour objet de conférer à titre permanent aux entreprises concessionnaires du 

réseau de distribution et de transport d’électricité le droit d’occuper sans autorisation les voies 

publiques afin d’y réaliser leur mission de service public, ses dispositions n’instaurent pas une 

                                                 
1196 supra n° 416 et suiv.  
1197 Le domaine public affecté à l’usage collectif du public peut être le siège d’occupation privative, soit de la part de 
concessionnaire (canalisations des services de distribution) soit de simples particuliers (Y. Gaudemet, Droit adminis-
tratif des biens, 13ème éd., L.G.D.J., 2008, p. 233 et suiv.).  
1198 Code général de la propriété des personnes publiques, art. L. 2125-1 : « Toute occupation ou utilisation du domaine 
public d’une personne publique donne lieu au paiement d’une redevance ». 
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dérogation au principe du paiement d’une redevance pour l’occupation du domaine public », rap-

pelle le Conseil d’Etat1199. L’article 9 de la loi du 15 juin 1906 relative aux distributions d’énergie 

qui interdit de faire peser sur le concessionnaire une charge autre que celles prévues au contrat, 

dispose qu’en échange des dépenses supportées par l’autorité concédante pour le service public, le 

concessionnaire paye une redevance1200.  

428. Suivant la répartition de la maîtrise d’ouvrage prévue au cahier des charges de la 

concession1201, les collectivités concédantes financent une partie des ouvrages de la concession1202. 

Le financement des ouvrages réalisés par les autorités concédantes est assuré par le consommateur 

final à travers la redevance de concession et le fonds d’amortissement des charges d’électrification 

(FACE) pour les travaux en zone rurale1203 qui sont intégrés dans le calcul du tarif d’utilisation des 

réseaux publics d’électricité1204. 

La redevance de la concession se décompose en plusieurs éléments : une redevance de 

fonctionnement (R1) finançant les dépenses annuelles de structure supportées par le concédant pour 

l’accomplissement de sa mission, une redevance d’investissement (R2) dont le montant est établi 

en fonction des investissements réalisés par le concédant sur les installations du réseau1205 et une 

                                                 
1199 CE, 1er février 2012, SA RTE EDF Transport, n° 338665, Rec. T. 
1200Annexe 1 du cahier du modèle du cahier des charges, art. 2 et 4 cité par M.-P. Viard, concl. sur CAA Bordeaux, 4 
novembre 2008, ERDF venant aux droits de la SA EdF et a., n° 07BX00314, 06BX02003 et 06BX02056 : la redevance 
établie est « la contrepartie de dépenses supportées par l’autorité concédante au bénéfice du service public faisant 
l’objet de la présente concession ».  
1201 La répartition des travaux entre concessionnaire et l’autorité concédante dépend du classement des communes en 
régime urbain ou rural que nous avons évoqué en amont lors des développements sur le partage de la maîtrise d’ouvrage 
( supra n° 416 et suiv.).  
1202 C. comptes, Les concessions de distribution d’électricité : une organisation à simplifier, des investissements à fi-
nancer, rapport public annuel, février 2013, p. 112. 
1203 Le financement des travaux sur réseaux électriques en zone rurale sous maîtrise d’ouvrage du concédant est assuré 
par le fonds d’amortissement des charges d’électrification, crée en 1936. Le fonds est alimenté par une contribution 
annuelle des gestionnaires des réseaux publics de distribution suivant la quantité d’électricité distribuée en basse ten-
sion. Les subventions du fonds sont réparties suivant la nature des travaux entrepris : extension et renforcement des 
réseaux basse tension, amélioration esthétique des réseaux, sécurisation des lignes aériennes basse tension, maîtrise de 
la demande d’électricité et production de proximité, renforcement des ouvrages de distribution endommagés par les 
intempéries. Les aides apportées par le fonds d’amortissement s’élèvent à 65% du montant des travaux aidés (loi n° 
2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie, art. 33).  
1204 C. comptes, ibid., p.131 : « Ces contributions sont versées par ERDF aux autorités concédantes, mais sont intégrées 
dans le calcul du tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité : in fine, elles sont donc à la charge du consomma-
teur final d’électricité ».  
1205 La redevance est due lorsque le montant des travaux réalisés au cours de l’année est supérieur au produit de la taxe 
locale sur l’électricité perçue par la collectivité de cette même année (C. comptes, op.cit., p. 132). 
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redevance d’intégration des ouvrages dans l’environnement. Le concessionnaire participe à hauteur 

de 40% du coût des travaux réalisés sous maîtrise d’ouvrage des collectivités concédantes1206.  

429. Le concessionnaire n’a qu’« une faible latitude sur le montant de ces redevances 

contractuelles »1207, même « en l’absence de contrepartie effective de la part de l’autorité concé-

dante »1208. Dès 1979, le Premier président de la Cour des comptes, B. Beck, constatait que « des 

redevances se cumulent parfois sous des appellations différentes et dont les justifications apparais-

sant très incertaines oubliant une exigence qui va de soi : le concessionnaire ne saurait être obligé 

de verser certaines sommes sans une cause »1209. La redevance doit, en effet, être « la contrepartie 

effective des services rendus par l’autorité concédante ou des sujétions qui lui sont imposées du fait 

de la concession »1210. Les investissements réalisés par les autorités concédantes doivent s’intégrer 

aux investissements du concessionnaire nécessaires à l’exercice de sa mission de service public. Or, 

ces investissements ne sont pas coordonnés.  

Dans le cadre du fractionnement de la maîtrise d’ouvrage, Enedis, responsable de l’exploi-

tation et de l’entretien des réseaux de distribution1211, ne dispose pas « des moyens d’orienter l’en-

semble des investissements qui concourent à améliorer la qualité » 1212 de ce service public. Les 

autorités concédantes sont libres de choisir les travaux dont elles exercent la maîtrise d’ouvrage 

conformément aux stipulations du cahier des charges, sans obligation de concertation préalable avec 

le distributeur.  

430. La Cour des comptes, dans son rapport thématique publié en février 2013 consacré 

aux concessions de distribution de l’électricité, souligne la nécessité de coordonner et de réguler les 

investissements sur le réseau de distribution. En effet, le distributeur est soumis à une obligation de 

                                                 
1206 V. annexe 1 du modèle de cahier des charges de la concession de distribution de 1992, art. 3 ; égal. C. comptes, op. 
cit, p. 132 ; égal. L. Phan-Van, « Un utile rappel des principes qui doivent gouverner les redevances de concessions 
pour la distribution publique d’électricité », RJEP, n° 661, février 2009.  
1207 C. comptes, op.cit., p. 133. 
1208 Ibid. 
1209  M.-P. Viard, concl. sur CAA Bordeaux, 4 novembre 2008, ERDF venant aux droits de la SA EdF et a, n° 
07BX00314, 06BX02003 et 06BX02056.  
1210 Circulaire interministérielle du 27 juillet 1993, JO 11 septembre 1993 cité par M.-P. Viard, ibid. 
1211 Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électri-
cité, art. 18. 
1212 C. comptes, op.cit. 
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résultat assortie d’un système de bonus/malus, alors qu’environ un quart des investissements sont 

réalisés par les autorités concédantes, sans qu’il ne puisse les orienter1213. D’autant plus que, d’après 

la Cour des comptes, la capacité de financement des autorités concédantes est comparable à celle 

du concessionnaire : le pilotage des investissements des collectivités concédantes constitue ainsi un 

enjeu stratégique pour le concessionnaire1214.  

La Cour des comptes propose alors deux solutions1215 : la première serait un pilotage na-

tional des investissements avec une maîtrise d’ouvrage entièrement dévolue au concessionnaire, 

tout en assurant la sécurisation des investissements en zone rurale. La seconde possibilité évoquée 

serait l’accroissement de l’autonomie des collectivités locales pour qu’elles satisfassent à leurs be-

soins. Toutefois, approfondir la décentralisation de la distribution électrique conduirait à une mise 

en concurrence des concessions suivant leur capacité financière et semble, pour cette raison, devoir 

être écartée au regard de l’histoire de l’électrification française1216. En effet, les communes et leurs 

groupements se trouvent dans des situations financières hétérogènes : certaines ne disposent pas de 

ressources suffisantes pour assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux et risquent « d’intervenir avec 

un mauvais rapport coût/efficacité » 1217. D’autres sont dans des situations financières très favo-

rables leur permettant d’investir sur leurs réseaux, sans prendre en compte l’orientation du distribu-

teur1218. La régulation nationale des investissements semble alors limiter les risques de fracture ter-

ritoriale énergétique liés à la disparité des situations financières locales. 

                                                 
1213 C. comptes, op.cit., p. 137. 
1214 En plus des redevances et du fonds d’amortissement des charges d’électrification (dont le volume est comparable à 
celui de l’investissement d’ERDF sur le réseau), les autorités concédantes possèdent des ressources propres qu’elles 
peuvent mobiliser pour investir sur le réseau. Le concessionnaire ne dispose d’aucun levier financier pour orienter les 
investissements.  
1215 Ibid. 
1216 Si le concessionnaire assume environ 40% des investissements des collectivités concédantes, le reste est à leur 
charge et les ressources des collectivités territoriales diffèrent en fonction de leur population imposable. 
1217 C. comptes, op.cit, p. 129. Le syndicat intercommunal d’électricité de Longny-au-Perche en est un exemple, il ne 
disposait pas des ressources suffisantes pour assurer la maîtrise d’ouvrage, le juge a été contraint d’annuler la procédure 
de passation d’un marché car le syndicat ne disposait pas de véritables compétences en matière de marchés publics. 
L’annulation du marché a conduit au gel des travaux sur le réseau pendant une année et demie. 
1218 La Cour des comptes donne l’exemple de plusieurs autorités concédantes dans des situations financières favorables : 
le syndicat intercommunal d’électrification de Dorceau ou le syndicat mixte d’énergies, d’équipements et de e-commu-
nication du Jura disposant d’un fonds de roulement élevé et d’un encours de dette nul. 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 262 - 

 

La Commission de régulation de l’énergie s’inscrit dans cette première hypothèse : « l’am-

pleur du défi national de sécurisation des réseaux et le contexte actuel de dégradation de l’alimen-

tation en électricité plaident pour une approche nationale de la question. Le pilotage des investis-

sements au niveau national est, en outre, d’autre plus légitime que la tarification de l’acheminement 

est peréquée et repose, donc sur des principes d’équité territoriale »1219. Par ailleurs, la Cour des 

comptes souligne le besoin croissant d’investissement sur les réseaux de distribution « dans le cadre 

des réseaux intelligents »1220 et la coordination grâce à une régulation nationale devrait permettre 

d’optimiser les dépenses tout en hiérarchisant les investissements à réaliser.  

431. Pour répondre à ce défaut de coordination des investissements sur les réseaux de 

distribution, le législateur a suivi la Commission de régulation de l’énergie et fait le choix du pilo-

tage national des investissements. La loi portant nouvelle organisation du marché de l’électricité du 

7 décembre 20101221 dispose à l’article 21 qu’un « bilan détaillé de la mise en œuvre du programme 

prévisionnel des investissements envisagés sur le réseau de distribution »1222 est établi en concerta-

tion par les autorités concédantes et le distributeur, au cours d’une conférence départementale sous 

l’égide du préfet1223. Ainsi, une programmation prévisionnelle des investissements est établie sur 

tout le territoire avant de donner lieu à un compte rendu de la politique d’investissement et de dé-

veloppement des réseaux dressé par le distributeur1224. Les investissements du concessionnaire étant 

déjà régulés par le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité1225, les conférences instituées 

par la loi du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de l’électricité constituent 

les premiers pas vers la régulation des investissements des autorités concédantes.  

Toutefois, cette régulation des investissements des collectivités concédantes doit être ren-

forcée afin de garantir une meilleure coordination avec ceux du concessionnaire. L’existence de 

                                                 
1219 CRE, Rapport sur la qualité de l’électricité : diagnostics et propositions relatives à la continuité de l’alimentation 
en électricité, octobre 2010.  
1220 C. comptes, op.cit, p. 138. Les réseaux de distribution intelligents représentent une opportunité de transition éner-
gétique que nous développerons au cours de la seconde section (infra n° 498 et suiv.).  
1221 Loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de l’électricité, art. 21. 
1222 CGCT, art. L. 2224-31- I al. 3. 
1223 Ibid. 
1224 Ibid. 
1225 Comme étudié en amont, le distributeur établit pour une période quadriennale les prévisions d’investissements sur 
le réseau, qui sont ensuite prises en compte dans l’élaboration du TURPE. 
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conférences départementales dépend de la volonté des élus1226,  le législateur n’imposant aucune 

régularité à ces conférences. Certains investissements peuvent donc être réalisés par les collectivités 

concédantes sans avoir fait préalablement l’objet d’un échange avec le distributeur. La Cour des 

comptes propose alors plusieurs options telles « le resserrement de la définition des travaux éligibles 

aux contributions financées par le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité, ou le plafon-

nement des redevances versées par le concessionnaire sur la base de ce tarif d’utilisation »1227. Ces 

modalités présentent l’avantage de pouvoir être déterminées par la Commission de régulation de 

l’énergie lors de l’élaboration du tarif d’utilisation des réseaux, ce qui confirmerait l’existence d’une 

régulation nationale de l’investissement sur les réseaux de distribution. 

 Pour le moment, « dans un souci d’amélioration de la qualité et d’optimisation des res-

sources concourant au financement de la distribution »1228, la Fédération nationale des collectivités 

concédantes et des régies et le distributeur, ErDF devenu Enedis, ont conclu un protocole d’accord 

le 18 septembre 20131229, pour la période tarifaire 2014-2017 prévoyant le lissage de la redevance 

due par Enedis aux autorités concédantes et le renforcement des conférences départementales rela-

tives à l’investissement. Ce protocole prévoit également de compléter le dispositif des conférences 

départementales crées par la loi du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation des marchés de 

l’électricité par des « programmes communs de développement et de modernisation des réseaux, 

prévisionnels, calés sur une période de quatre années »1230.  

432. La coordination des investissements sur les réseaux de distribution dépend de la 

bonne connaissance des autorités concédantes et du distributeur de l’étendue du patrimoine concédé, 

ce que le partage de la maîtrise d’ouvrage ne facilite pas.  

 

                                                 
1226 C. comptes, op.cit, p.138. 
1227 Ibid. 
1228 C. comptes, op.cit, p. 2 et suiv. 
1229 Protocole d’accord sur la période tarifaire 2014-2017, « Renforcer les relations entre les autorités concédantes et le 
concessionnaire ERDF au service de la qualité du service concédé – Programmation et coordination des investissements, 
évolution de la redevance de concession, échange de données financières, patrimoniales et cartographiques », 18 sep-
tembre 2013, Paris. 
1230 La définition de ces programmes communs de développement est ainsi calée sur la période quadriennale du TURPE. 
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§2. La difficile information de l’autorité concédante   

433. La coordination des investissements sur le réseau de distribution dépend de la 

connaissance du patrimoine concédé par le concessionnaire comme par le concédant. La Cour des 

comptes met en exergue la connaissance lacunaire du patrimoine des concessions de distribution 

publique d’électricité par le concédant du fait de l’inexistence d’inventaire et d’une absence de suivi 

des immobilisations réalisées par le concessionnaire1231 (A). Ces lacunes conduisent à la transmis-

sion d’une information opaque aux autorités concédantes, source de conflits avec le distributeur (B). 

Mais, le concessionnaire est pris dans un étau : d’un côté, il est tenu de fournir au concédant toutes 

les informations utiles à l’exercice de ses compétences, de l’autre, il doit préserver la confidentialité 

des informations susceptibles de porter atteinte à la concurrence. L’information du concédant con-

naît des limites légales (C).  

A. La connaissance lacunaire du patrimoine concédé 

434. La collectivité concédante doit avoir pleine connaissance de la composition du 

patrimoine de la concession qu’elle a accordée1232 afin de fixer, notamment, le montant de la rede-

vance1233. Dans le cadre des contrats de concession de distribution d’électricité, l’article L. 2224-31 

du code général des collectivités territoriales dispose que le concessionnaire transmet toutes les 

informations relatives aux biens de la concession1234 afin que l’autorité concédante puisse contrôler 

                                                 
1231 C. comptes, op.cit, p. 118. 
1232 C. comptes, La comptabilité patrimoniale des collectivités territoriales, l’exemple de la ville de Paris, Rapport 
public annuel, 2005 : p. 715 : « La connaissance par les collectivités publiques de la composition et de la valeur de leur 
patrimoine est très souvent restée lacunaire » ; v. égal : La Banque Postale Collectivités locales, « Le patrimoine des 
collectivités locales », Accès territoires, n° 2, juin 2015, p. 3, disponible en ligne : https://www.labanquepos-
tale.com/content/dam/groupe/actus-pub/pdf/etudes/finances-locales/2015/acces-territoires/Acces-Territoire-
n2_20150602.pdf  
1233 C. comptes, Les concessions de distribution d’électricité : une organisation à simplifier, des investissements à fi-
nancer, rapport public annuel, février 2013 confirme l’exigence d’une information fiable pour « déterminer les rede-
vances dues par des délégataires de service public auxquels sont affectés des immobilisations ou fixer des loyers du 
patrimoine privé d’une collectivité ». 
1234 CGCT, art. L. 2224-31 : « Un inventaire détaillé et localisé de ces ouvrages est mis, à la demande de l’autorité 
concédante, à la disposition de chacune des autorités concédantes, pour ce qui concerne la distribution d’électricité. 
Cet inventaire distingue les biens de retour, les biens de reprise et les biens propres ».  

https://www.labanquepostale.com/content/dam/groupe/actus-pub/pdf/etudes/finances-locales/2015/acces-territoires/Acces-Territoire-n2_20150602.pdf
https://www.labanquepostale.com/content/dam/groupe/actus-pub/pdf/etudes/finances-locales/2015/acces-territoires/Acces-Territoire-n2_20150602.pdf
https://www.labanquepostale.com/content/dam/groupe/actus-pub/pdf/etudes/finances-locales/2015/acces-territoires/Acces-Territoire-n2_20150602.pdf
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l’activité déléguée : « le concessionnaire gère, l’administration contrôle »1235. Cependant, la con-

naissance du patrimoine concédé par le concessionnaire est lacunaire1236 en raison de la régulation 

nationale des investissements, d’une part, et d’une propriété communale des réseaux, d’autre part.  

Le maire de Lille souligne cette situation à l’occasion de son audition par la Cour des 

comptes à propos des concessions de distribution d’électricité : « la valorisation du patrimoine con-

cédé par ERDF s’appuie sur des clés de répartition à partir du patrimoine national qui ne permet-

tent pas aux autorités concédantes d’avoir une évaluation précise du patrimoine au niveau lo-

cal »1237. La régulation nationale des investissements du distributeur ne permet pas « de garantir un 

recensement et une valorisation précise des actifs concédés à la maille d’une concession »1238. Par 

ailleurs, la séparation de la maîtrise d’ouvrage des travaux sur le réseau ne favorise pas à l’établis-

sement d’un inventaire précis par le concessionnaire. 

Si les communes sont propriétaires des réseaux de distribution électrique1239, des incerti-

tudes demeurent quant aux « contours exacts de ce patrimoine, dans la mesure où le concédant et 

le concessionnaire se disputent la propriété de certains biens essentiels. De plus, il n’existe pas 

d’inventaire exhaustif des biens de la concession »1240. L’existence d’un inventaire des biens de la 

concession dépend des biens considérés comme entrant dans le périmètre du contrat. Les ouvrages 

concédés sont déterminés par l’article 2 du cahier des charges de la concession de distribution et 

comprennent l’ensemble des installations affectées à la distribution publique de l’énergie dans le 

périmètre de la concession. Cependant, les contours n’étaient pas assez précis et cela a donné lieu à 

un contentieux juridictionnel.  

435. Le Conseil d’Etat est venu préciser les contours et le régime des biens de la con-

cession de distribution d’électricité à l’occasion d’un contentieux entre la commune de Douai et 

                                                 
1235 Commissaire du gouvernement Josse, concl. sur CE, 18 juillet 1930, Cnie PLM , RDP 1931, p. 142 cité par G. 
Eckert, « Droit à l’information du concédant », Contrats et Marchés publics, n° 2, février 2013. 
1236 C. comptes, op.cit., p. 118. 
1237 C. comptes, op.cit., p. 160. 
1238 Ibid. 
1239 C. ener. art. L. 322-4 ; égal. CGCT, art. L. 2224-31-IV. 
1240 Cour Régionale des comptes, Rapport d’observations définitives – Syndicat intercommunal de la périphérie de 
Paris pour l’électricité et les réseaux de communication (Sipperec)- Exercices 2006 et suiv., septembre 2012, p.13 et 
suiv. 
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ErdF1241. Les biens de concession sont soumis à trois régimes différents : celui des biens de retour, 

des biens de reprises et des biens propres. Les biens de retour désignent ceux devant être retournés 

gratuitement1242 au concédant à la fin du contrat de concession1243, la collectivité devant être regar-

dée comme le propriétaire ab initio1244. Les biens de reprise correspondent à ceux relevant de la 

propriété du concessionnaire et que le concédant peut choisir de reprendre à l’expiration du con-

trat1245. Les biens propres appartiennent et demeureront la propriété du concessionnaire1246. A l’oc-

casion de ce litige, la Cour administrative d’appel a interprété les stipulations du cahier des charges 

et déclare que « les immeubles et ouvrages affectés à l’activité de distribution concédée ainsi que 

leurs dépendances constituent des biens de retour dont font partie les sous-stations et postes trans-

formateurs, le matériel électrique et mécanique ainsi que les canalisations et branchements, les 

autres immeubles constituant également des biens de retour sous réserve qu’ils soient indispen-

sables à l’exploitation constituée par l’activité de distribution »1247. Toutefois, l’information des 

collectivités concédantes ne se limite aux seuls biens indispensables à l’activité de service public. 

Le Conseil d’Etat, à l’occasion du même litige revenu en cassation pour la seconde fois, juge que 

l’autorité concédante doit avoir connaissance de l’ensemble des biens affectés à la concession et 

non uniquement de ceux nécessaires à son fonctionnement1248. L’inventaire doit ainsi faire état des 

                                                 
1241 L’activité de distribution est concédée depuis 1923 à la société saint-quentoise d’éclairage dans un premier temps, 
puis après la nationalisation de 1946 à EdF. EdF a décidé de vendre une partie de ce qu’elle estime relever de son 
patrimoine immobilier. La commune estime que ces biens sont des biens de retour de la concession et introduit une 
instance auprès du tribunal administratif.  
1242 CE, 9 novembre 1895, Ville de Paris, Rec. 
1243 CE, 28 juin 1889, Compagnie des chemins de fer de l’Est, n° 68505 / 72434, Rec. 
1244 B. Dacosta, concl. sur CE, Ass., 21 décembre 2012, Commune de Douai, n° 342788, Rec. ; v. égal. : CE, Section 
des travaux publics, avis, 9 avril 2005, n° 371.234 à propos de remontées mécaniques ; CAA Bordeaux, 28 juin 1994, 
Ministre du Budget, n° 92BX00920, inédit. 
1245 CE, 8 juin 1928, Communes de Barges, Gesincourt, Cemboing et Combeaufontaine c/ société d’intérêt collectif 
agricole électrique de Ray-Cendrecourt, Rec. ; égal. T. confl., 2 décembre 1968, Electricité de France c/ Dame veuve 
Faucher, n° 01919, Rec. T ; v. aussi CE, 5 février 2014, Communauté de communes de Saint-Dizier, Der et Blaise, n° 
371121, inédit. 
1246 V. en ce sens : J.-B. Vila, « L’extinction du contrat de délégation de service public », septembre 2015, Folio, n° 
3132. 
1247 CE, Ass., 21 décembre 2012, Commune de Douai, n° 342788, Rec., cons. 9. 
1248 CE, 11 mai 2016, Commune de Douai, n° 375533, Rec. T. 
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biens propres, biens de reprise et biens de retour de la concession de distribution pour permettre à 

l’autorité concédante d’exercer son contrôle1249.  

436. Cet inventaire est indispensable au suivi de l’ensemble des immobilisations du 

patrimoine concédé1250 et « à la préparation du renouvellement de ces contrats de concession »1251. 

Le suivi des immobilisations permet à la collectivité concédante de contrôler l’activité du conces-

sionnaire1252 et notamment les investissements effectués comme le rappelle le Syndicat intercom-

munal de la périphérie de Paris pour les énergies et les réseaux de communication (SIPPEREC) : 

« si l’établissement de données financières et comptables à la maille de la concession est peu per-

tinent pour le concessionnaire, force est toutefois de reconnaître que l’autorité concédante est dans 

son rôle lorsqu’elle souhaite disposer des informations utiles à l’exercice de sa mission de contrôle 

du concessionnaire ou de suivi de ses intérêts patrimoniaux »1253. En effet, les immobilisations ré-

alisées par le concessionnaire, indispensables à l’exécution du service public, entrent dans le patri-

moine des collectivités concédantes1254 et représentent la majorité des investissements (raccorde-

ment, renforcement, et extension de réseau)1255. De plus, l’article L. 2224-31 du code général des 

collectivités locales dispose que le concessionnaire communique toutes informations utiles à l’exer-

                                                 
1249 CGCT, art. L. 2224-31 : « Les autorités concédantes exercent le contrôle du bon accomplissement des missions de 
service public fixées, par les cahiers des charges de ces concessions. Elles assurent également le contrôle des réseaux 
publics de distribution d’électricité ». 
1250 C. comptes, op.cit., p. 209. 
1251 Assemblée Nationale, amendement n° 1781 à l’art. 42 de la loi relative à la transition énergétique pour une crois-
sance verte ; égal. Cour régionale des comptes, op. cit., p. 2 : « L’absence d’inventaire de la concession faisant appa-
raître les biens propres, les biens de retour par origine de financement (concédante, concessionnaire, provisions pour 
renouvellement) rend impossible le contrôle de la dotation aux provisions de renouvellement et le calcul d’un éventuel 
ticket de sortie de la concession ». 
1252 CE, Ass, 21 décembre 2012, Commune de Douai, n° 342788, Rec. : « Dans le cadre d’une délégation de service 
public mettant à la charge du cocontractant les investissements correspondant à la création ou à l’acquisition des biens 
nécessaires au fonctionnement du service public, l’ensemble de ces biens, meubles ou immeubles, appartient, dans le 
silence de la convention, dès leur réalisation ou leur acquisition à la personne publique ». 
1253 SIPPEREC, Premières réflexions sur les concessions de distribution d’électricité en France à l’occasion de l’enquête 
nationale diligentée par la Cour des comptes et les Chambres régionales des comptes, janvier 2013, p. 33. 
1254 Lorsque ces immobilisations sont nécessaires à la réalisation du service public (CE, Ass, 20 décembre 2012, Com-
mune de Douai, n° 342788, Rec.).  
1255 La Cour des comptes estime les immobilisations à hauteur de 80% des actifs régulés d’Enedis. Les immobilisations, 
dans le cadre de concession de distribution d’électricité, sont corporelles et correspondent aux actifs physiques de la 
concession appartenant aux collectivités. Les immobilisations du domaine propre d’ERDF sont constituées des postes 
sources (C. ener., art. L. 322-4) et des ouvrages nécessaires à leur exploitation (CRE, Consultation publique sur les 
quatrièmes tarifs d’utilisation des réseaux publics de distribution d’électricité, 9 juillet 2013, p. 5).  
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cice des compétences des autorités concédantes sous la forme d’un compte rendu annuel de conces-

sion, comportant notamment « la valeur brute ainsi que la valeur nette comptables, la valeur de 

remplacement des ouvrages concédés pour la distribution d’électricité »1256. S’ajoute à cela, la pos-

sibilité pour les collectivités concédantes de demander un inventaire détaillé et localisé des ouvrages 

affectés à la distribution d’électricité distinguant les biens de retour, les biens de reprise et les biens 

propres.  

437. « Il est certain que pour assurer un contrôle et le pilotage d’un contrat de con-

cession il y a un préalable qui est celui de connaître le contenu et les enjeux », rappelle un rapport 

d’observation de la concession de distribution dans le département du Rhône1257. Le suivi des im-

mobilisations n’est possible que si les autorités concédantes sont en possession d’un inventaire 

« précis »1258 des biens du patrimoine concédé. Le recensement des biens de la concession est d’au-

tant plus nécessaire dans le contexte où de nombreuses concessions arrivent à terme1259 et où le rôle 

de l’autorité concédante évolue pour répondre aux besoins de la transition énergétique1260.  

De nombreuses autorités concédantes déplorent la carence de l’information relative aux 

biens de leur concession1261 fournie par le distributeur. Du fait de l’absence d’inventaire précis des 

biens de la concession, les collectivités concédantes sont « tributaires des informations fournies par 

le concessionnaire »1262 pour exercer leurs compétences et leur contrôle sur l’activité de service 

qu’elles ont déléguée.  

                                                 
1256 CE, Ass., 21 décembre 2012, Commune de Douai, n° 342788, Rec. 
1257 Rapport d’observations définitives relatif à l’enquête sur la concession de distribution d’électricité du département 
du Rhône, exercices 2004 et suivants, intervention de M. Havard. 
1258 CE, Ass, 21 décembre 2012, Commune de Douai, n° 342788, Rec.  
1259 Cour régionale des comptes, op.cit., p. 14 : « L’autorité concédante se trouve nécessairement handicapée dans 
l’exercice de ses attributions légales en matière de contrôle de la concession, lequel porte, entre autres, sur le respect 
par le concessionnaire de son obligation contractuelle de remettre les ouvrages et le matériel de la concession en état 
normal de service (art.31 du contrat de concession) ». 
1260 La Cour régionale des comptes note l’existence de divergence sur les systèmes cartographiques du réseau concédé, 
dont nous verrons par la suite, qu’ils sont importants pour le développement de politiques publiques locales de transition 
énergétique (exemple du développement d’unités de production énergétique décentralisées). 
1261 Lors du rapport public annuel de la Cour des comptes relatif aux concessions de distribution, la mairie de Lille, la 
ville de Paris, et le SIPPEREC (autorité concédante de la distribution d’électricité pour la périphérie parisienne) confir-
ment le défaut d’informations relatives aux biens de la concession, transmises par le concessionnaire. 
1262 C. comptes, op.cit., p. 118. 
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438. La Cour des comptes prend l’exemple des provisions pour renouvellement des 

ouvrages pour appuyer ce constat : au sein de chaque concession et pour chaque ouvrage, des pro-

visions pour renouveler l’ouvrage sont constituées1263. L’inventaire et le suivi des immobilisations 

étant lacunaires, le concédant ne peut vérifier si le concessionnaire, conformément au cahier des 

charges, a établi des provisions pour chacun des ouvrages de sa concession. La gestion nationale 

des actifs concédés empêche le concessionnaire d’avoir une vision précise des ouvrages concédés 

par concession et de constituer les provisions nécessaires à leur renouvellement car il ne connaît pas 

l’étendue du patrimoine qu’il gère. Pour la Cour des comptes, « la politique de renouvellement 

d’ERDF ne tient pas compte de la constitution de ces provisions et de leur montant, un ouvrage est 

renouvelé dès lors qu’il est défectueux »1264. La gestion nationale des actifs concédés du fait de 

l’instauration du tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité ne permet pas au distributeur de 

disposer de données à la maille de la concession, de constituer des provisions par ouvrage et de les 

inventorier. Les données fournies par le concessionnaire sont calculées à « partir de données comp-

tables nationales ou régionales lesquelles sont ensuite réparties selon la clef la plus représentative, 

soit au prorata du nombre de clients ou au prorata des kWh ou encore au prorata de la valeur nette 

comptable des ouvrages s’agissant des dotations »1265. Or, comme le rappelle la Cour des comptes, 

« la fiabilisation des immobilisations constitue un enjeu central pour le distributeur et pour sa re-

lation avec les autorités concédantes ». En effet, d’une part, la rémunération du concessionnaire par 

le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité dépend de ces investissements sur le réseau et, 

d’autre part, le distributeur, en application de l’article L. 2224-31 du code général des collectivités 

territoriales, est tenu de fournir aux autorités concédantes les informations nécessaires à l’exercice 

de leur contrôle.  

439. La gestion nationale des actifs favorise une information incomplète de l’autorité 

concédante et conduit à des situations conflictuelles avec le concessionnaire Enedis. 

                                                 
1263 Les provisions de renouvellement sont établies en fonction de la durée de vie comptable des infrastructures. Elles 
prennent en compte la différence entre la valeur d’origine de l’ouvrage et la valeur de remplacement à l’identique, 
estimée à partir de l’évolution des coûts et des techniques (C. comptes, op.cit., p. 119).  
1264 Ibid. 
1265 CAA Paris, 6ème ch., 25 mars 2013, SIPPEREC, n° 10PA04621, inédit confirmé par CE, 4 décembre 2013, Sté 
ERDF, n° 369889, Rec. T.  
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B. Une information opaque 

440. Le contrôle exercé par l’autorité concédante de la distribution d’électricité prend 

deux formes : la nomination d’un agent de contrôle, distinct du gestionnaire choisi par l’autorité 

concédante1266 et le compte rendu annuel de la concession. Dans le cadre de ces développements, 

nous nous sommes concentrés sur le contrôle de l’activité de distribution à travers le compte rendu 

annuel de concession car cela a donné lieu à différents contentieux.  

441. Les informations et données relatives à la concession sont transmises à l’autorité 

concédante par un compte rendu annuel dont le contenu est fixé par le décret du 21 avril 2016 relatif 

au compte rendu annuel d’activité des concessions d’électricité1267 et par les stipulations du cahier 

des charges de la concession1268. L’article 1er du décret du 21 avril 2016 dispose que ce document, 

communiqué au plus tard le 1er juin de chaque année1269, retrace les conditions d’exécution du con-

trat de concession au cours de l’année civile écoulée et comprend une analyse de la qualité du service 

aux usagers, de la politique d’investissement et de maintenance des réseaux1270, des éléments finan-

ciers liés à l’exploitation de la concession, de la consistance du patrimoine concédé et des évolutions 

juridiques, économiques ou commerciales notables1271.  

La mauvaise qualité de l’information se révèle dans le compte rendu annuel de concession 

qui rassemble, en théorie, toutes les informations nécessaires au contrôle de l’activité par le concé-

dant. Or, tel que nous l’avons évoqué, le concessionnaire ne disposant pas d’informations à la maille 

                                                 
1266 CGCT, art. L. 2224-31 al. 2. Le cahier des charges fait également état de la nomination d’un agent de contrôle : 
« Les agents de contrôle désignés par l’autorité concédante peuvent à tout moment procéder à toutes vérifications utiles 
pour l’exercice de leur fonction, et en particulier, effectuer les essais et mesures prévus au cahier des charges » (art. 
32 A. du cahier des charges de la concession de distribution d’électricité du syndicat mixte d’électrification du dépar-
tement des Bouches du Rhône, p. 65). 
1267 Décret n° 2016-496 du 21 avril 2016 relatif au compte rendu annuel d’activité des concessions d’électricité prévu à 
l’art. L. 2224-31 CGCT.  
1268 Exemple tiré du cahier des charges de la concession de distribution d’électricité du syndicat d’électrification des 
Bouches du Rhône, art. 32 C. 
1269 En cas de « non production » du compte rendu annuel de concession conf. au cahier des charges, le concédant peut 
mettre en demeure le concessionnaire de les produire, à défaut sous réserves de pénalités. 
1270 Correspond aux travaux entrepris sur le réseau. 
1271 Par ex., le cahier des charges de la concession de distribution d’électricité du syndicat d’électrification des Bouches 
du Rhône, art. 32 C. 
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concessive, son compte rendu annuel est incomplet car les informations ne font pas précisément état 

de l’évolution de la concession1272.  

La mauvaise qualité d’information peut être assimilée à un défaut d’informations, les col-

lectivités n’étant pas en mesure d’exercer leur contrôle sur l’activité du concessionnaire. Les auto-

rités concédantes, contraintes dans une relation contractuelle de longue durée dont elles ne peuvent 

sortir1273, font désormais preuve d’une exigence renforcée auprès du distributeur ; l’avènement de 

la transition énergétique et l’ouverture du marché énergétique légitimant leur action1274. G. Bouvier 

résume ainsi cette évolution : « aujourd’hui ce sont à nouveau les collectivités locales et leurs syn-

dicats qui souhaitent se repositionner en véritables gardiens du service public en reléguant EDF 

au statut d’entreprise concessionnaire parmi d’autres »1275. Ce défaut d’information a mené à des 

situations de conflits entre le concessionnaire et les autorités organisatrices de la distribution. 

442. Ainsi, de nombreuses collectivités concédantes ont refusé le compte rendu annuel 

de concession du distributeur au motif de sa non-conformité aux contrats de concession. Plusieurs 

éléments ont conduit à ces refus : la modification unilatérale de la méthode comptable de la durée 

d’amortissement des immobilisations concédées1276, pour certains, et le manque de précision du 

compte rendu annuel, pour d’autres.  

Le concessionnaire s’assure régulièrement de « la pertinence des principaux paramètres 

de comptabilisation des immobilisations dont les durées d’utilité, valeurs de remplacement ou 

maille de gestion »1277. La modification unilatérale de la durée de vie comptable d’un investissement 

                                                 
1272 supra n° 434. 
1273 C. comptes, op.cit., p. 117 : « Du fait de la durée initiale des conventions de concession (de 20 à 30 ans), et en 
l’absence de renégociation ou d’avenants significatifs, le cadre contractuel finit par devenir inadapté. Il en a résulté, 
au cours de la période récente, des différends entre concédant et concessionnaire, qui pâtissent, dans certains cas, de 
désaccords sur la répartition de la maîtrise d’ouvrage des travaux et la propriété des biens de la concession. Ces 
divergences sont aggravées par des carences en matière d’inventaire des biens et de comptabilisation des créances 
réciproques entre les parties ».  
1274 G. Bouvier, « Enjeux géopolitiques autour de la distribution d’électricité en France », Hérodote, n° 110, p.78 : « Le 
contrôle de la bonne conduite du service public est renforcé par la perspective de l’ouverture des marchés et de la 
multiplication des fournisseurs d’électricité. Le pouvoir concédant, même s’il est traversé par différentes sensibilités, 
monte en puissance dans ses relations et ses exigences vis à vis d’EDF ». 
1275 Ibid. 
1276 Ce fut le cas des syndicats départementaux d’énergie de la Seine-Maritime, de la Dordogne et d’Eure et Loir no-
tamment. 
1277 Par ex., le compte rendu annuel de concession 2012 de la Fédération départementale d’électricité de l’Yonne, p. 39. 
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« rompt l’équilibre économique et financier du contrat de concession »1278 . Les autorités concé-

dantes refusent d’enregistrer tout changement de méthode de calcul de la durée de vie de leurs ou-

vrages sans avoir été consultées auparavant, même dans l’hypothèse où ils auraient été validés par 

la Commission de régulation de l’énergie1279. 

Le refus du compte rendu annuel de concession pour manque de précision témoigne de 

l’exigence accrue des concédants qui exigent de disposer de toutes les informations nécessaires à la 

maille de leur concession pour exercer le contrôle du bon accomplissement des missions de service 

public qu’elles ont déléguées. L’exemple emblématique, par la qualité du concédant et par les con-

séquences de ce refus est celui du SIPPEREC, le Syndicat intercommunal de la périphérie de Paris 

pour l’électricité et les réseaux de communication1280. Le syndicat a considéré que le compte rendu 

annuel de concession établi par le concessionnaire ne répondait pas aux stipulations établies par le 

cahier des charges, qu’il « était insuffisamment précis »1281  et lui a enjoint de lui transmettre 

un compte de résultat détaillé à la maille de la concession. En effet, les éléments financiers des 

concessions sont issus de données nationales ensuite réparties en fonction du nombre de clients de 

la concession ou au prorata de l’énergie soutirée sur le réseau1282. Le contentieux entre ErDF et le 

SIPPEREC se cristallise lorsque le syndicat émet un titre exécutoire pour le recouvrement des pé-

nalités pour la non production de comptes détaillés, conformément à l’article 32 du cahier des 

charges de la concession parisienne. La Cour administrative d’appel de Paris par un arrêt du 25 mars 

2013 confirmé par le Conseil d’Etat le 18 décembre 20131283, juge que les éléments fournis ne sont 

pas des « éléments financiers et économiques précis, et par suite, ne peuvent être regardés comme 

constituant des données comptables et financières significatives au sens des stipulations du cahier 

                                                 
1278 Le Syndicat d’énergie d’Eure-et-Loir a également été confronté à un changement unilatéral de la durée de vie des 
investissements. ERDF a reporté de 40 à 50 ans la durée de vie de certaines canalisations. Le changement de durée a un 
impact financier car « les provisions pour renouvellement d’ouvrages correspondant sont repoussées au-delà du terme 
de la concession » ( motion du syndicat départemental d’énergies d’Eure et Loir, 10 octobre 2012). 
1279 Délibération du comité du Syndicat des énergies et de l’aménagement numérique de la Haute-Savoie, le 17 janvier 
2013. 
1280 Le SIPPEREC est un syndicat intercommunal mixte ouvert rassemblant plus d’une centaine de collectivités franci-
liennes créé en 1924. En plus de la compétence d’électricité, le SIPPEREC exerce également les compétences relatives 
aux réseaux urbains de communication électroniques et communication audiovisuelle, le développement des énergies 
renouvelables, et le système d’informations géographique. La concession de distribution d’électricité concerne 7 mil-
lions de personnes.  
1281 CAA Paris, 6ème ch., 25 mars 2013, SIPPEREC, n° 10PA04621, inédit.  
1282 Ibid. 
1283 CE, 18 décembre 2013, Société Electricité réseau distribution France (ERDF), n° 369889. 
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des charges »1284. Le compte rendu annuel de concession doit permettre à la collectivité concédante 

de connaître la situation économique réelle de la concession et de contrôler l’exécution du service 

public qu’elle a concédé : « en tant que propriétaires des réseaux de distribution d’électricité, les 

collectivités locales et les syndicats d’électricité qui les représentent ont un droit légitime à l’infor-

mation car c’est une condition nécessaire à l’exercice de leur pouvoir de contrôle et à leur partici-

pation à la définition des priorités en matières d’investissement »1285 rappelle la présidente du 

SIPPEREC et maire de Bobigny, C. Peyge. Cette décision est d’autant plus justifiée qu’ErDF n’al-

lègue pas d’une impossibilité matérielle de fournir ces données à la maille de la concession.  

443. Afin de limiter les recours contentieux et pour sortir d’une situation difficile pour 

le concessionnaire1286, le protocole établi par ErDF et la FNCCR, le 18 septembre 2013, acte de « la 

nécessité de poursuivre la démarche d’amélioration de la précision des données financières et pa-

trimoniales de la concession transmises par le concessionnaire à l’autorité organisatrice »1287. Le 

concessionnaire s’engage à délivrer « dans la mesure du possible », les informations à la maille 

concessive. L’introduction des réseaux intelligents, que nous étudierons dans un second chapitre, 

permet au concessionnaire de transmettre des informations beaucoup plus précises aux frontières de 

la concession locale1288. 

444. Cette obligation d’information du concédant place le distributeur dans une situa-

tion complexe car, lorsqu’il transmet ces informations, ce dernier doit également veiller « à préser-

ver la confidentialité des informations d’ordre économique, commercial, industriel, financier ou 

technique dont la communication serait de nature à porter atteinte à la concurrence libre et loyale 

                                                 
1284 Ibid. 
1285 O. Schneid, « Le Sipperec remporte une manche majeure contre son concessionnaire ERDF », La Gazette des Com-
munes, 15 janvier 2014. 
1286 En effet, ERDF est un concessionnaire et les autorités concédantes, propriétaires des réseaux de distribution, exer-
cent leurs droits à l’information sur l’activité et les infrastructures concédées.  
1287 Protocole d’accord sur la période tarifaire 2014-2017, « Renforcer les relations entre les autorités concédantes et le 
concessionnaire ERDF au service de la qualité du service concédé : Programmation et coordination des investissements, 
évolution de la redevance de concession, échanges de données financières, patrimoniales et cartographiques ». Ce do-
cument prévoit l’établissement « de façon concertée », d’un bilan national d’application du protocole de valorisation 
comptable des ouvrages construits sous maîtrise d’ouvrage des autorités concédantes, en vue de son renouvellement, 
pour une information comptable plus précise des biens de la concession. 
1288  infra. n° 466 et suiv. 
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et de non-discrimination imposées par la loi »1289. Toutes les informations ne peuvent pas être ac-

cessibles à l’autorité concédante. 

C. Les limites légales à l’information   

445. L’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales dispose que 

« chaque organisme de distribution d’électricité tient à la disposition de chacune des autorités con-

cédantes dont il dépend les informations d’ordre économique, commercial, industriel, financières 

ou techniques utiles à l’exercice des compétences de celle-ci ». La nature utile de l’information est 

déterminée par le concédant1290. Dans le même temps, le concessionnaire est soumis à une obliga-

tion de confidentialité de certaines informations afin de ne pas porter atteinte à la vie privée et aux 

règles de concurrence et de non-discrimination imposées par la loi1291. L’information transmise doit 

alors être le résultat d’un équilibre entre informations commercialement sensibles1292 liées à la pré-

servation des règles de concurrence, d’une part, et informations utiles à l’exercice des compétences 

de l’autorité concédante, d’autre part.  

446. Le décret du 16 juillet 2001 relatif à la confidentialité des informations détenues 

par les gestionnaires de réseaux publics de transport ou de distribution d’électricité énumère les 

données dont la confidentialité doit être préservée : elles concernent principalement les conditions 

de raccordement aux réseaux, les programmes d’approvisionnement et de consommation, les puis-

sances enregistrées, les volumes d’énergie consommés ou produits, les conditions de vente et de 

paiement de chaque fournisseur et la durée des contrats1293.  

                                                 
1289 Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement de l’électricité, art. 20  
1290 Le concessionnaire ne peut pas décider de la nature de l’utilité des informations à destination du concédant (CE, 11 
mai 2016, Commune de Douai, n° 375533, Rec. T., cons. 6). 
1291 C. ener., art. L. 111-72. 
1292 La CRE propose de définir l’information commercialement sensible comme toute information concernant un utili-
sateur de réseau identifiable dont la communication à un tiers au contrat permettrait, directement ou indirectement, 
d’établir les conditions de réalisation de son activité ; v. en ce sens : CRE, avis du 25 avril 2007 sur le projet de décret 
modifiant divers décrets d’application de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relatif aux relations entre utilisateurs de 
réseaux publics de transport et de distribution d’électricité.  
1293 Décret n° 2001-630 du 16 juillet 2001 relatif à la confidentialité des informations détenues par les gestionnaires de 
réseaux publics de transport ou de distribution d’électricité, pris en application des art. 16 et 20 de la loi n° 2000-108 
du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité, art. 1er. 
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Le distributeur est uniquement autorisé à communiquer aux utilisateurs du réseau les in-

formations relatives à leur activité1294. La communication aux tiers de ces informations par le ges-

tionnaire requiert une autorisation de l’utilisateur et concerne uniquement son activité1295. Toutefois, 

le décret du 16 juillet 2001 précise que ces informations doivent être communiquées « sous une 

forme agrégée respectant le secret statistique, et ne portant pas atteinte aux règles de concurrence 

libre et loyale »1296 . En effet, l’Autorité de la concurrence souligne que, si la diffusion d’informa-

tion « peut améliorer l’efficience économique lorsqu’elle renseigne les opérateurs sur l’état de la 

demande ou qu’elle accroit l’efficacité de leur production. Dans d’autres situations, elle peut con-

duire à une atténuation du jeu concurrentiel en entrainant un risque de collusion »1297. La diffusion 

de ces informations peut encourager des entreprises à coordonner leurs comportements, ce que l’ar-

ticle L. 420-1 du code de commerce prohibe en disposant que « les actions concertées, conventions, 

ententes expresses ou tacites ou coalitions sont interdites lorsqu’elles ont pour objet ou pour effet 

d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché ». La Cour de 

justice européenne pose le principe du comportement autonome des opérateurs économiques : « tout 

opérateur économique doit prendre ses décisions seul, sans connaître la situation de ses concur-

rents. Il ne peut pas plus évaluer ses propres positions par rapport aux leurs qu’adapter son com-

portement sur le marché, puisqu’il ignore celui ou ceux des autres »1298. Le concessionnaire doit 

veiller, en utilisant des données agrégées, à ne pas porter atteinte aux règles de la concurrence par 

la diffusion de données que les opérateurs économiques ne possèderaient pas. En cas de divulgation 

d’informations commercialement sensibles, le distributeur encourt une condamnation.  

447. Cependant, certaines de ces informations peuvent s’avérer nécessaires à l’exercice 

des compétences des autorités concédantes1299. La notion d’utilité de l’information n’étant pas dé-

finie par le droit positif, le distributeur est confronté à un risque contentieux important. 

                                                 
1294 Ibid., art. 2. 
1295 Ibid. 
1296 Ibid., art. 3. 
1297 Aut. concu, Rapport annuel 2009, Etudes thématiques, p. 105 et suiv. 
1298 C. Grynfogel, « Droit français des ententes - Art. L. 420-1 du Code de commerce », JCP E, décembre 2012, pt. 116. 
1299 La connaissance du volume de l’énergie consommée est utile aux collectivités locales qui développent des services 
publics de l’efficacité énergétique, toutes les données de consommation servent aux collectivités locales lorsqu’elles 
souhaitent. A ces besoins s’ajoutent les obligations contractuelles issues du cahier des charges de la concession établis-
sant les informations transmises au concédant au titre de l’exploitation comme l’état des consommations d’électricité 
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Deux conceptions peuvent alors être envisagées : une information serait utile si elle est 

nécessaire à l’exercice des compétences de l’autorité concédante ou certaines informations seraient 

utiles par nature. En l’état actuel du droit positif, l’information utile par nature n’est pas prévue. 

L’utilité des informations transmises dépend alors des compétences exercées par les autorités con-

cédantes. Dans le cadre de l’activité de distribution, la définition de la planification énergétique 

locale1300, le développement d’actions d’efficacité énergétique et la production d’énergies renouve-

lables constituent les principales compétences pour lesquelles les informations du distributeur s’avè-

rent utiles.  

448. Par ailleurs, conformément à l’article 2 du décret du 16 juillet 2001 relatif à la 

confidentialité des informations détenues par les gestionnaires de réseaux, les collectivités concé-

dantes sont tierces à la relation contractuelle entre usager et gestionnaire du réseau et doivent, par 

conséquent, demander une autorisation d’accès aux informations auprès des utilisateurs. Les don-

nées qui leur sont transmises de manière agrégée, afin de préserver la concurrence, ne sont pas 

automatiquement établies à la maille de la concession1301 et donc leur utilité est relative. L’informa-

tion de l’autorité concédante est, par conséquent, juridiquement et physiquement limitée. 

449. En l’absence de définition, la frontière entre informations commercialement sen-

sibles et informations utiles est obscure. Deux définitions ont alors été proposées.  

La Commission de régulation de l’énergie propose, lors d’un avis relatif aux relations entre 

utilisateurs de réseaux publics de transport et de distribution d’électricité du 27 avril 2007, de définir 

l’information commercialement sensible comme toute information relative à un utilisateur du réseau 

identifiable dont la communication à un tiers au contrat permettrait, directement ou indirectement, 

                                                 
ou des indications sur la qualité du service (exemple de l’art. 32 C. du cahier des charges de la concession du syndicat 
mixte d’électrification du département des Bouches-du-Rhône). 
1300 Le concessionnaire communique des données de consommation et de production agrégées à la maille communale 
pour l’élaboration des plans climat air énergie territoriaux conf. à loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition 
énergétique pour une croissance verte, art. 179 III 3°. 
1301 Les données transmises sont établies à la maille IRIS qui est la maille communale lorsque la commune n’est pas 
découpée en îlots regroupés pour l’information statistique (décret n° 2016-973 du 18 juillet 2016 relatif à la mise à 
disposition des personnes publiques de données relatives au transport, à la distribution et à la production d’électricité). 
Or, les concessions de distribution d’électricité ne correspondent pas aux frontières d’une seule commune en raison du 
transfert de la compétence de distribution à de nombreuses intercommunalités (métropole et communauté urbaine) ou 
à des syndicats d’électrification (supra n° 395).  
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d’établir : les prix de transaction de l’électricité, l’identité des parties, les données financières, les 

conditions, volume et prévision de consommation et la durée des contrats de fourniture1302.  

La seconde définition est suggérée par la Commission d’accès aux documents administra-

tifs qui, dans un avis du 15 mars 2015, propose une approche simplifiée : si l’information ne figure 

pas dans la liste des informations commercialement sensibles1303, le concessionnaire est alors tenu 

de la transmettre 1304 . Pour l’heure, les informations commercialement sensibles sont définies 

comme des informations dont la révélation pourrait porter atteinte aux règles de concurrence et de 

non-discrimination1305.  

En l’absence de définition de l’information utile et commercialement sensible, le conces-

sionnaire risque de voir se développer une jurisprudence défavorable car l’information du concédant 

est inhérente au contrat de concession. De plus, l’avènement de la transition énergétique et du rôle 

des collectivités locales exigent la communication des informations relatives à la consommation et 

à la production locale. La marge de manœuvre du distributeur, quant à l’information transmissible 

aux autorités concédantes, est en réalité très faible. A court terme, la communication de données à 

la maille concessive prévue par le protocole d’accord entre le distributeur et la Fédération nationale 

des collectivités concédantes et régies devrait améliorer la qualité des informations utiles délivrées 

et ainsi la relation du distributeur avec ses collectivités concédantes. Cependant, une intervention 

législative est nécessaire afin d’éclairer ces notions et ainsi limiter le risque contentieux pour le 

distributeur.  

                                                 
1302 CRE, avis du 25 avril 2007 sur le projet de décret modifiant divers décrets d’application de la loi n° 2000-108 du 
10 février 2000 modifiée et relatif aux relations entre utilisateurs de réseaux publics de transport et de distribution 
d’électricité. 
1303 Les informations commercialement sensibles sont listées au décret n° 2001-630 du 16 juillet 2001 relatif à la con-
fidentialité des informations détenues par les gestionnaires de réseaux publics de transport ou de distribution d’électri-
cité pris en application de la loi du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public 
de l’électricité. 
1304 CADA, avis n° 20150278 du 5 mars 2015 : « un dossier de justification technico-économique ne figure pas, en tant 
que tel, au nombre des éléments définis par le décret n° 2001-630 du 16 juillet 2001 relatif à la confidentialité des 
informations détenues par les gestionnaires de réseaux comme information commercialement sensibles. Seules celles 
des informations contenues dans ce dossier qui correspondraient à l’une des catégories d’informations énumérées par 
le décret revêtiraient le caractère d’information commercialement sensible dont le gestionnaire doit, en application de 
l’art. L. 111-73 du code de l’énergie, assurer la confidentialité ». 
1305 ERDF, « La confidentialité des données gérées par ERDF », communiqué de presse, novembre 2008. 
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450. Pour conclure ce premier chapitre consacré à l’activité de distribution électrique, 

il nous semble important d’insister sur la relation conflictuelle entre les autorités concédantes et le 

distributeur national Enedis en situation de monopole. Ces tensions sont dues, d’une part, à l’orga-

nisation particulière de cette activité, entre régulation nationale et contrôle local de l’activité concé-

dée et, d’autre part, à l’absence d’ouverture à la concurrence de cette activité. En effet, le contrôle 

de l’activité de distribution est inopérant, les informations transmises étant lacunaires et la possibi-

lité de sanction par le non renouvellement du contrat faisant défaut. Par ailleurs, l’autorité concé-

dante ne peut procéder à une reprise en régie de l’activité de distribution électrique qu’elle a délé-

guée. De ce fait, la relation entre le distributeur et les autorités concédantes est source de tensions : 

les collectivités se sentent enfermées dans une relation contractuelle où elles disposent de peu de 

marges de manœuvre et le distributeur, soumis à une obligation de résultat, préfère privilégier la 

qualité de son activité à celle de ses relations contractuelles.  

451. La qualité de l’information demeure la principale source de conflits. Une approche 

de droit comparé permet de prendre conscience des différences qu’il peut exister entre distributeurs, 

en raison de la mise en concurrence de leur activité. Ainsi, l’organisation concurrentielle de la dis-

tribution d’électricité en Allemagne a encouragé les distributeurs allemands à fournir le plus d’in-

formations possibles à leurs concédants1306. L’Allemagne comptabilise environ 880 distributeurs1307 

qui, afin de maintenir leurs parts de marché, s’engagent à la plus grande transparence à l’égard de 

leur autorité concédante. La situation évolue en France : la crainte de voir, un jour, l’activité de 

distribution s’ouvrir à la concurrence encourage le distributeur à fournir de nombreux efforts pour 

améliorer sa relation avec ses autorités concédantes. En témoigne le protocole d’accord signé entre 

le distributeur et la Fédération nationales des collectivités concédantes, le 18 décembre 2013.  

                                                 
1306 Le gestionnaire du réseau de distribution de Leipzig rend public les données du réseau (puissances appelées, pertes 
sur le réseau, nombre de branchements, de postes sources, de transformateurs), le distributeur de la ville de Berlin ou 
encore celui de Munich, mettent également à disposition toutes les informations énergétiques en leur possession, sans 
restriction d’accès. 
1307 M. Derdevet, Energies, l’Europe en réseaux, Douze propositions pour une politique commune en matière d’infras-
tructures énergétiques, Rapport à François Hollande, Président de la République Française, La documentation fran-
çaise, 2015, Paris, p. 19. 
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452. L’évolution des besoins et des usages électriques liés à la transition énergétique 

ouvre une nouvelle ère des relations contractuelles entre le distributeur et les collectivités concé-

dantes. L’accélération du déploiement des énergies renouvelables, le rôle accru des territoires dans 

la transition énergétique, la digitalisation et les nouveaux usages électriques sont autant de nouvelles 

données avec lesquelles le distributeur doit interagir. La distribution d’électricité caractérisée par 

une relation verticale, entre l’offre et la demande d’énergie, évolue vers la constitution d’un « sys-

tème de distribution »1308, où la distribution est à l’origine de la production renouvelable comme de 

la maîtrise énergétique, qui sont, pour rappel, les piliers de la transition énergétique.

                                                 
1308 P. Monloubou, président du directoire d’Electricité Réseau Distribution France (ERDF), compte rendu d’audition, 
Commission des affaires économiques, Assemblée Nationale, 2 février 2016, compte rendu n° 43, session ordinaire 
2015-2016. 
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Chapitre 2. L’évolution de la relation concessive sous l’influence de la transition énergétique  

453. L’activité de distribution repose sur une organisation verticale du système élec-

trique : l’électricité produite de manière centralisée par les centrales nucléaires1309 alimente les ré-

seaux de transport pour être ensuite distribuée aux ménages à travers les réseaux de distribution. 

Cette organisation évolue sous l’influence de la transition énergétique. L’objectif de 20% d’énergies 

renouvelables dans le mix énergétique à l’aube de 2020 encourage le développement des énergies 

renouvelables, production par nature décentralisée. Le réseau de distribution qui transportait l’élec-

tricité nucléaire dans un sens unique, de la production aux foyers de consommation, doit désormais 

intégrer les productions renouvelables locales1310. De son côté, le consommateur prend part à l’ac-

tivité de distribution en modulant sa consommation en fonction des besoins du réseau1311, il devient 

un acteur sur le réseau de distribution. L’usage du réseau de distribution évolue ainsi avec l’avène-

ment de la transition énergétique.  

454. Le Président du directoire d’Enedis, P. Monloubou, souligne l’enjeu des réseaux 

de distribution dans la transition énergétique lors de son audition devant la commission des affaires 

économiques de l’Assemblée Nationale, le 2 février 2016 : « les réseaux de distribution ont un rôle 

fondamental dans la transition énergétique qui passe par l’intelligence des réseaux, des investisse-

ments accrus et l’intégration des ressources propres aux territoires »1312 . Enedis assume au-

jourd’hui un rôle de « distribution system operator »1313 : le distributeur, qui était chargé de la ges-

tion de la distribution d’électricité par la mise à disposition de réseaux, est désormais responsable 

de la gestion des flux (injection de l’électricité produite localement et soutirage dans les foyers de 

                                                 
1309 Le nucléaire représente 81,5% de la production énergétique primaire et 42% de la consommation énergétique pri-
maire (Ministère de l’environnement, Chiffres clés de l’énergie, 2016). 
1310 Pour la plupart des productions renouvelables, la puissance de ces productions ne leur permet pas d’être raccordées 
au réseau de transport, elles injectent leur production dans le réseau de distribution qui l’achemine vers les points de 
consommation. Cependant, les grandes fermes photovoltaïques ou les parcs éoliens peuvent être raccordés directement 
au réseau de transport suivant le volume de leur production. 
1311 V. en ce sens le mécanisme de capacité créé par l’art. 6 de la loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle 
organisation du marché de l’électricité. Pendant les périodes de pointes de consommation, certains consommateurs 
régulent leur consommation en fonction des besoins des gestionnaires de réseaux en différant leurs usages électriques.  
1312 P. Monloubou, président du directoire d’Electricité Réseau Distribution France (ERDF), compte rendu d’audition, 
Commission des affaires économiques, Assemblée Nationale, 2 février 2016, compte-rendu n° 43, session ordinaire 
2015-2016. 
1313 Ibid. 
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consommation) sur ces réseaux en assurant un équilibre permanent entre l’offre et la demande 

d’électricité. La conception systémique de la distribution intègre une dimension intelligente néces-

saire à la réalisation de la transition énergétique.  

455. L’intelligence d’un réseau désigne la mise en relation de nombreuses données de 

consommation et de production électrique que le distributeur possède avec les enjeux énergétiques 

territoriaux1314. La mise en relation de l’ensemble de ces données est permise grâce à l’intégration 

de technologies numériques sur les réseaux de distribution. A partir de ces données, le distributeur 

est apte à gérer plus finement l’équilibre entre la production et la consommation, à assurer la sécurité 

des réseaux, à intégrer les énergies renouvelables produites et à réduire les coûts d’exploitation 

grâce à une optimisation du système. En effet, ces capteurs installés permettent un contrôle des flux 

électriques en temps réel, une communication instantanée entre les réseaux de transport et de distri-

bution et une gestion active des consommations individuelles grâce aux compteurs communicants. 

L’interdépendance et la communication de l’ensemble des acteurs du système électrique constitue 

un système de distribution. 

456. La naissance d’un système de distribution résulte de la conjugaison de plusieurs 

phénomènes, explique P. Monloubou : le rôle accru des territoires dans la réalisation de la transition 

énergétique, l’accélération du déploiement des énergies renouvelables, la digitalisation avec l’avè-

nement de l’open data1315 et le développement des nouveaux usages électriques avec notamment les 

voitures électriques. L’introduction des technologies de l’information et de la communication né-

cessaires à la constitution de réseaux intelligents également dénommés smart grid a permis l’émer-

gence de ce système de distribution. Ces réseaux intelligents se caractérisent par la quantité et la 

qualité des données qu’ils génèrent. A partir de ces données, les collectivités territoriales sont en 

mesure de déployer une action énergétique plus efficace et des politiques publiques mieux ciblées 

                                                 
1314 Ibid. 
1315 La digitalisation des informations permet aux personnes publiques, dans le cadre d’une politique publique d’ouver-
ture des données, de mettre à la disposition des acteurs économiques, sur une plateforme électronique, un certain nombre 
de données brutes. Nous aborderons la politique publique d’ouverture des données publiques dans le cadre des déve-
loppements relatifs à la création d’un service public local de la donnée (infra n° 485 et suiv.). 
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telles que la lutte contre la précarité énergétique1316. P. Monloubou insiste sur l’importance des don-

nées pour la réalisation de la transition énergétique : « la production et la diffusion des données, 

données ouvertes ou open data et mégadonnées ou big data, révolutionnent l’exploitation même des 

systèmes électriques ; sans elles, il ne saurait y avoir de transition énergétique car ce sont elles qui 

permettent l’intégration des énergies renouvelables au réseau, en France et dans le reste de l’Eu-

rope ». L’ouverture et la gestion des données publiques associées au déploiement des réseaux intel-

ligents permettent de développer des actions énergétiques performantes.  

457. La production de données énergétiques et l’ouverture des données publiques in-

fluencent la relation contractuelle en renforçant le pouvoir concédant des autorités organisatrices de 

la distribution (section 1). Plus encore, elles permettent également aux collectivités territoriales de 

renforcer leur action publique locale énergétique (section 2).  

Section 1. Les réseaux intelligents et la revalorisation du pouvoir de l’autorité concédante   

458. La Commission européenne définit le réseau intelligent comme « un réseau ca-

pable d’intégrer au meilleur coût les comportements et les actions de tous les utilisateurs qui y sont 

reliés : producteurs, consommateurs ainsi que ceux qui sont les deux à la fois. L’objectif est d’as-

surer au système électrique d’être durable et rentable, avec des pertes faibles et avec des niveaux 

élevés de sécurité, de fiabilité et de qualité de la fourniture »1317.  

« Rendre un réseau intelligent » signifie introduire des technologies de l’information et de 

la communication au sein des réseaux de distribution afin de les rendre communicants pour per-

mettre aux acteurs du système électrique d’assurer une desserte électrique de qualité, tout en amé-

liorant leur réactivité et le développement de services énergétiques associés1318. Le déploiement de 

                                                 
1316 infra. n° 538 et suiv.  
1317 Définition donnée par « Taskforce for Smart Grids » citée par L. Poniatowski, J. Desessard, Le coût réel de l’élec-
tricité afin d’en déterminer l’imputation aux différents agents économiques, Rapport fait au nom de la commission 
d’enquête, T.1, n° 667, Sénat, 2011-2012, p. 172. 
1318 Définition des smart grids donnée par la CRE, disponible en ligne : http://www.smartgrids-cre.fr, consulté le 17 
septembre 2016 

http://www.smartgrids-cre.fr/
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ces réseaux intelligents vise à améliorer la gestion de l’équilibre entre la production et la consom-

mation d’électricité à travers une meilleure maîtrise de la demande électrique.  

459. L’équilibre fondé sur l’adaptation des capacités de production aux prévisions de 

consommation est aujourd’hui dépassé. En effet, les prévisions de consommations permettaient aux 

centrales nucléaires d’adapter leurs productions, la production nucléaire ne pouvant répondre à la 

variabilité de la consommation électrique. Les pics de consommation, lorsqu’ils se présentaient en 

hiver notamment1319, étaient alors couverts par une production électrique supplémentaire à partir 

d’énergies fossiles (charbon, gaz ou fioul)1320. Les objectifs définis par le paquet énergie-climat 

européen, qui impose une réduction de 20% des émissions de gaz à effet de serre, une amélioration 

de 20% de l’efficacité énergétique et 20% d’énergies renouvelables dans le mix énergétique, impli-

quent une évolution quant aux modalités de production et de consommation. Les volumes de pro-

duction électriques demeurent le fait de prévisions mais lorsque ces dernières varient et ne corres-

pondent plus aux besoins réels, la consommation s’adapte. La production électrique par énergies 

fossiles, fortement émettrice de gaz à effet de serre, est ainsi réduite, les pics de consommation étant 

absorbés par le consommateur. Les sites de consommations gèrent activement leurs consommations 

« pour rendre service au système électrique »1321. De même, dans le cas des énergies renouvelables, 

l’intermittence de leur production est compensée par l’adaptation de la consommation afin de main-

tenir un équilibre entre l’offre et la demande électrique sur le réseau. La gestion de l’équilibre sur 

le réseau se fait par la demande d’électricité.  

460. La communication entre les différents points de réseaux grâce au déploiement des 

réseaux intelligents crée une interaction entre tous les acteurs du système en vue de la préservation 

de l’équilibre entre l’offre et la demande, d’une part, et permet une réactivité et une fiabilité renfor-

cée des réseaux, d’autre part (§1). Afin d’assurer cet équilibre, les réseaux intelligents multiplient 

                                                 
1319 G. Russel, « Vague de froid : risque-t-on des coupures d’électricité ? », Le Figaro, 3 janvier 2017. 
1320 En 2016, la production électrique était assurée à 72,3% par l’énergie nucléaire, 12% par l’énergie hydraulique et 
8,6% par les énergies thermiques à combustible fossile (données provenant de RTE sur le site du Ministère de la Tran-
sition écologique et solidaire, disponible en ligne : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/production-delectricite 
consulté le 18 août 2017). 
1321 CRE, « L’importance de la flexibilité de la demande pour la gestion du système électrique », disponible en ligne : 
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=flexibilite-demande-systeme-electrique consulté le 18 août 2017. 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/production-delectricite
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=flexibilite-demande-systeme-electrique
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les informations disponibles qui permettent au concessionnaire de communiquer à l’autorité concé-

dante toutes les informations nécessaires à son contrôle. La relation concessive évolue désormais 

vers une relation de partenariat (§2).  

§1. Les réseaux de distribution électrique intelligents  

461. L’intelligence du réseau dépend de l’intégration de technologies de communica-

tion aux infrastructures de distribution. Ces technologies favorisent une interaction entre l’ensemble 

des acteurs du système électrique1322. Les raisons d’être du réseau intelligent pour la transition éner-

gétique doivent être présentées (A) avant d’étudier leur déploiement au sein des réseaux de distri-

bution électrique (B).  

A. Les raisons d’être du réseau intelligent 

462. L’introduction de technologies de l’information et de la communication1323 au 

sein des réseaux de distribution vise à améliorer l’intégration et la gestion des productions renouve-

lables décentralisées, dont l’intermittence les rend difficilement pilotables au sein d’un réseau conçu 

de manière centralisé et unidirectionnel1324, l’électricité allant uniquement des lieux de production 

à ceux de consommation1325. Pour cause, Enedis prévoit pour la période 2015-2030 un triplement 

                                                 
1322 En témoigne l’art.199 de la loi n° 2015- 992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour une croissance 
verte et le décret n° 2016-704 du 30 mai 2016 relatif aux expérimentations de services de flexibilité locaux sur des 
portions du réseau public de distribution d’électricité qui offrent aux autorités concédantes la possibilité de créer avec 
des producteurs et des consommateurs locaux, un service de flexibilité local sur des portion de réseau pour réduire les 
besoins d’investissements ou les coûts de gestion du réseau public de distribution tout en assurant un bénéfice pour le 
système électrique. Ce service « a pour objet d’optimiser localement la gestion des flux d’électricité entre un ensemble 
de producteurs et un ensemble de consommateurs raccordés au réseau public de distribution d’électricité. si le service 
permet de réduire les coûts d’investissements ou de gestion du réseau, le gestionnaire de réseau rémunère l’autorité 
organisatrice de la distribution d’électricité à hauteur de coûts évités » ; v. égal : CRE, « La flexibilité de la demande, 
une des clés pour la transition énergétique », disponible en ligne : http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?ru-
brique=dossiers&srub=flexibilite&action=imprimer, consulté le 24 mai 2017.  
1323 Par ex., les technologies de géolocalisation.  
1324 Pour la CRE, il s’agit « d’interagir avec la production décentralisée en développement les fonctions d’automatisa-
tion (réglages de la tension et de la puissance), voire d’agréger les productions décentralisées à travers une centrale 
virtuelle locale (forme de coopérative associant des producteurs et mettant en commun les différentes sources d’énergie 
disponibles afin de jouer sur le foisonnement de ces sources multiples et de compenser la variabilité inhérente à cer-
taines EnR). Il faut alors concevoir des infrastructures de communication et de gestion des données pour intégrer la 
production décentralisée dans la conduite du système ». 
1325 CRE, « Contexte et enjeux du développement des énergies renouvelables », disponible en ligne : http://www.smart-
grids-cre.fr/index.php?p=integrationenr, consulté le 18 septembre 2016. La nature unidirectionnelle du secteur énergé-
tique fait référence à une conception, aujourd’hui datée, qui est celle que l’électricité ne circulerait que dans un sens 

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?rubrique=dossiers&srub=flexibilite&action=imprimer
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?rubrique=dossiers&srub=flexibilite&action=imprimer
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=integrationenr
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=integrationenr
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des puissances des installations de production éoliennes terrestres, le quintuplement des puissances 

des installations de production photovoltaïques raccordées et une flotte de près de sept millions de 

véhicules électriques rechargeables1326. Les réseaux doivent donc être rendus bidirectionnels, c’est 

à dire intégrer le fait que l’énergie renouvelable est produite localement et qu’elle peut donc être 

injectée sur le réseau à la maille locale.  

 

Figure 2 : Système électrique et réseaux intelligents - Source : Commission de régulation de l'énergie 

                                                 
unique, du lieu de production à celui de consommation. Or, l’avènement de la production renouvelable crée une pro-
duction décentralisée dans laquelle certains foyers de consommation se trouvent également être des lieux de production 
et ainsi, le réseau distribue l’électricité produite à l’échelon central par les centrales nucléaires, mais achemine égale-
ment l’électricité produite localement vers d’autres foyers de consommation locaux. L’intégration de l’électricité sur le 
réseau peut ainsi être réalisée à l’échelle centrale comme locale.  
1326 CRE, « Les services apportés par la flexibilité de la demande aux réseaux publics de distribution d’électricité », 
disponible en ligne : http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=flexibilite-demande, consulté le 27 juin 2016. 

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=flexibilite-demande
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463. L’intégration de la production renouvelable au réseau de distribution n’est pas 

fonction de la demande mais de la réalisation de conditions naturelles. Le gestionnaire du réseau 

doit prendre en compte la nature intermittente de la production renouvelable due à la variation des 

conditions météorologiques afin de maintenir la qualité de l’électricité distribuée. Pour garantir cette 

qualité, le distributeur encourage les consommateurs à gérer activement leur consommation par 

l’émission de signaux tarifaires : l’objectif poursuivi étant de limiter les consommations en période 

de pointe et de les reporter en période creuse afin que la demande d’électricité corresponde à l’offre 

et qu’ainsi l’équilibre entre les deux soit assuré pour garantir la desserte d’une électricité de qualité. 

En effet, l’électricité produite par les énergies renouvelables étant intermittente et ne pouvant être 

stockée d’une part, et l’obligation de maintenir un équilibre entre production et consommation sur 

le réseau électrique, d’autre part, le gestionnaire encourage l’effacement de certaines consomma-

tions afin de préserver l’équilibre du système 1327. Le concessionnaire peut ainsi lisser la courbe de 

charge, c’est à dire la demande d’électricité sur le réseau, par la technique l’effacement1328 de la 

consommation qui correspond à « la coupure momentanée, autorisée et ciblée (usages électriques 

reportables ou annulables sans impact sur le confort) de l’alimentation électrique de certains équi-

pements »1329. Ainsi, lors d’importantes périodes de pointe de consommation électrique, certains 

consommateurs1330 interrompent leur consommation : « Il s’agit, par exemple, d’interrompre briè-

vement, mais de façon synchronisée, l’alimentation de radiateurs ou de climatiseurs situés dans des 

logements pour réduire la consommation d’électricité d’une région ou du pays »1331.  

                                                 
1327 Ces consommations sont ensuite déclenchées lors des périodes creuses, c’est à dire lorsque que la demande d’élec-
tricité est relativement faible sur le réseau (CRE, « Les technologies de smart grids : une réponse pour faciliter l’inté-
gration des EnR sur les réseaux électriques », disponible en ligne : http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=integra-
tionenr-smart-grids, consulté le 18 septembre 2016). 
1328 Pratique également appelée délestage. 
1329 Gimélec, Livre blanc des industriels au service de l’intelligence énergétique, Réseaux électriques intelligents, mars 
2011, p. 20. 
1330 Les entreprises comme les ménages peuvent souscrire à ces contrats d’effacement. 
1331 M.-N. Battistel, Les enjeux et impacts de l’effacement électrique diffus, Rapport d’information n° 3690 déposé en 
application de l’article 145 du Règlement par la Commission des affaires économiques, Assemblée Nationale, 26 avril 
2016.  

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=integrationenr-smart-grids
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=integrationenr-smart-grids


 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 287 - 

 

464. La pratique de l’effacement dépend des consommateurs et de leur niveau d’infor-

mation de l’activité du réseau. Les entreprises, notamment électro-intensives connaissent et maîtri-

sent cette pratique, qui peut leur rapporter jusqu’à plusieurs millions d’euros par année1332. En re-

vanche, le ménage est moins au fait de ce dispositif car son information dépend des dispositifs de 

comptage évolué. Pour la Commission de régulation de l’énergie, la production de cette information 

implique, d’une part, la mise en place de compteurs communicants capables de stocker les informa-

tions résultant des mesures d’énergie et, d’autre part, l’établissement de système de transmission de 

données permettant la circulation rapide et fiable des informations contenues dans les compteurs 

entre les utilisateurs, les gestionnaires de réseaux et les fournisseurs1333. Ainsi, la directive euro-

péenne du 13 juillet 2009 relative à l’établissement de règles communes pour le marché intérieur de 

l’électricité1334 impose aux Etats membres la mise en place de systèmes intelligents de mesure pour 

favoriser la participation active des consommateurs au marché de la fourniture d’électricité. L’ar-

ticle 18 de la loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement du 

3 août 2009 reprend et adapte cette obligation au système français : « Les objectifs d’efficacité et de 

sobriété énergétiques exigent la mise en place de mécanismes d’ajustement et d’effacement de con-

sommation d’énergie de pointe. La mise en place de ces mécanismes passera notamment par la pose 

de compteurs intelligents pour les particuliers, d’abonnement avec effacement des heures de 

pointes. Cela implique également la généralisation des compteurs intelligents afin de permettre aux 

occupants de logements de mieux connaître leur consommation d’énergie en temps réel et ainsi de 

                                                 
1332 D. Pialot, « L’effacement électrique, une source de revenus pour les industriels », La Tribune, 18 janvier 2017. 
1333 CRE, « Les caractéristiques du comptage évolué en électricité », disponible en ligne : http://www.smartgrids-
cre.fr/index.php?p=compteurs-caracteristiques, consulté le 24 mai 2017.  
1334 Annexe I relative aux mesures sur à la protection des consommateurs issues de la directive 2009/72/CE du 13 juillet 
2009 du Parlement et du Conseil européen concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et 
abrogeant la directive 2003/54/CE. Ces dispositions de la directive ont été transposées en droit français au code de 
l’énergie, à l’art. L. 341-4 disposant que « les gestionnaires de distribution mettent en œuvre des dispositifs permettant 
aux fournisseurs de proposer à leurs clients des prix différents suivant les périodes de l’année ou de la journée, et 
incitant les utilisateurs de réseaux à limiter leur consommation pendant les périodes où la consommation de l’ensemble 
des consommateurs est la plus élevée ». La directive souligne le rôle de ces dispositifs dans la transition énergétique au 
considérant 27 : « Les Etats membres devraient encourager la modernisation des réseaux de distribution, par exemple 
en introduisant des réseaux intelligents qui devraient être mis en place de façon à encourager la production décentra-
lisée et l’efficacité énergétique ». 

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=compteurs-caracteristiques
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=compteurs-caracteristiques
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la maîtriser »1335. L’Union européenne et la France s’accordent ainsi sur le diagnostic et les solu-

tions nécessaires à l’intégration des énergies renouvelables sur le réseau et la maîtrise de la demande 

électrique. Le réseau intelligent dépend alors du déploiement des compteurs intelligents. 

B. Le déploiement des réseaux intelligents : le compteur évolué 

465. Les compteurs évolués permettent d’effectuer à distance et à intervalles réguliers 

le relevé des données de consommation. Ils fournissent également aux consommateurs comme au 

distributeur de nombreuses informations quant à leur consommation et à leur production (lorsque 

ces producteurs sont reliés au réseau de distribution et y injectent l’électricité renouvelable qu’ils 

produisent). L’introduction de technologies numériques dans les compteurs permet au gestionnaire, 

délégataire de ces infrastructures1336, de les gérer à distance et en temps réel. Les compteurs évolués 

peuvent avoir alors soit, pour seule fonction la relève à distance des données de consommations1337 

soit, une fonction de relève à distance et la fourniture de prestations annexes1338.  

466. La directive du 5 avril 2006 relative à l’efficacité énergétique dans les utilisations 

finales et aux services énergétiques1339 dispose que les Etats membres veillent à ce que les clients 

finaux reçoivent à un prix concurrentiel des compteurs individuels qui mesurent avec précision leur 

consommation effective et qui fournissent des informations sur le moment où l’énergie a été utilisée. 

Dans un premier temps, l’Union européenne encourage le déploiement des compteurs évolués pour 

une facturation à la consommation réelle. En effet, la plupart des tarifs de fourniture étaient établis 

a priori en fonction d’une puissance maximale souscrite. Le déploiement d’un comptage évolué 

                                                 
1335 Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, 
art.  8. 
1336 Le cahier des charges de la concession de distribution établit à l’art. 19 que les appareils de mesure et de contrôle 
mis en œuvre pour la tarification et la facturation sont fournis, posés et entretenus par le concessionnaire. Ils font partie 
du domaine concédé. Les compteurs sont la propriété des collectivités concédantes (v. en ce sens : A. Lenormand, 
« Energie – Propriété du compteur électrique Linky : les collectivités dénoncent les propos du P-DG d’EdF », en ligne : 
https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/ContentServer?pagename=Territoires/LOCActu/ArticleActua-
lite&cid=1250262707849 ).  
1337 Correspond au relevé des compteurs à distance. 
1338 Ces prestations annexes peuvent correspondre à la coupure et l’autorisation de rétablissement à distance, à l’enre-
gistrement de plusieurs index de consommation pour le fournisseur ou encore la détection de la fraude.  
1339 Directive 2006/32/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2006 relative à l’efficacité énergétique dans 
les utilisations finales et aux services énergétiques et abrogeant la directive 93/76/CEE du Conseil. 

https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/ContentServer?pagename=Territoires/LOCActu/ArticleActualite&cid=1250262707849
https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/ContentServer?pagename=Territoires/LOCActu/ArticleActualite&cid=1250262707849
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permet aux fournisseurs de proposer a priori une offre en adéquation avec les usages énergétiques 

et ensuite une facturation liée à la consommation réelle1340. Dans un second temps, la directive du 

13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché intérieur de l’électricité dispose que 

les Etats membres veillent à la mise en place de systèmes intelligents de mesure qui favorisent la 

participation active des consommateurs au marché de la fourniture d’électricité. Ainsi, la gestion 

active de la consommation et la participation des consommateurs finaux au système électrique dé-

pendent du déploiement des compteurs évolués.  

467. La modernisation des compteurs en droit interne est encadrée par trois textes prin-

cipaux.  

L’article 4 de la loi du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du 

service public de l’électricité prévoit que les gestionnaires de réseaux publics d’électricité mettent 

en œuvre des dispositifs pour permettre aux fournisseurs d’électricité de proposer plusieurs offres 

de prix et d’inciter les utilisateurs à limiter leur consommation dans les périodes de pointe. En effet, 

le gestionnaire des réseaux assure l’activité de comptage, la fourniture et la pose des compteurs ainsi 

que la gestion des données1341.  

L’article 18 de la loi du 3 août 2009 de programmation relative au Grenelle de l’environ-

nement impose la mise en place de compteurs intelligents chez les particuliers pour répondre aux 

objectifs d’efficacité et de sobriété énergétiques.  

Le décret du 31 août 2010 relatif aux dispositifs de comptage sur les réseaux publics d’élec-

tricité applique les obligations définies par la loi du 10 février 2000 relative à la modernisation et 

au développement du service public de l’électricité1342. D’une part, les informations transmises 

                                                 
1340 La facturation de la consommation dépend des index de consommation. L’index mesure la quantité d’énergie con-
sommée dans le logement pour établir la facturation. La facture varie suivant les périodes de consommation (heures 
pleines/ heures creuses). Les index sont relevés bi-annuellement par le distributeur puis transmis aux fournisseurs pour 
la facturation. La facturation est donc établie sur une estimation de consommation, les relevés n’intervenant que deux 
fois par an. Le compteur communicant Linky permet de disposer de dix index de consommation mesurés à intervalles 
de 30 minutes et relevés à distance une fois par jour afin d’établir une facturation fondée sur la consommation réelle.  
1341 Loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques et 
gazières, art. 13. 
1342 Décret n° 2010-1022 du 31 août 2010 relatif aux dispositifs de comptage sur les réseaux publics d’électricité en 
application du IV de l’art. 4 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement 
du service public de l’électricité. 
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grâce aux compteurs garantissent aux consommateurs une meilleure connaissance de leur consom-

mation, une gestion active de celle-ci1343 et favorisent la réalisation d’actions d’efficacité énergé-

tique1344 dans le but de réduire la facture énergétique. En effet, la Commission de régulation de 

l’énergie, dans une délibération du 3 mars 2016 portant décision sur la tarification des prestations 

annexes des distributeurs électriques, estime « essentielle »1345 la collecte, la mise à disposition et 

la transmission des données de consommation à l’usager, afin qu’il puisse bénéficier des opportu-

nités permises par les compteurs évolués dont la facturation de sa consommation réelle1346. D’autre 

part, le comptage évolué permet au gestionnaire de réseaux d’optimiser ses dépenses d’exploitation 

grâce au recensement des évènements affectant la qualité du service pour « une gestion technique 

plus fine du réseau »1347. Le compteur évolué permet de réaliser à distance de nombreuses opéra-

tions (comme le relevé périodique des compteurs, le changement de puissance ou la remise en ser-

vice de l’accès) diminuant les déplacements d’agents et ainsi certains coûts d’exploitation1348.  

468. La nature spécifique du déploiement des compteurs communicants, tant par sa 

durée de réalisation1349 que par l’ampleur de l’investissement1350, nécessite conformément à l’article 

L. 341-3 du code de l’énergie1351, des mesures incitatives encourageant le gestionnaire des réseaux 

                                                 
1343 Le compteur Linky doté de sept contacts paramétrables (la fonction d’un contact est d’actionner ou d’interrompre 
des appareils à des moments différents de la journée en fonction d’un signal tarifaire) permet de piloter les appareils du 
logement en fonction de signaux tarifaires.  
1344 Les actions d’efficacité énergétique sont diverses. Elles vont de la gestion automatique de l’éclairage, du chauffage, 
de l’eau chaude sanitaire, au déploiement de panneaux photovoltaïques, de production de chaleur avec la mise en place 
de pompes à chaleur, ou le remplacement des fenêtres entre autres (Gimélec, Classification des actions d’efficacité 
énergétique dans le cadre de la rénovation des bâtiments, janvier 2011). 
1345 CRE, délibération du 3 mars 2016 portant décision sur la tarification des prestations annexes réalisées à titre exclusif 
par les gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité, p. 5. 
1346 Une meilleure maîtrise de la consommation et une facturation sur index réel sont permises par les compteurs évo-
lués.  
1347 Fiche technique de la CRE relative aux objectifs à atteindre par le déploiement d’un système de comptage évolué. 
1348 La diminution des coûts d’exploitation a une incidence sur la facturation des prestations annexes effectués par le 
distributeur comme la mise en service ou la modification de la puissance souscrite. Par ailleurs, l’évolution des comp-
teurs permet de réduire les délais de réalisation de ces prestations.  
1349 CRE, délibération du 3 mars 2016 portant décision sur la tarification des prestations annexes réalisées à titre exclusif 
par les gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité : le projet de comptage Linky dans le domaine de basse 
tension a pour objectif le déploiement de 35 millions de compteurs communicants, à partir du quatrième trimestre 2015 
jusqu’à la fin de l’année 2020, avec l’atteinte d’un taux d’équipement de 90% (nombre de compteurs/nombre total de 
ménages).  
1350 Le coût global du déploiement de Linky est estimé à 5 milliards d’euros (V. Le Billon, « ERDF lance le déploiement 
du compteur évolué Linky », Les Echos, 10 novembre 2015).  
1351 La CRE fixe également les méthodologies utilisées pour établir les tarifs des prestations annexes réalisées à titre 
exclusif par les gestionnaires de ces réseaux.  
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de distribution à maîtriser les coûts d’investissement, le calendrier prévisionnel et à garantir la per-

formance des compteurs évolués1352. Ainsi, une prime incitative a été instaurée : « toute dérive de 

performance globale viendra diminuer cette prime et, au-delà d’un certain niveau de contreperfor-

mance, conduira à une rémunération du projet inférieur au taux de rémunération de base, dans la 

limite d’un plancher »1353. Cette prime dépend majoritairement de la « performance d’ERDF en 

termes de coûts d’investissement et de respect du calendrier de déploiement »1354 et de manière 

secondaire, de la performance du système de comptage « en termes de qualité de service »1355. Ene-

dis assure le financement initial du déploiement des compteurs évolués par le recours à l’endette-

ment1356. Considérés comme des infrastructures de réseaux, les compteurs évolués Linky sont finan-

cés par le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité. La Commission de régulation de l’éner-

gie a défini un cadre tarifaire particulier1357 : le choix a été fait de ne facturer le déploiement de ces 

compteurs évolués au consommateur à travers le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité 

que lorsque la quasi-totalité des foyers en seront équipés (90% des foyers, soit 35 millions de comp-

teurs)1358. En attendant l’intégration du coût du compteur au tarif d’utilisation des réseaux, la Com-

mission de régulation de l’énergie a mis en place un compte régulé de lissage où les coûts du dé-

ploiement des compteurs sur les charges d’exploitation et de capital sont temporairement inscrits1359. 

Une fois la quasi-totalité des ménages équipés de compteurs évolués, ce compte régulé de lissage 

                                                 
1352 CRE, délibération du 2 juillet 2014 portant projet de décision sur le cadre de régulation incitative du système de 
comptage évolué d’ERDF dans le domaine de tension BT ≤ 36 kVA ; égal. CRE, délibération du 17 juillet 2014 portant 
décision sur le cadre de régulation incitative du système de comptage évolué d’ERDF dans le domaine de tension ≤ 36 
kVA : « ERDF, qui assurera le déploiement, porterait sa part des risques inhérents à ce projet et à son calendrier. 
ERDF doit être responsabilisé et incité à la bonne réussite du projet en termes de qualité de service, de respect des 
coûts et du calendrier de déploiement et qu’il devra, à ce titre, assumer les conséquences financières d’éventuelles 
dérives ». 
1353 CRE, délibération du 17 juillet 2014 portant décision sur le cadre de régulation incitative du système de comptage 
évolué d’ERDF dans le domaine de tension ≤ 36 kVA. 
1354 Ibid. 
1355 Ibid. 
1356 CRE, délibération du 2 juillet 2014 portant projet de décision sur le cadre de régulation incitative du système de 
comptage évolué d’ERDF dans le domaine de tension BT ≤ 36 kVA, p.14 : « ERDF prévoyant de recourir à des em-
prunts pour financer le projet Linky » ; égal. rep. min. à la QE n° 00159 de F. Marc du 5 juillet 2012, JO Sénat du 21 
aout 2014, p. 1956.  
1357 CRE, délibération du 12 décembre 2013 portant décision relative aux tarifs d’utilisation d’un réseau public d’élec-
tricité dans le domaine de tension HTA ou BT indique qu’elle est disposée « à accueillir favorablement la demande de 
disposer d’un cadre de régulation adapté, assurant une répartition dans le temps de la couverture des coûts, de manière 
à la faire coïncider avec la période de réalisation des gains attendus du projet ».  
1358V. en ce sens : http://www.enedis.fr/compteur-communicant consulté le 18 septembre 2016. 
1359 Ibid. 

http://www.enedis.fr/compteur-communicant
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sera progressivement apuré dans le calcul du tarif d’utilisation des réseaux1360. Ainsi, les consom-

mateurs ne paieront l’utilisation de ces compteurs qu’une fois tous déployés sur le territoire.  

469. Le déploiement du compteur évolué, Linky, a débuté en décembre 2015 avec la 

volonté d’équiper 90% des utilisateurs en décembre 2021. Le déploiement de Linky a été réalisé en 

deux temps. Préalablement à sa généralisation sur les réseaux de distribution1361, une phase d’expé-

rimentation locale a été réalisée sur 270 000 compteurs de mars 2010 à mars 2011 à Lyon et en 

Indre-et-Loire1362. Au regard des résultats et des études technico-économiques réalisées en 20111363, 

ce dispositif de comptage a été généralisé à l’échelle nationale. Linky, mesure l’énergie produite, 

relève à distance et à intervalles réguliers les consommations électriques1364 et permet au consom-

mateur d’avoir accès gratuitement1365 à ses données de consommation et de les gérer1366.  

                                                 
1360 Ce mécanisme permet au TURPE de ne « porter l’impact du projet Linky », tant que l’ensemble des utilisateurs 
n’est pas équipé des compteurs évolués. La CRE, dans son projet de délibération du 2 juillet 2014, établit que les 
montants sont imputés chaque année jusqu’en 2012, année de fin théorique du dépliement des compteurs Linky, l’année 
2022 assure la transition entre l’imputation dans le compte régulé de lissage et le début de l’apurement dudit compte. A 
compter de 2023, le compte de régulé de lissage devrait commencer à être apuré.  
1361 Les réseaux de transport d’électricité, pour des questions de sécurité d’approvisionnement, sont déjà équipés de ces 
infrastructures de communication.  
1362 Décret n° 2010-1022 du 31 août 2010 relatif aux dispositifs de comptage sur les réseaux publics d’électricité en 
application de l’art. 4 de la loi du 10 février 2010 confirme l’expérimentation demandée au gestionnaire par la CRE ; 
égal. CRE, délibération du 11 février 2010 portant orientations sur les modalités de réalisation et d’évaluation de l’ex-
périmentation d’ERDF en vue de l’évolution du comptage électrique basse tension de faible puissance ; v. aussi L. 
Poniatowski, Le compteur électrique évolué, rapport d’information n°185 fait au nom de la commission de l’économie, 
du développement durable et de l’aménagement du territoire, Sénat, 15 décembre 2010. 
1363 CRE, délibération du 7 juillet 2011 portant communication sur les résultats de l’expérimentation d’ERDF relative 
au dispositif de comptage évolué Linky. 
1364 Gimélec, Des industriels au service de l’intelligence énergétique, Réseaux électriques intelligents, mars 2011, p. 36 
et suiv. ; égal. CRE, « Les caractéristiques du comptage évolué en électricité », http://www.smartgrids-cre.fr/in-
dex.php?p=compteurs-caracteristiques, consulté le 18 septembre 2016. 
1365 C. conso., art. L. 121-92 ; égal. C. ener., art. R. 341-5 ; et directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 25 octobre 2012 relative à l’efficacité énergétique, art. 11 : « Les Etats membres veillent à ce que les clients finaux 
reçoivent sans frais toutes leurs factures et les informations relatives à la facturation pour leur consommation d’énergie 
et à ce qu’ils aient également accès sans frais et de manière appropriée aux données relatives à leur consommation ». 
1366 P. Monloubou, président du directoire d’Electricité Réseau Distribution France (ERDF), compte rendu d’audition, 
Commission des affaires économiques, Assemblée Nationale, 2 février 2016, compte-rendu n° 43, session ordinaire 
2015-2016, p.15 « Le compteur Linky n’est pas une box qui transmet les informations en temps réel sur la consomma-
tion, bien qu’il offre déjà beaucoup de fonctionnalité nouvelles. S’il en était une, son coût serait prohibitif et sa durée 
de vie n’attendrait pas les vingt ans prévus. Le compteur Linky met à la disposition des clients, sur leur smartphone, 
leur ordinateur ou leur télévision, les informations relatives à leur consommation électrique de la veille, avec des alertes 
de consommation en kilowattheures ». La gestion de la consommation passe par la communication des courbes de 
charge (vision précise du profil de consommation d’un site de consommation) et des index de consommation quotidiens 
notamment. Ces derniers servent à mesurer la quantité d’énergie consommée dans le logement pour la facturation. 
Aujourd’hui, il existe deux index, en fonction de la consommation en heures pleines/heures creuses. Les compteurs 

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=compteurs-caracteristiques
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=compteurs-caracteristiques
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470. Le déploiement des compteurs intelligents modifie les rapports entre les autorités 

concédantes de la distribution d’électricité et le gestionnaire des réseaux, Enedis. D’après la Com-

mission de régulation de l’énergie, « le dispositif Linky permettra d’accroitre les capacités d’ERDF 

à fournir des données, agrégées à un périmètre intéressant les collectivités »1367 ce qui leur permet-

tra de développer des politiques publiques énergétiques locales plus efficaces1368. Jusqu’à présent 

le gestionnaire, tenu par la loi1369 et le cahier des charges de la concession1370 de mettre à disposition 

de la collectivité concédante un certain nombre d’informations1371, ne parvenait pas à honorer ses 

obligations. Le déploiement de ces compteurs permet au gestionnaire de traiter des données précises, 

qu’il peut désormais communiquer aux collectivités locales concédantes, sous réserve de la législa-

tion relative à la protection de la vie privée1372 et aux données commercialement sensibles1373.  

§2. L’évolution de la relation concessive sous l’influence des réseaux intelligents  

471. Le développement des réseaux intelligents transforme la relation de concession 

entre la collectivité et le distributeur en une relation de partenariat. L’activité de distribution ne se 

limite plus à la mise à disposition d’infrastructures de réseaux, mais comprend désormais toutes les 

opérations de maîtrise de la demande et de gestion des productions renouvelables raccordées au 

                                                 
Linky permettront de disposer de dix index pour les fournisseurs, mesurés à intervalle de 30 min, et relevés à distance, 
une fois par jour. Les fournisseurs pourront établir une facturation sur la consommation réelle et non plus sur la con-
sommation estimée, fondée sur des historiques de comptage. Les fournisseurs développeront également des offres et 
services diversifiés, adaptés aux besoins des consommateurs (CRE, « Les caractéristiques du comptage évolué en élec-
tricité, http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=compteurs-caracteristiques, consulté le 19 septembre 2016). 
1367 CRE, « Des données au bénéfice de la collectivité et des acteurs du système électrique », disponible en ligne : 
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=gestion-donnees-benefice-collectivite-acteurs, consulté le 18 septembre 
2016. 
1368 Les informations transmises doivent permettre d’élaborer et d’évaluer les schémas régionaux du climat, de l’air et 
de l’énergie et les plans climat-énergie territoriaux, qui sont des outils d’établissement des politiques publiques locales 
énergétiques.  
1369 CGCT, art. L. 2224-31. 
1370 Art. 32 du cahier des charges type d’une concession de distribution d’électricité. 
1371 CGCT, art. L. 2224-31 : toutes les informations d’ordre économique, commercial, industriel, financier ou technique 
nécessaires à l’exercice des compétences des collectivités concédantes, et les informations relatives à la concession à 
savoir la valeur brute, nette comptable et la valeur de remplacement des ouvrages concédés, ainsi que les informations 
visant à l’établissement des schémas de planification énergétique. 
1372 Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
1373 Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative au développement et à la modernisation du service public de l’électri-
cité, art. 20. 

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=compteurs-caracteristiques
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=gestion-donnees-benefice-collectivite-acteurs
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réseau. La multiplication des informations fournies par les réseaux intelligents permet au distribu-

teur d’être transparent et de regagner la confiance des autorités concédantes en leur communiquant 

toutes les informations relatives à leur concession. Ainsi, le distributeur n’est plus prestataire de 

service mais devient, sous l’influence des smart grids et des données énergétiques qu’ils produisent, 

le partenaire énergétique des collectivités territoriales.  

472. Grâce à la multiplication et la précision des informations générées et communi-

quées par les réseaux intelligents au distributeur, les collectivités concédantes sont informées pré-

cisément de l’état de leur réseau et participent à la définition des investissements en collaboration 

avec le distributeur1374 (A). Par ailleurs, les collectivités concédantes peuvent valoriser les données 

énergétiques qui leur sont transmises, dans le cadre de l’ouverture des données publiques, par la 

création d’un service public local de la donnée. Ce service public, en mettant à disposition les in-

formations énergétiques transmises par le distributeur, encourage le développement d’activités éco-

nomiques et énergétiques locales (B).  

A. La place des collectivités locales dans la définition des investissements  

473. L’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales dispose que les 

collectivités territoriales ou leurs établissements de coopération intercommunale négocient et con-

cluent les contrats de concession et contrôlent le bon accomplissement des missions de service pu-

blic fixées par le cahier des charges des concessions. Pour ce faire, chaque organisme de distribution 

tient à la disposition des autorités concédantes toutes les informations nécessaires au contrôle de 

son activité1375. Or, ainsi que nous l’avons exposé précédemment, la régulation nationale des inves-

tissements du fait de la centralisation du distributeur et du tarif d’utilisation des réseaux publics 

d’électricité ne permettent pas au concessionnaire de disposer de ces informations de manière suf-

fisamment précise afin que le concédant puisse exercer un véritable contrôle1376.  

                                                 
1374 Le défaut d’informations des collectivités locales concédantes est un frein à la coordination des investissements sur 
le réseau nécessaire du fait d’un partage de la maîtrise d’ouvrage (supra n° 416 et suiv.).  
1375 A ces informations d’ordre économique, industriel, financier et technique, un inventaire détaillé et localisé des ou-
vrages de la concession doit également être fourni au concédant. 
1376 supra n° 434 et suiv. 
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474. La situation évolue avec l’intégration des technologies numériques au sein des 

réseaux de distribution. Les données énergétiques à la disposition du distributeur sont multipliées. 

Ces réseaux intelligents permettent, après analyse et traitement des données par le gestionnaire, de 

répondre favorablement aux exigences d’informations des collectivités concédantes.  

475. Dans le cadre de sa mission de développement des réseaux de distribution, le dis-

tributeur a une meilleure connaissance des besoins des utilisateurs du réseau grâce aux informations 

générées par les réseaux intelligents (1). Ces informations transmises à l’autorité concédante, con-

formément à l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales, permettent à cette 

dernière de coordonner ses investissements avec ceux du distributeur en vue du développement et 

du renforcement de ses réseaux de distribution (2). 

1) Une connaissance accrue des besoins sur le réseau concédé 

476. Les réseaux intelligents modifient le volume des données récoltées par le gestion-

naire en entrainant « un afflux massif de données, qui lui permettent d’améliorer la gestion du réseau 

et de l’adapter aux nouvelles contraintes induites par l’intégration des énergies de sources renou-

velables et le développement de nouveaux usages »1377. L’amélioration de la gestion du réseau dé-

pend de la connaissance de la concession. Grâce aux données générées par les compteurs commu-

nicants et plus généralement par les réseaux intelligents, le distributeur Enedis acquiert « au fur et 

à mesure une meilleure vision de l’ensemble du patrimoine à une échelle très fine »1378. 

477. Les données recueillies par le distributeur sont répertoriées en plusieurs catégo-

ries : les données de comptage, les données clients, les données relatives à la qualité du réseau et 

celles liées à la gestion du réseau1379. Les données de comptage désignent les puissances de con-

sommation et de production relevées, les puissances maximales atteintes quotidiennement et 

d’autres mesures comme la tension moyenne. Les données clients correspondent aux données tech-

niques relatives à l’ensemble des clients finaux et des producteurs d’électricité, comme la puissance 

                                                 
1377 CRE, « L’impact des données sur les métiers de la distribution », disponible en ligne : http://www.smartgrids-
cre.fr/index.php?p=gestion-donnees-impact-distribution consulté le 21 septembre 2016 
1378 Ibid. 
1379 Ibid. 

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=gestion-donnees-impact-distribution
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installée, le domaine de tension ou le type de compteur. Les données relatives à la qualité des ré-

seaux mesurent quant à elles la continuité de l’alimentation électrique et la qualité de l’onde élec-

trique. Enfin, les données liées à la gestion du réseau correspondent au système d’information géo-

graphique, décrivant le réseau public de distribution d’électricité.  

478. A partir de l’ensemble de ces données, l’exploitation des réseaux de distribution 

est améliorée grâce à une connaissance de la consommation et de l’état des infrastructures de distri-

bution permettant au distributeur d’orienter ses investissements pour le développement et le renfor-

cement des réseaux. Le distributeur anticipe ainsi la réalisation d’évènements sur le réseau en met-

tant au point « des modèles d’estimation du soutirage et de l’injection aux différentes mailles du 

réseau et des modèles d’analyses de risques et de coûts »1380. Le distributeur considère qu’avec 

l’ensemble des données recueillies, il est en capacité d’anticiper les investissements nécessaires à la 

sécurité et au fonctionnement du réseau public de distribution1381. Les données des réseaux intelli-

gents permettent ainsi au distributeur de gérer localement les investissements nécessaires au main-

tien de la qualité de l’électricité sur le réseau en anticipant les risques.  

479. Ces données énergétiques sont également transmises à la collectivité concédante 

dans le cadre de l’exercice de son contrôle conformément à l’article L. 2224-31 du code général des 

collectivités territoriales1382. La précision des informations délivrées aux collectivités concédantes 

favorise l’instauration d’un dialogue équilibré avec le concessionnaire et de contrôler efficacement 

son activité.  

 Prenons à nouveau l’exemple de la constitution des provisions pour renouvellement1383 : 

en 2013, la Cour des comptes constatait que « la politique de renouvellement des ouvrages ne tient 

                                                 
1380 Ibid. 
1381 Ibid. 
1382 Le distributeur communique à l’autorité concédante de la distribution des nombreuses informations relatives à la 
description des ouvrages concédés et sa cartographie, les travaux réalisés sur le réseau, la qualité de l’alimentation et 
les données comptables et financières de la concession notamment.  
1383 supra n° 438. 
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pas compte de ces provisions »1384 et que le concessionnaire établissait des provisions pour renou-

vellement sans disposer de la trésorerie pour les réaliser1385. Les données issues des réseaux intelli-

gents et la modélisation des risques et des coûts offrent désormais au concessionnaire la possibilité 

d’attribuer des provisions pour renouvellement à certaines infrastructures en fonction de leur état, 

ce que la collectivité concédante peut contrôler car elle dispose des mêmes informations1386. Le 

distributeur rend compte précisément de la gestion du réseau public de distribution grâce à la mul-

tiplication des données issues des réseaux de distribution. Une relation de confiance avec les auto-

rités concédantes peut alors être rétablie.  

480. L’amélioration de la gestion du réseau public de distribution est également le fait 

d’une meilleure coordination des investissements sur le réseau entre l’autorité concédante et le dis-

tributeur.  

2) Réseaux intelligents et coordination des investissements  

481. L’article L. 322-8 du code de l’énergie dispose que « le gestionnaire de réseaux 

de distribution est chargé, dans sa zone de desserte exclusive de définir et de mettre en œuvre des 

politiques d’investissement et de développement des réseaux de distribution afin de permettre le 

raccordement des installations de consommateurs et de producteurs, de fournir aux utilisateurs des 

réseaux les informations nécessaires à un accès efficace aux réseaux, d’exercer les activités de 

comptage pour les utilisateurs raccordés à son réseau et d’assurer la gestion des données produites 

par les compteurs »1387. Ces missions concourent à « l’équilibre des flux d’électricité, à l’efficacité, 

à la sécurité et à la sûreté du réseau qu’il exploite »1388. Le fractionnement de la maîtrise d’ouvrage 

nuit à la coordination des investissements pour la réalisation de ces missions. Rappelons que la Cour 

                                                 
1384 CRE, « L’impact des données sur les métiers de la distribution », op.cit. 
1385 C. comptes, Les concessions de distribution d’électricité : une organisation à simplifier, des investissements à fi-
nancer, rapport public annuel, février 2013, p. 119 : « Les provisions pour renouvellement au bilan d’ErDF de 11 Md€ 
ne constituent pas des disponibilités à la disposition d’ERDF pour investir sur les réseaux. L’encours annuel moyen de 
trésorerie et d’actifs financiers d’ERDF oscille entre 2 et 3 Md€ ». 
1386 C. comptes, ibid., p. 120 : « La politique de renouvellement d’ERDF ne tient en réalité par compte de la constitution 
de ces provisions et de leur montant : un ouvrage est renouvelé dès lors qu’il est défectueux et un ouvrage n’est pas 
renouvelé du seul fait qu’une provision a été constitué à cet effet s’il est en bon état ». 
1387 C. ener., art. L. 322-8. 
1388 C. ener., art. L. 322-9. 
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des comptes souligne, dans son rapport annuel de 2013 relatif aux concessions d’électricité, le 

manque de coordination des investissements sur le réseau de distribution, en raison du partage de la 

maîtrise d’ouvrage : « le pilotage des investissements est insuffisant pour améliorer la qualité de la 

desserte en électricité : ERDF et les autorités concédantes sont indépendants en matière de travaux 

sur le réseau de distribution, et la coordination des interventions dépend uniquement des bonnes 

relations établies locales ». La Cour dénonçait alors « l’absence de pilote unique et la multiplicité 

des maîtrises d’ouvrages dans les zones relevant du régime d’électrification rurale qui nuisent à la 

cohérence des actions menées, et peuvent conduire à privilégier des travaux moins prioritaires pour 

la sécurisation du réseau »1389.  

482. Le législateur a tenté d’y remédier dans un premier temps par la création de con-

férences départementales relatives à l’investissement sur les réseaux de distribution1390. Lors de ces 

conférences, un programme prévisionnel d’investissement comprenant notamment le montant et la 

localisation des travaux était défini. Chaque organisme de distribution transmettait ensuite aux auto-

rités concédantes un compte rendu de la politique d’investissement et de développement des réseaux 

qui donnait lieu ensuite à un bilan détaillé de la mise en œuvre du programme prévisionnel des 

investissements1391. Cependant, si la Cour des comptes estime que ces conférences départementales 

« semblent apporter une première réponse au besoin de coordination et de programmation locales 

des investissements du concession et des autorités concédantes »1392, leur absence de régularité1393 

les laisse tributaires des « bonnes relations établies localement »1394. La coordination des investis-

sements à travers les conférences départementales dépend des contingences locales.  

                                                 
1389 C. comptes, op.cit. 
1390 Le législateur a institué ces conférences à travers la loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organi-
sation du marché de l’électricité, art. 21. La création de ces conférences vise à pallier les carences du compte rendu 
annuel de concession censé contenir toutes les informations relatives à la gestion des réseaux de distribution conf. à 
l’art. L. 2224-31 CGCT. 
1391 Loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de l’électricité, art. 21. 
1392 C. comptes, op.cit. 
1393 L’art. L. 2224-31 CGCT dispose que le programme prévisionnel qui précise notamment le montant et la localisation 
des travaux est élaboré à l’occasion d’une conférence départementale réunie sous l’égide du préfet et transmis à chacune 
de autorités concédantes.  
1394 C. comptes, op.cit, p. 129. 
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483. L’amélioration de la connaissance des biens de la concession de distribution of-

ferte par les réseaux intelligents permet de coordonner les investissements sur le réseau afin de 

maintenir la qualité de l’électricité distribuée. Les maîtres d’ouvrages, collectivités concédantes et 

distributeur, ont ainsi connaissance de l’état des infrastructures du réseau et peuvent, en coopération, 

définir une politique d’investissement. Les conférences départementales permettraient alors de dé-

terminer un programme d’investissement fondé sur l’état du réseau et les usages locaux de l’élec-

tricité et de répartir le coût des travaux entre les deux maîtres d’ouvrages. Le gestionnaire des ré-

seaux, responsable de la qualité de l’électricité distribuée serait alors en mesure d’orienter et de 

hiérarchiser les investissements nécessaires à la sécurisation du réseau. Ainsi, les redevances versées 

par le concessionnaire à l’autorité organisatrice seraient alors justifiées, la collectivité contribuant à 

la mission de service public réalisée par le distributeur. Les collectivités concédantes et le distribu-

teur définiraient ensemble la politique d’investissement sur le réseau concédé dans le but d’assurer 

une distribution électrique plus sécurisée1395.  

484. Le déploiement des réseaux intelligents modifie l’activité du distributeur en « im-

pliquant la collecte d’un nombre considérable et varié de données »1396. Une fois ces données trans-

mises aux collectivités concédantes conformément à l’article L.2224-31 du code général des collec-

tivités territoriales, elles peuvent être valorisées par la constitution d’un service public local de la 

donnée. Encouragé de ses vœux par la Fédération nationale des collectivités concédantes et des 

régies pour favoriser la création de nouveaux services énergétiques « intelligents »1397, la mise à 

disposition de ces données énergétiques constitue un enjeu stratégique local.  

 

 

                                                 
1395 Toutefois, une régularité des conférences départementales devrait être instituée. Nous pouvons imaginer qu’une fois 
le TURPE défini, les conférences départementales suivent. Ces conférences seraient alors pluriannuelles et pourraient 
donner lieu à une conférence de suivi chaque année.  
1396  CRE, « Les données relatives à la distribution publique d’électricité en France », en ligne, disponible à : 
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=gestion-donnees-distribution-electricite-france consulté le 21 septembre 
2016. 
1397  CRE, « L’analytique : une rénovation incontournable pour les acteurs de l’énergie », en ligne, disponible à : 
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=gestion-donnees-analytique consulté le 21 septembre 2016. 

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=gestion-donnees-distribution-electricite-france
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B. Le service public local de la donnée 

485. Les données et informations transmises aux collectivités concédantes pour l’exer-

cice de leur pouvoir de contrôle peuvent être rassemblées et mises à disposition des opérateurs éco-

nomiques à travers la création d’un service public local de la donnée permettant aux opérateurs 

économiques de développer de nouveaux services énergétiques. La création de ce service public de 

la donnée exige une définition précise de la donnée énergétique (1) avant d’aborder la gestion de ce 

service public (2).  

1) La donnée énergétique 

486. Il n’existe pas, en droit interne, de définition unique de la donnée publique1398. 

Une donnée désigne une « information collectée ou produite sur n’importe quel support, pas seule-

ment informatique »1399. Le caractère public de la donnée dépend de son origine, si elle est « collec-

tée sur fonds publics, par une personne publique, détenue par elle et destinée à être mise à la dis-

position du public »1400.  

 La création d’un service public local de la donnée s’inscrit dans le contexte d’ouverture 

des données publiques, l’open data, favorisant l’usage et la réutilisation de ces données par les opé-

rateurs économiques1401. La donnée constitue désormais un enjeu pour les entreprises et les admi-

nistrations afin de « proposer de nouveaux services ou améliorer l’efficacité de ceux déjà en 

place »1402. 

487. Avant d’aborder plus précisément la notion de donnée publique, il nous est apparu 

important d’évoquer le contexte dans lequel la question de la création du service public de la donnée 

se pose. Dans le cadre de la création du marché intérieur européen, la Commission européenne s’est 

rapidement positionnée sur la question de la libre circulation des données publiques. En effet, dès 

1995, le droit communautaire s’est engagé en faveur de l’accès et de la libre circulation des données 

                                                 
1398 M. Gaudemet, fasc.2700, « Diffusion des données publiques », JCP Communication, 31 décembre 2009, p. 22. 
1399 Circulaire du 14 février 1994 relative à la diffusion des données publiques. 
1400 M. Gaudemet, op.cit. 
1401 FNCCR, Réussir la révolution numérique : des réseaux, des services et des données au profit des citoyens, des 
services publics et de l’économie, Livre blanc, juin 2016, p. 37. 
1402 Ibid. 
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en adoptant la directive du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes à l’égard du trai-

tement des données à caractère personnel et la libre circulation de ces données. La directive préserve 

la vie privée tout en encourageant la libre circulation des données1403. La directive du 17 novembre 

2003 concernant la réutilisation des informations du secteur public1404 réglemente la réutilisation 

des informations publiques pour le développement de nouvelles activités. Ces informations sont 

qualifiées « d’essentielles »1405 par les opérateurs économiques. La directive n’établit encore aucune 

obligation pour les Etats membres d’ouvrir leurs données. Une étape est franchie avec la directive 

PSI (public sector information) du 26 juin 20131406 qui impose aux Etats membres, l’« obligation 

générale, d’autoriser la réutilisation à des fins commerciales ou non de leurs informations pu-

bliques librement accessibles »1407. Le cadre réglementaire de la réutilisation de ces données est 

parachevé par le règlement communautaire adopté le 27 avril 2016 relatif au traitement des données 

personnelles et à leur circulation 1408. Ces directives européennes sont complétées en droit interne 

par plusieurs dispositions relatives à la protection des données personnelles, notamment la loi infor-

matique et libertés du 6 janvier 19781409.  

488. Dans le cadre de la distribution d’électricité, de nombreuses données transitent par 

les réseaux de distribution conformément aux dispositions de la loi sur la protection des données 

                                                 
1403 Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données. 
1404 Directive 2003/98 du 17 novembre 2003 du Parlement européen et du Conseil du 17 novembre 2003 concernant la 
réutilisation des informations du secteur public. 
1405 FNCCR, op.cit, p. 39. 
1406 Directive 2013/37/UE du 26 juin 2013 modifiant la directive 2003/98/CE concernant la réutilisation des informa-
tions du secteur public transposée en droit interne par la loi n° 2015-1779 du 28 décembre 2015 relative à la gratuité et 
aux modalités de la réutilisation des informations du secteur public.  
1407 FNCCR, ibid. 
1408 Règlement 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données. 
1409 Il existe plusieurs lois concernant la protection des données : loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés, dite loi « CNIL », loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration 
des relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal, dite loi 
« CADA » qui établit le principe de la communication de tous documents détenus par une administration, loi n° 79-18 
du 3 janvier 1979 sur les archives et la loi n° 2015-1779 du 28 décembre 2015 relative à la gratuité et aux modalités de 
la réutilisation des informations du secteur public posant le principe de la gratuité de la réutilisation d’informations 
publiques. 
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personnelles 1410 et à celles relative aux informations commercialement sensibles1411. La préserva-

tion des informations commercialement sensibles ayant déjà été étudié, notre étude porte sur les 

dispositions relatives aux données personnelles.  

La loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés est le texte de 

référence concernant la protection des données personnelles. Constitue une donnée à caractère per-

sonnel, toute information relative à une personne physique identifiée ou qui peut être identifiée, 

directement ou indirectement par référence à un numéro d’identification ou à plusieurs éléments qui 

lui sont propres1412. La collecte, l’enregistrement, l’organisation, la conservation, l’adaptation ou la 

modification correspondent à des opérations de traitement de données qui sont réglementées1413. Le 

traitement des données à caractère personnel doit respecter cinq principes exposés à l’article 6 de la 

loi du 6 janvier 1978 : loyauté et licéité de la collecte, finalité1414, pertinence et proportionnalité, 

qualité et limitation de la durée de conservation. De plus, la loi dispose que le traitement de données 

à caractère personnel doit avoir reçu le consentement de la personne concernée ou satisfaire, notam-

ment, à l’exécution d’une mission de service public dont est investi le responsable ou le destinataire 

du traitement. 

489. Le déploiement des réseaux intelligents et des compteurs évolués ont fait naître 

de nombreuses préoccupations quant à la protection de la vie privée « tant au regard du nombre 

très important de données qu’ils permettent de collecter, que des problématiques qu’ils soulèvent 

en termes de sécurité et de confidentialité de ces données »1415. En effet, les données énergétiques 

                                                 
1410 L’art. 2 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés dispose que « cons-
titue une donnée à caractère personnel toute information relative à une personne physique identifiée ou qui peut être 
identifiée, directement ou indirectement, par référence à un numéro d’identification ou à plusieurs éléments qui lui sont 
propres. Pour déterminer si une personne est identifiable, il convient de considérer l’ensemble des moyens en vue de 
permettre son identification dont dispose ou auxquels peut avoir accès le responsable du traitement ». Ainsi, les don-
nées de comptage (de consommation et de production) collectées sont des données à caractère personnel.  
1411 Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; égal. décret n° 2001-630 du 
16 juillet 2001 relatif à la confidentialité des informations par les gestionnaires de réseaux publics de transport ou de 
distribution, pris en application des art. 16 et 20 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et 
au développement du service public de l’électricité. 
1412 Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, art. 2. 
1413 Ibid.  
1414 Les données sont collectées pour des finalités déterminées, explicites et légitimes et ne sont pas traitées ultérieure-
ment de manière incompatible avec ces finalités.  
1415 CNIL, délibération n° 2012-404 du 15 novembre 2012 portant recommandation relative aux traitements des données 
de consommations détaillées collectées par les compteurs communicants. 
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ouvertes doivent préserver, d’une part, la vie privée des consommateurs finaux et, d’autre part, la 

concurrence1416. Toutes les données générées par les réseaux intelligents ne sont pas soumises à la 

procédure de contrôle prévu par la loi informatique et libertés car toutes ne permettent pas l’identi-

fication de l’abonné. Seules les données issues des compteurs évolués sont soumises à un contrôle 

spécifique car la courbe de charge1417 et les relevés d’index de consommation1418 fournissent une 

connaissance précise de la consommation des ménages grâce à un relevé à intervalles réguliers de 

la consommation de l’abonné. Or, la précision des informations générées par le compteur évolué 

peut, dans certains cas, permettre l’identification du consommateur par le recoupement de diffé-

rentes informations. De nombreuses informations relatives à la vie privée des consommateurs finaux 

peuvent alors en être déduites. 

490. Dès 2012, la Commission nationale de l’informatique et des libertés émet une re-

commandation, lors d’une délibération du 15 novembre 20121419, quant aux traitements des données 

collectées par les compteurs communicants. En application des principes de la loi informatique et 

libertés, la Commission nationale informatique et libertés estime que les données liées à la courbe 

de charge collectées par les gestionnaires de réseaux de distribution, par l’intermédiaire des comp-

teurs communicants dont ils assurent la gestion, ne peuvent être collectées que pour répondre à trois 

objectifs déterminés : la maintenance du réseau, la mise en place de tarifs adaptés par les fournis-

seurs d’énergie et la fourniture de services complémentaires par des sociétés tierces. Les données 

collectées à partir de la courbe de charge varient alors en fonction des finalités poursuivies : pour la 

gestion du réseau de distribution, les données de la courbe de charge ne peuvent être collectées que 

lorsque des problèmes d’alimentation ont été détectés, la collecte systématique n’apparaissant pas 

                                                 
1416 CRE, délibération du 2 juin 2016 portant avis sur le projet de décret relatif à la confidentialité des informations 
détenues par les opérateurs exploitant des ouvrages de transport, de distribution ou de stockage de gaz naturel ou des 
installations de gaz naturel liquéfié et par les gestionnaires de réseaux publics de transport ou de distribution d’électri-
cité ; égal. décret n° 2016-973 du 18 juillet 2016 relatif à la mise à disposition des personnes publiques de données 
relatives au transport, à la distribution et à la production d’électricité, de gaz naturel et de biométhane, de produits 
pétroliers et de chaleur et de froid. 
1417 La courbe de charge désigne la représentation graphique de l’évolution de la consommation énergétique sur une 
période définie. 
1418 Un index de consommation mesure la quantité d’énergie consommée la facturation. Pour chaque période tarifaire, 
il peut y avoir plusieurs index (exemple de l’index heures pleines / heures creuses).  
1419 CNIL, op.cit. 
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proportionnelle à la finalité poursuivie. Concernant la mise en place de tarifs adaptés à la consom-

mation des ménages et la fourniture de services complémentaires, le relevé de la courbe de charge 

doit faire l’objet d’un consentement express des personnes concernées et il ne peut se faire que dans 

un « pas de temps » le plus protecteur de la vie privée des abonnés1420. Une fois ces données de 

consommation collectées, leur diffusion repose sur le consentement express des personnes concer-

nées1421. 

491. Les données collectées sont également limitées par les dispositions issues du code 

général des collectivités territoriales. Dans le cadre de la concession de distribution d’électricité, les 

données transmises aux autorités concédantes par le distributeur doivent servir à fournir une analyse 

de la qualité du service rendu aux usagers. La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation du 

territoire de la République rappelle que la transmission de données n’est autorisée que « si elles sont 

utiles à l’accomplissement des compétences exercées par ces personnes publiques »1422. En l’es-

pèce, les données de consommation sont utiles à la collectivité concédante dans l’exercice de sa 

compétence de planification énergétique locale. En effet, en fonction du volume et de la localisation 

de la consommation, les autorités concédantes peuvent prévoir de développer en priorité certaines 

productions renouvelables par exemple.  

492. Une fois ces données collectées et transmises aux collectivités concédantes, ces 

dernières peuvent décider de les valoriser économiquement en ouvrant leur accès aux opérateurs 

                                                 
1420 La CNIL recommande que les paramètres de réglages soient les plus protecteurs possibles et à cette fin, propose 
que des mesures techniques mises en œuvre dans les compteurs rendent strictement impossible la collecte de la courbe 
de charge à un intervalle de moins de 10 minutes.  
1421 Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, art. 7 dispose que le traitement 
de données à caractère personnel doit avoir reçu le consentement de la personne concernée ou satisfaire à l’exécution 
d’une mission de service public dont est investi le responsable ou le destinataire du traitement. Dans le cadre de la 
distribution publique d’électricité, le gestionnaire des réseaux qui est le responsable du traitement de ces données per-
sonnelles n’a pas besoin d’avoir communication de la courbe de charge à intervalle régulier pour exercer sa mission de 
service public (CNIL, délibération n° 2012-404 du 15 novembre 2012 portant recommandation relative aux traitements 
des données de consommations détaillées collectées par les compteurs communicants). 
1422 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour une croissance verte, art. 179 III.  
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économiques1423.  L’article 17 de la loi du 7 octobre 2016 pour une République numérique1424 dis-

pose que lorsque la gestion d’un service public est déléguée, le concessionnaire fournit à l’autorité 

concédante, sous format électronique, dans un standard ouvert librement réutilisable et exploitable, 

les données et bases de données collectées ou produites à l’occasion de l’exploitation du service 

public faisant l’objet du contrat. L’autorité concédante ou un tiers désigné peut alors extraire et 

exploiter librement tout ou partie de ces données, notamment en vue de leur mise à disposition à 

titre gratuit à des fins de réutilisation.  

493. La mise à disposition de ces données dans le cadre d’un service public local de la 

donnée constituerait une interface pour les acteurs économiques « impliqués en matière d’urba-

nisme, de développement économique, dans la recherche d’optimisation, d’efficacité et de sobriété 

énergétique »1425. 

2) La gestion du service public local de la donnée  

494. Pour Henri Verdier, ancien directeur de la mission Etalab1426 auprès du Premier 

ministre, « le service public [de la donnée] a pour mission de garantir l’accès à ces données au 

niveau de qualité requis par les innovateurs. La volonté affichée est bien celle d’un service public 

avec une ambition de qualité et d’accessibilité de la donnée et la prise en compte des devoirs d’éga-

lité, de continuité et de mutabilité »1427. Dans ce contexte d’ouverture et d’accès aux données pu-

bliques, la création d’un service public de la donnée permettrait aux personnes publiques de mettre 

                                                 
1423 L’art. 34 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés dispose que le 
responsable du traitement des données est tenu de prendre toutes précautions utiles, au regard de la nature des données 
et des risques présentés par le traitement, pour préserver la sécurité des données, et notamment empêcher qu’elles soient 
déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès.  
1424 Loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique. 
1425 CRE, délibération du 2 juin 2016 portant avis sur le projet de décret relatif à la confidentialité des informations 
détenues par les opérateurs exploitant des ouvrages de transport, de distribution ou de stockage de gaz naturel ou des 
installations de gaz naturel liquéfié et par les gestionnaires de réseaux publics de transport ou de distribution d’électri-
cité.  
1426 La mission Etalab créée en 2011 coordonne la politique d’ouverture et de partage des données publiques, développe 
et anime la plateforme d’open data de l’Etat et elle contribue à l’ouverture des données. Elle est rattachée à la Direction 
interministérielle du numérique et du système d’information et de la communication de l’Etat auprès du Secrétariat 
général pour la modernisation de l’action publique. 
1427 H. Verdier, administrateur général des données, interview du 12 avril 2016 cité par FNCCR, Réussir la révolution 
numérique : des réseaux, des services et des données au profit des citoyens, des services publics et de l’économie, Livre 
blanc, juin 2016, p. 46. 
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à disposition toutes les données énergétiques dont elles sont destinataires dans le cadre de la con-

cession de distribution d’électricité. A partir de ces données, les opérateurs économiques pourraient 

alors développer de nouveaux services énergétiques à destination des usagers, du distributeur ou de 

l’autorité concédante.  

495. Au regard des critères retenus par la jurisprudence administrative, il s’agit bien 

d’un service public dès lors qu’un intérêt général et un critère organique existent1428. La volonté 

d’encourager le développement économique et territorial par la diffusion et la réutilisation de don-

nées publiques énergétiques1429 remplit aisément le critère de l’intérêt général dont nous savons la 

souplesse de ses contours. Le critère organique repose, quant à lui, sur la nature publique de ces 

créateurs. En l’espèce, les communes et intercommunalités, autorités organisatrices de la distribu-

tion d’électricité sont fondées à créer et développer ce service public local administratif de la don-

née. En effet, la mise à disposition de données publiques ne s’apparente pas à une activité indus-

trielle et commercial du fait de sa gratuité érigée en principe par l’article 5 de la loi du 28 décembre 

2015 relative à la gratuité et aux modalités de réutilisation des informations du secteur public1430.  

496. Si la question de la constitution de ce service public local ne pose pas de difficulté 

au regard de ses critères constitutifs, la définition de sa gouvernance soulève quelques interroga-

tions. La Fédération nationale des collectivités concédantes et des régies proposait, dans son livre 

blanc de juin 2016, Réussir la révolution numérique : des réseaux, des services et des données au 

profit des citoyens, des services publics et de l’économie, la création d’une instance nationale de 

gouvernance et de coordination du numérique sous la forme d’un établissement public administratif. 

Cet établissement, chargé de l’ensemble des dispositifs de développement du numérique, aurait 

                                                 
1428 CE, sect., 28 juin 1963, Sieur Narcy, n° 72002, Rec. ; CE, 20 juillet 1990, Ville de Melun, n° 69867 / 72160, Rec.  
1429 L’ouverture des données permet également à des collectivités territoriales, autres que les autorités organisatrices de 
la distribution d’électricité d’y avoir accès, ce qui leur permet de développer une politique locale énergétique plus per-
formante par l’analyse des données énergétiques collectées (CRE, « Des données au bénéfice de la collectivité et des 
acteurs du système électrique », disponible en ligne : http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=gestion-donnees-bene-
fice-collectivite-acteurs, consulté le 25 septembre 2016).  
1430 L’art. 5 de la loi n° 2015-1779 du 28 décembre 2015 relative à la gratuité et aux modalités de réutilisation des 
informations du secteur public pose le principe de la gratuité de la réutilisation des informations publiques. La possibilité 
d’établir une redevance de réutilisation est prévue lorsque les administrations qui ouvrent leurs données sont tenues de 
couvrir par des recettes propres une part substantielle des coûts liés à l’accomplissement de leurs missions de service 
public. 

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=gestion-donnees-benefice-collectivite-acteurs
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=gestion-donnees-benefice-collectivite-acteurs
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alors un correspondant local qui gèrerait le service public local de la donnée à la maille régionale. 

L’organisation de ce service public serait alors calquée sur le modèle de la déconcentration admi-

nistrative.  

Or, dans le cadre de la transition énergétique et de la mise à disposition des données éner-

gétiques aux opérateurs économiques, la création d’une structure nationale ne présente, selon nous, 

aucun intérêt1431. D’une part, ce sont les collectivités territoriales qui exercent les différentes com-

pétences énergétiques, l’échelon national se contentant de définir les grandes orientations. D’autre 

part, la création d’une structure nationale pour gérer des données résultant de contrats locaux risque 

de manquer de réactivité eu égard à la quantité de données collectées. 

497. Les autorités organisatrices de la distribution d’électricité apparaissent alors 

comme les plus aptes à gérer ce service public local de la donnée. Cependant, une question se pose 

quant à la préservation des données personnelles. En effet, l’ouverture des données à la maille com-

munale fait craindre un risque d’atteinte à la vie privée des consommateurs finaux. La Fédération 

nationale des collectivités concédantes et régies propose alors une gouvernance régionale pour « une 

visibilité étendue »1432. De plus, l’article 1er de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la 

République du 7 août 20151433 attribue aux régions la mission de « coordination, au moyen d’une 

plateforme de services numériques qu’elle anime, de l’acquisition et de la mise à jour des données 

géographiques de référence nécessaires à la description détaillée de son territoire ainsi qu’à l’ob-

servation et à l’évaluation de ses politiques territoriales, données dont elle favorise l’accès et la 

réutilisation ».  

Toutefois, si la coordination des informations et des données énergétiques peut être réalisée 

à l‘échelle régionale, les opportunités énergétiques résident, avant tout, à l’échelle intercommunale. 

L’intercommunalité, ayant le statut d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité1434 et étant 

                                                 
1431 Nous avons fait le choix d’aborder la création du service public de la donnée uniquement sous l’angle énergétique. 
Il est possible que la gestion nationale de ce service public de la donnée présente un intérêt si son objet est plus vaste 
que celui des données énergétiques. 
1432 FNCCR, Réussir la révolution numérique : Des réseaux, des services et des données au profit des citoyens, des 
services publics et de l’économie, Livre blanc, juin 2016, p. 48. 
1433 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation du territoire de la République. 
1434 La plupart des établissements de coopération intercommunale à fiscalité propre exercent la compétence de distribu-
tion à l’exception des communautés de communes et communauté d’agglomération dont l’attribution n’est pas de droit 
mais doit résulter d’une volonté de l’établissement public de coopération intercommunale.  
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titulaire des compétences énergétiques principales1435 constitue, selon nous, le bon échelon pour 

gérer la diffusion des données énergétiques à destination des acteurs économiques1436. La préserva-

tion des données personnelles peut être assurée à l’échelon intercommunal, la loi portant nouvelle 

organisation territoriale de la République du 5 août 2015 prévoyant un minimum de 15 000 habitants 

pour la constitution d’une intercommunalité à fiscalité propre1437. La diffusion des données de con-

sommation à la maille intercommunale préserverait ainsi la confidentialité des données et permet-

trait aux acteurs économiques de développer des services ciblés en fonction des besoins locaux, 

l’échelle intercommunale permettant d’identifier les zones de consommation les plus énergivores 

sur un territoire et de proposer des actions de maîtrise de l’énergie ciblée par exemple.  

498. Ainsi, le développement des réseaux intelligents associé au mouvement d’ouver-

ture des données publiques institue une nouvelle coopération locale entre les acteurs énergétiques 

locaux. D’une part, le distributeur informe précisément l’autorité concédante de l’état du réseau 

concédé et des investissement nécessaires. D’autre part, les acteurs économiques ont accès aux don-

nées publiques énergétiques ce qui leur permet de développer une offre de service ciblée, en fonction 

des besoins énergétiques locaux identifiés à partir de ces données. A partir de la transmission de ces 

données énergétiques, les collectivités concédantes sont désormais en mesure de définir et prioriser 

leurs politiques publiques énergétiques locales grâce au croisement des données de consommation 

avec celles relatives à l’état de leur réseau.  

 

 

                                                 
1435 CGCT, art. L. 2224-34 : « Les établissements publics de coopération intercommunale, lorsqu’ils ont adopté le plan 
climat-air-énergie, sont les coordinateurs de la transition énergétique. Ils animent et coordonnent sur leur territoire, 
des actions dans le domaine de l’énergie, en cohérence avec les objectifs du plan climat-air-énergie territoriale et avec 
le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie ». 
1436 CGCT, art. L. 2224-34 : les établissements publics de coopération intercommunale peuvent réaliser des actions 
tendant à maîtriser la demande d’énergie de réseau des consommateurs finaux desservis en chaleur ou en basse tension 
électrique, et accompagner des actions tendant à maîtriser la demande d’énergie sur leur territoire. 
1437 En fonction de la densité géographique des dérogations sont apportées, sans toutefois descendre en dessous du seuil 
de 5000 habitants (loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, art. 33). 
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Section 2. Les réseaux intelligents et le renforcement de l’action publique locale  

499. Rappelons que, de la conférence de Rio en 19921438 à la conférence de Paris en 

20151439, les accords internationaux successifs n’ont eu de cesse de promouvoir la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, à l’origine du réchauffement climatique. Les objectifs internatio-

naux de réduction de ces émissions sont retranscrits en droit européen par le paquet énergie-climat 

adopté lors du conseil européen du 12 décembre 2008 qui fixe trois objectifs pour 20201440 : une 

réduction de 20% des émissions de gaz à effet de serre, un volume de 20% d’énergies renouvelables 

dans le mix énergétique et un objectif de 20% d’amélioration d’efficacité énergétique pour 20201441. 

Dans le cadre de la transposition du paquet énergie-climat de l’Union européenne, 23% du mix 

énergétique français doit être assuré par des énergies renouvelables à l’aune de 20201442. Toutefois, 

à l’approche de 2020, ces objectifs ont été réévalués pour 2030 1443 : ils prévoient désormais la ré-

duction des émissions de gaz à effet de serre d’au moins 40%1444, une part des énergies renouve-

lables d’au minimum 27% du mix énergétique et l’amélioration de l’efficacité énergétique d’au 

moins 27% également par rapport aux niveaux de 1990.  

                                                 
1438 Le sommet de la Terre, également appelé Conférence de Rio, a rassemblé, du 3 au 14 juin 1992, sous l’égide des 
Nations Unies, 182 états invités à dialoguer sur l’avenir de la terre. Lors de cette conférence, la notion de développement 
durable est définie dans la déclaration de Rio, par 27 principes. 
1439 La COP 21 s’est tenue du 30 novembre au 12 décembre 2015 à Paris. L’accord ratifié par les 195 états présents 
établit la volonté de limiter le réchauffement climatique sous 2°C. Pour se faire, les émissions de gaz à effet de serre 
doivent continuer à être réduites.  
1440 B. Deflesselles, J. Lambert, Rapport d’information n° E3452, E3494, E3756, E3772, E3774 et E3780 sur Le paquet 
énergie-climat déposé par la Commission chargée des affaires européennes, Assemblée Nationale, 18 novembre 2008 ; 
égal. directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de l’utilisation 
de l’énergie produite à partir de sources renouvelables.  
1441 En comparaison avec les données de l’année 1990.  
1442 Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, 
art.2. Pour l’atteindre, la France a établi un scénario de référence fixant des objectifs de production renouvelable par 
filières (v. Plan d’action national en faveur des énergies renouvelables pour la période 2009-2020 en application de 
l’article 4 de la directive 2009/28/CE de l’Union européenne, pp. 4 et 10). La chaleur, l’électricité et les transports ont 
des objectifs respectifs de 33%, 27% et 10,5% d’origine renouvelable. 
1443 Le Conseil européen a adopté le 23 octobre 2014, le cadre pour le climat et l’énergie à l’horizon 2030, disponible 
en ligne : http://www.horizon2020.gouv.fr/cid83421/adoption-du-paquet-energie-climat-2030.html consulté le 27 sep-
tembre 2016. 
1444 Un point important est à relever : la réduction des émissions de gaz à effet de serre dépend des modes de production 
énergétique et de la consommation. La France, grâce à son parc nucléaire est le 20ème pays le plus émetteur au monde 
et le 3eme à l’échelle de l’Union européenne d’après Eurostat.  

http://www.horizon2020.gouv.fr/cid83421/adoption-du-paquet-energie-climat-2030.html
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500. Afin de répondre à ces objectifs de réduction d’émissions de gaz à effet de serre, 

l’Etat a encouragé les collectivités territoriales à développer des actions environnementales1445. Ce-

pendant, la baisse continue de l’investissement local et la diminution des dotations nationales1446 

ont rendu plus difficile la mobilisation des collectivités territoriales en faveur de la transition éner-

gétique1447. Des programmes nationaux ont alors été développés comme le label « territoire à éner-

gie positive » créé par la loi de transition énergétique du 17 août 2015, à destination des territoires 

engagés dans une démarche d’équilibre entre la consommation et la production d’énergie à l’échelle 

locale. Un territoire à énergie positive favorise « l’efficacité énergétique, la réduction des émissions 

de gaz à effet de serre et la diminution de la consommation des énergies fossiles et viser le déploie-

ment d’énergies renouvelables dans son approvisionnement »1448. Les collectivités labellisées se 

voient alors octroyer des « subventions pour financer l’audit énergétique de leurs bâtiments, la 

création d’un logement témoin de rénovation énergétique ou la pose de panneaux photovol-

taïques »1449.  

                                                 
1445 Par ex., la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environ-
nement, art. 5 : « L’Etat incitera les collectivités territoriales, dans le respect de leur libre administration, à engager 
un programme de rénovation de leurs bâtiments en matière d’économie d’énergie », ou encore l’art 7 de cette même 
loi qui dispose que « le rôle des collectivités publiques dans la conception et la mise en œuvre des programmes d’amé-
nagement durable doit être renforcé ».  
1446 Créée par la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979 instituant une dotation globale de fonctionnement versée par l’Etat aux 
collectivités locales, la dotation globale de fonctionnement est en baisse depuis plusieurs années. Si cette diminution est 
réelle, la Cour des comptes dans son rapport relatif aux dépenses des collectivités locales relativise ses conséquences ; 
v. égal. M. Quiret, « Collectivités locales : la Cour des comptes anticipe une dérive des dépenses », Les Echos, 15 
octobre 2014 : « La démographie et l’urbanisation des territoires continuent, d’une part, à élargir mécaniquement les 
bases qui servent de calcul des impôts locaux. D’autre part, Didier Migaud rappelle que les parlementaires revalorisent 
chaque année ces bases lors des débats budgétaires ».  
1447 L’on peut considérer que si les collectivités territoriales ne sont pas encouragées à réaliser des actions en faveur de 
la maîtrise d’énergie ou de la production d’énergie renouvelable, elles se contenteront de réaliser leurs compétences de 
planification énergétique. 
1448 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, art. 1er II°. 
1449 Ministère de l’environnement, du climat et de la mer, « Les actions prioritaire des territoires », 20 février 2015, 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Les-actions-prioritaires-des,42335.html, consulté le 01 octobre 2016. Le 
programme TEPOS « Territoires à énergie positive » encourage également la maîtrise de l’éclairage urbain qui repré-
sente 18% de la consommation énergétique des villes. Le Grenelle de l’environnement a procédé à un état des lieux des 
installations d’éclairage, et a fait apparaître d’importants besoins de rénovation : la moitié du parc est composée de 
matériels obsolètes. La CRE estimé qu’à l’échelle européenne, l’investissement dans les technologiques d’éclairage 
public intelligent pourrait représenter une réduction d’environ 64% de la consommation d’énergie par l’éclairage public 
(v. en ce sens le projet E-Street cité par CRE, « L’éclairage public et le mobilier urbain intelligents », en ligne, dispo-
nible à :http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?rubrique=dossiers&srub=eclairage-mobilier-
intelligents&action=imprimer, consulté le 01 octobre 2016). 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Les-actions-prioritaires-des,42335.html
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?rubrique=dossiers&srub=eclairage-mobilier-intelligents&action=imprimer
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?rubrique=dossiers&srub=eclairage-mobilier-intelligents&action=imprimer
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501. L’encouragement des collectivités territoriales par l’Etat dans la transition éner-

gétique est nécessaire. Cependant, la création de programmes comme celui des territoires à énergie 

positive manque d’ambition. En effet, il apparaît, selon nous, peu probable que la création d’un 

logement témoin énergétiquement efficace soit suffisant à la mobilisation des ménages pour rénover 

énergétiquement leurs logements. Ce type d’approche de la transition énergétique locale par le dé-

veloppement de programmes nationaux doit être remplacé par une méthode analytique prenant en 

compte chaque contexte local. Le développement des réseaux intelligents et des compteurs évolués 

permet de dresser localement un état des lieux nécessaire à la définition de politiques publiques 

énergétiques locales efficaces.  

502. Les réseaux de distribution enrichis par les technologies numériques permettent 

aux collectivités locales de s’impliquer dans le développement de production d’énergie renouvelable 

(§1) et les encouragent également à développer des actions d’efficacité énergétique ciblées à travers 

la création d’un service public local (§2). 

§1. L’implication des collectivités territoriales dans le développement des énergies renou-

velables  

503. L’énergie renouvelable alimente son producteur ou est injectée dans le réseau de 

distribution. Toutefois, l’autoconsommation n’est pas exclusive de l’injection sur le réseau : l’élec-

tricité ne pouvant pas être stockée, le producteur consomme suivant ses besoins et injecte le surplus 

de production sur le réseau.  

504. L’énergie renouvelable est par nature intermittente puisqu’elle dépend des sources 

que la nature renouvelle en permanence (eau, soleil, vent). L’injection de ces énergies intermittentes 

sur le réseau est un défi pour le gestionnaire qui doit assurer en permanence l’équilibre entre l’élec-

tricité injectée et l’électricité soutirée1450. L’injection de cette production intermittente et décentra-

lisée exige des réseaux une certaine flexibilité nécessaire à l’intégration des volumes d’électricité 

                                                 
1450 Le soutirage de l’électricité correspond à l’action de prendre de l’électricité sur le réseau, soit l’action de consommer 
de l’électricité. 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 312 - 

 

produits sans perturber leur équilibre1451. Cette flexibilité suppose alors soit une réduction des vo-

lumes électriques produits, soit une augmentation de la demande d’électricité afin que le volume 

d’électricité en circulation sur le réseau soit équilibré. 

505. La gestion de l’intégration des énergies renouvelables dépend des réseaux intelli-

gents. En offrant aux consommateurs la possibilité de gérer leur demande, ces réseaux permettent 

au gestionnaire d’anticiper les besoins de consommation et ainsi de dimensionner les volumes 

d’électricité circulant sur les réseaux sans bouleverser le système électrique 1452. De plus, l’intégra-

tion des énergies renouvelables sur le réseau suppose une résistance de ce dernier. L’injection inter-

mittente de volumes d’électricité ne peut être supportée par tous les réseaux, un renforcement doit 

avoir été préalablement réalisé. L’amélioration de la connaissance du réseau permet alors au distri-

buteur et aux collectivités concédantes de définir la localisation optimale des productions renouve-

lables pour un raccordement rapide1453 au réseau de distribution grâce à l’ouverture du système 

d’information géographique du distributeur (A). Afin d’encourager et de maitriser le développement 

des énergies renouvelables sur leur territoire, les collectivités territoriales prennent part à la produc-

tion renouvelable à travers des prises de participations dans les sociétés de production (B).  

A. L’influence des réseaux intelligents sur la localisation des unités de production    

506. Les réseaux intelligents, par la quantité de données de qualité qu’ils génèrent, 

améliorent la connaissance du distributeur et des collectivités concédantes. La connaissance précise 

des réseaux modifie l’exercice des compétences locales. Ainsi, lorsque les communes ou intercom-

munalités délivrent un permis de construire pour une infrastructure de production renouvelable, 

elles sont en mesure de prendre en considération l’état des réseaux. Cependant, cela suppose que le 

distributeur ait rendu son système d’information géographique accessible.   

                                                 
1451 CRE, Smart grids, « Les technologies de smart grids : une réponse pour faciliter l’intégration des EnR sur les ré-
seaux électriques », http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=integrationenr-smart-grids, consulté le 8 octobre 2016. 
1452 Ibid. 
1453 Le raccordement des productions renouvelables dépend de l’état des réseaux. Les collectivités territoriales pourront 
favoriser la localisation des infrastructures sur des portions de réseau suffisamment solides ou récemment renforcées 
pour supporter l’injection de productions intermittentes. 

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=integrationenr-smart-grids
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507. Le système d’information géographique (SIG) désigne une cartographie permet-

tant de localiser visuellement sur un territoire des activités humaines ou des catégories d’administrés 

concernées par une activité de gestion1454. Le système d’information géographique associe une base 

de données et une carte géographique pour rassembler et analyser des données hétérogènes suivant 

leur localisation1455 : cet outil présente « sur une carte toute information géopositionnable et projette 

sur une carte des données issues d’une application métier. Plusieurs couches d’informations peu-

vent être superposées sur un système d’information géographique »1456.  

508. Les informations géographiques contenues dans le système d’information géogra-

phique du distributeur d’électricité peuvent être établies à une échelle moyenne, où sont répertoriés 

tous les réseaux aériens et souterrains électriques1457, ou à grande échelle, plus précise, retraçant 

uniquement les réseaux souterrains1458. Dans le cadre de l’exploitation des réseaux de distribution 

d’électricité, le gestionnaire des réseaux de distribution a établi un système d’information géogra-

phique répertoriant les réseaux locaux de distribution avec leurs caractéristiques. Définie à moyenne 

échelle, la cartographie du distributeur contient l’emplacement des ouvrages, leurs dimensions, leur 

date de construction et les opérations significatives de maintenance réalisées1459.  

509. Dans le cadre de la transition énergétique, le système d’information géographique 

permet de mettre en perspective la géographie et l’état du réseau avec la densité de population et les 

zones de production renouvelable, afin de définir les zones d’implantation les plus favorables à 

l’injection des productions renouvelables sur le réseau de distribution1460. Les informations générées 

                                                 
1454CNIL, délibération n° 2012-087 du 29 mars 2012 portant autorisation unique de traitements automatisés de données 
à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre d’un système d’information géographique (SIG) et abrogeant la déli-
bération n° 2006-257 du 5 décembre 2006. 
1455 J.-L. Pinol, « Les systèmes d’information géographique et la pratique de l’histoire », Revue d’histoire moderne et 
contemporaine, 2011/5, p. 111-126 ; v. égal. CRE, « La géographie au service des smart grids », http://www.smartgrids-
cre.fr/index.php?p=technologies-geographie, consulté le 1er octobre 2016. 
1456 CNIL, délibération n° 2012-087 du 29 mars 2012 op.cit., art. 1er. 
1457 La cartographie à moyenne échelle sert à exploiter le réseau, à garantir la continuité de l’alimentation et est réalisée 
sur des fonds de plans de 1/2000ème (Présentation ERDF, Direction régionale Auvergne, Evolution de la cartographie 
ERDF grande échelle face aux attendus du décret DT/DICT, 6 juin 2013). 
1458 La cartographie à grande échelle est la plus précise, un plan représente en moyenne 150m de voirie. Le patrimoine 
des plans grande échelle d’ERDF est constitué, en 2013, de 119 000 plans. 
1459 Arrêté du 11 mars 2016 précisant la liste des informations devant être enregistrées dans le système d’information 
géographique d’un gestionnaire de réseau public d’électricité, art 1er. 
1460 Ibid. 

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=technologies-geographie
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=technologies-geographie
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par les compteurs évolués et réseaux intelligents enrichissent le système d’information géogra-

phique du distributeur qui peut ensuite identifier les portions de réseau sur lesquelles des unités de 

production d’énergie renouvelable peuvent être raccordées sans nécessiter de travaux préalables de 

renforcement. La Cour des comptes le rappelle dans son rapport à propos des concessions de distri-

bution d’électricité : « le renforcement du réseau est nécessaire dès lors que les caractéristiques 

techniques d’une fraction du réseau ne correspondent plus à la puissance injectée ou soutirée, en 

raison du raccordement d’utilisateurs ou producteurs supplémentaires. L’ajout d’un utilisateur 

supplémentaire sur le réseau pouvant nécessiter des travaux importants de renforcement »1461. La 

définition de portions de réseau résistantes à l’injection d’énergies intermittentes est utile afin de 

limiter les travaux de renforcement du réseau et ainsi réduire les délais de raccordement.  

510. L’intégration des énergies renouvelables sur le réseau fait naître trois contraintes 

principales pour le gestionnaire : l’impact des productions intermittentes sur le réseau, le besoin 

d’investissement pour le raccordement de ces installations souvent développées dans des zones à 

faible densité de population et l’adaptation du réseau pour l’injection de ces productions1462. Les 

installations de production renouvelable sont reliées soit au réseau de transport ou soit au réseau de 

distribution suivant leur capacité de production1463. La question du raccordement est l’une des plus 

importantes car elle influence l’investissement des acteurs économiques. Plus les délais de raccor-

dement sont longs et moins les opérateurs économiques souhaitent s’engager dans la production 

renouvelable. La Commission de régulation de l’énergie révèle que, dès 2003, le grand nombre de 

demande de raccordement a conduit à une saturation des capacités d’accueil du réseau et exigé le 

renforcement des réseaux1464. En attendant ce renforcement, des files d’attente de raccordement ont 

été créées par les gestionnaires de réseau. Aujourd’hui, ce délai entre la demande de raccordement 

et sa réalisation peut être réduit grâce aux réseaux intelligents et aux données qu’ils génèrent.  

                                                 
1461 C. comptes, Les concessions de distribution d’électricité : une organisation à simplifier, des investissements à fi-
nancer, rapport public thématique, février 2013, p. 139. 
1462 CRE, « L’intégration des énergies renouvelables : un défi pour les gestionnaires de réseaux », en ligne, disponible 
à http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=integrationenr-defi-gestionnaires-reseaux consulté le 1er octobre 2016 
1463 Les unités de faible production énergétique sont raccordées au réseau de distribution, à la différence du réseau de 
transport qui ne peut accueillir que les productions de grande ampleur pour une distribution à très haute et haute tension. 
1464 CRE, « La réglementation en matière de raccordement », en ligne, disponible à : http://www.smartgrids-cre.fr/in-
dex.php?p=integrationenr-reglementation consulté le 1er octobre 2016.  

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=integrationenr-defi-gestionnaires-reseaux
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=integrationenr-reglementation
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=integrationenr-reglementation
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511. Cependant, le système d’information géographique doit être accessible aux col-

lectivités territoriales qui octroient les permis de construire pour ces infrastructures de produc-

tion1465. La directive du 14 mars 2007 établissant une infrastructure d’information géographique 

dans la Communauté européenne dispose que les informations géographiques détenues par les auto-

rités publiques ou en leur nom doivent être accessibles1466. Le concessionnaire est ainsi tenu de 

fournir à l’autorité concédante les plans mis à jour de tout ou partie du réseau basse ou haute tension 

et les extraits de plans qui lui seraient nécessaires pour l’exercice de ses compétences1467. L’ouver-

ture du système d’information géographique du distributeur et la connaissance de l’état des réseaux 

permettrait à la collectivité, d’une part, de prévenir toute interruption sur le réseau due à l’installa-

tion d’une production renouvelable1468 et, d’autre part, de raccourcir les délais de raccordement. 

L’ouverture du système d’information géographique permet aux collectivités locales de répondre 

aux problématiques de gestion de l’urbanisme et d’aménagement du territoire 1469.  

512. L’implantation optimale des productions renouvelables dépend de l’ouverture par 

le distributeur de son système d’information géographique et du croisement de cette cartographie 

avec les données qu’il possède sur l’état des réseaux. Conformément au cahier des charges de la 

concession1470, le distributeur communique les informations sur le réseau concédé à moyenne 

échelle. Cependant, la cartographie à moyenne échelle des réseaux de distribution ne permet pas 

aux collectivités locales de délivrer des permis de construire pour des installations de production 

renouvelable en fonction de l’état du réseau. Cette cartographie à moyenne échelle représente les 

                                                 
1465 C. urb., art. R. 421-1. 
1466 Directive 2007/2/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2007 établissant une infrastructure d’infor-
mation géographique dans la Communauté européenne.  
1467 Arrêté du 11 mars 2016 précisant la liste des informations devant être enregistrées dans le système d’information 
géographique d’un gestionnaire de réseau public d’électricité. Dans le cas où un ouvrage serait réalisé par l’autorité 
concédante, cette dernière transmet au gestionnaire du réseau les informations nécessaires à l’actualisation du système 
d’information géographique.  
1468 Décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, 
aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 
1469 CNIL, délibération n° 2012-087 du 29 mars 2012 portant autorisation unique de traitements automatisés de données 
à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre d’un système d’information géographique (SIG) et abrogeant la déli-
bération n° 2006-257 du 5 décembre 2006. 
1470 Art. 32 B du cahier des charges type d’une concession de distribution d’électricité.  
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ouvrages concédés sur des plans cadastraux1471. Or, le cadastre n’est pas mis à jour avec la même 

régularité que la cartographie à grande échelle1472. Enedis, en partenariat avec le gestionnaire des 

réseaux de distribution de gaz GrDF, a alors établi des cartes à grande échelle des réseaux de distri-

bution énergétique adossées à des fonds de plans très précis pour les besoins de son activité1473.  

513. Mais pendant longtemps, Enedis a refusé d’ouvrir sa cartographie à grande échelle 

aux collectivités concédantes1474 alors même qu’un décret du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de 

travaux à proximité de certains ouvrages souterrains de transport ou de distribution1475 prévoyait 

qu’en cas de travaux, pour préserver les conditions de sécurité, les informations relatives à la loca-

lisation des ouvrages existants soient établies « à une échelle et avec un niveau de précision appro-

priés »1476. Dans le cadre de travaux réalisés sur des réseaux de distribution d’électricité, seule la 

cartographie à grande échelle permet de répondre à ces exigences de précision. Il aura fallu attendre 

le protocole d’accord entre la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies et ErDF 

du 18 décembre 2013, pour que le distributeur accepte d’ouvrir son système d’information aux col-

lectivités concédantes. Ce protocole prévoit un partage de données dans le cadre de l’exécution des 

missions relevant de la concession1477 : le distributeur et les collectivités concédantes ouvrent leurs 

données « sur l’emprise de leurs travaux respectifs afin de constituer une cartographie à grande 

                                                 
1471 A l’instar de la convention bipartite de mise à disposition des données géoréférencées relatives à la représentation 
à moyenne échelle des ouvrages électriques objet de la concession de distribution publique d’électricité entre Bordeaux 
Métropole et ERDF, art. 2. 
1472 En outre, l’enfouissement des réseaux électriques est recherché pour des questions d’esthétisme. A partir de la loi 
du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement, les lignes nouvelles établies sur des 
espaces protégés doivent être enfouies. L’enfouissement répond également à des questions de sécurité, un réseau enfoui 
étant moins tributaire des aléas climatiques.  
1473 Enedis gère 3,5 millions de fonds de plan à l’échelle 1/200ème spécifiquement crées avec GrDF. 
1474 Le motif invoqué est principalement celui du financement de ces fonds de carte, or l’activité régulée du distributeur 
est rémunérée par le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité, payé par tous les consommateurs électriques. 
L’argument du financement ne peut donc être avancé.  
1475 Décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, 
aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 
1476 Ibid., art. 4. 
1477 Protocole d’accord sur la période tarifaire 2014-2017, « Renforcer les relations entre les autorités concédantes et le 
concessionnaire ERDF au service de la qualité du service concédé - Programmation et coordination des investissements, 
évolution de la redevance de concession, échange de données financières, patrimoniales et cartographiques entre la 
FNCCR-ErDF », p. 19. 
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échelle conforme aux exigences réglementaires »1478. La mise à disposition des données de locali-

sation des ouvrages est réciproque et gratuite1479 entre le concessionnaire et le concédant.  

514. L’ouverture et l’enrichissement de la cartographie à grande échelle grâce aux ré-

seaux intelligents offrent aux collectivités locales une information précise et utile au développement 

d’« un ensemble de projets multithématiques complémentaires, participant à la mise en œuvre de 

leurs politiques énergétiques locales et d’aménagement du territoire et, au développement de nou-

veaux produits et services »1480. L’ouverture de ces données permet aux collectivités de définir les 

zones d’installation d’unités de production renouvelables sur des portions de réseau renforcées et à 

une relative proximité des lieux de consommation locaux afin d’éviter de trop grandes pertes lors 

du transport de l’électricité sur le réseau1481. 

515. Les collectivités territoriales favorisent également le développement des produc-

tions renouvelables en prenant des participations au capital de ces sociétés de productions.  

B. Les collectivités territoriales, productrices d’énergie renouvelable  

516. Le déploiement des réseaux intelligents redéfinit le rôle des acteurs du système 

électrique, à la fois consommateurs et fournisseurs. Les collectivités territoriales concédantes 

s’émancipent et participent activement à la transition énergétique au sein du contrat de concession 

et en dehors. Elles définissent la politique énergétique locale et prennent part à sa réalisation grâce 

                                                 
1478 Ibid. 
1479 La constitution par le concessionnaire de cette cartographie est assurée par le tarif d’utilisation des réseaux publics 
d’électricité, une mise à disposition payante n’est donc pas envisageable. 
1480 Exemple du plan industriel Réseaux électriques intelligents, appel à candidatures et à projets des territoires pour 
contribuer au déploiement à grande échelle de solutions technologiques smart grids, avril 2015. 
1481 Il nous semble important que les unités de production énergétique renouvelables soient sur un réseau déjà construit 
et à proximité de zones de besoins de consommation. Le raccordement d’un utilisateur au réseau (nécessitant création 
d’ouvrage d’extension, de branchement, et de renforcement des réseaux) dépend de la localisation de l’ouvrage. Plus la 
centrale de production est loin, plus le coût du raccordement est élevé, le branchement et l’extension étant à la charge 
du demandeur au raccordement (loi 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de l’élec-
tricité, art. 11). De surcroît, plus la centrale de production est éloignée de sa zone de consommation, plus il y aura de 
pertes de cette énergie renouvelable sur le réseau. 
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aux données et informations produites par les réseaux intelligents. Dans le cadre des énergies re-

nouvelables, elles sont désormais autorisées à prendre des participations au sein de sociétés de pro-

duction locale.  

517. Jusqu’à présent, seul le statut d’entreprise publique locale, celui de la société 

d’économie mixte, permettaient aux collectivités de s’associer avec des opérateurs économiques : 

l’interdiction était faite aux communes et aux départements de prendre part, de manière minoritaire, 

dans des entreprises privées1482. Désormais, depuis la loi de transition énergétique du 17 août 2015, 

les collectivités territoriales sont autorisées à prendre des participations dans des entreprises de pro-

duction d’énergie renouvelable1483. La loi de transition énergétique en ouvrant cette possibilité aux 

communes et aux départements estime que « la participation des collectivités locales à ce type de 

projet permet d’en améliorer à la fois la qualité en termes d’intégration dans les politiques pu-

bliques locales énergétiques et de développement local, que leur acceptabilité par les popula-

tions »1484. 

518. Trois conditions cumulatives sont alors nécessaires pour la prise de participations 

de ces communes et intercommunalités au sein d’entreprises de production renouvelable1485.  

Une première condition territoriale est requise. En effet, conformément à la jurisprudence 

établie relative à l’action publique économique locale, l’action des collectivités territoriales est li-

mitée aux frontières de leur territoire1486. Toutefois, une dérogation est prévue par l’article 109 de 

la loi de transition énergétique du 17 août 2015 qui autorise les communes ou leurs groupements et 

                                                 
1482 CGCT, art. L. 2253-1 et art. L. 3231-6. Seules les régions du fait de leur compétence économique étaient autorisées 
à prendre part au capital de certaines entreprises (CGCT, art. L. 4253-3 et suiv.). 
1483 Loi n° 2015–992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique, art.109 : « Les communes et leurs groupements 
peuvent, par délibération de leurs organes délibérants, participer au capital d’une société anonyme ou d’une société 
par actions simplifiées dont l’objet social est la production d’énergies renouvelables par des installations situées sur 
leur territoire ou sur des territoires situés à proximité et participant à l’approvisionnement énergétique de leur terri-
toire ». 
1484 Loi n° 2015–992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique, étude d’impact, art. 26. 
1485 Les régions avaient déjà la possibilité de prendre des participations dans des entreprises privées : l’art. L. 4211-1 8° 
CGCT dispose que la région a pour mission, dans le respect des attributions des départements et des communes, de 
contribuer au développement économique, social et culturel par la participation au capital des sociétés de capital-inves-
tissement, des sociétés de financement interrégionales ou propres à chaque région, existantes ou à créer, ainsi que des 
sociétés d’économie mixte et des sociétés ayant pour objet l’accélération du transfert de technologies. 
1486 En effet, l’action économique publique locale se justifie en raison de besoins locaux (v. en ce sens : CE, Ass., 31 
mai 2006, Ordre des avocats au Barreau de Paris, n° 275531, Rec.).  
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les départements à participer à des sociétés de production renouvelable dont les installations sont 

localisées sur un territoire proche à la condition que la production énergétique participe à l’appro-

visionnement énergétique de leur territoire1487.  

Deuxièmement, une double condition matérielle est posée à ces prises de participations. 

D’une part, l’article 109 de la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique autorise les 

prises de participation uniquement dans les sociétés de production renouvelable. D’autre part, les 

collectivités territoriales sont limitées par leurs compétences, elles ne peuvent prendre de participa-

tions dans des entreprises dont l’objet social ne relèverait pas de ses compétences.  

La troisième condition de cette prise de participation est liée aux statuts de l’entreprise 

privée : la loi de transition énergétique dispose que, « par dérogation, les communes et leurs grou-

pements peuvent participer au capital d’une société anonyme ou d’une société par actions simpli-

fiées »1488. La restriction est également valable pour les départements1489 et les régions1490. Les col-

lectivités territoriales sont également autorisées à investir dans des sociétés coopératives de produc-

tion renouvelable1491. En outre, lorsque les collectivités locales investissent dans ces entreprises 

privées, elles doivent s’assurer de se comporter tel un investisseur avisé, afin d’éviter toute censure 

relative aux aides d’état.  

519. L’autorisation désormais faite aux collectivités territoriales de prendre part aux 

installations de production renouvelable sur leur territoire, de manière minoritaire, leur permet de 

réaliser la politique énergétique qu’elles ont défini et planifié.  

520. La place des collectivités locales évolue sous l’effet du déploiement des réseaux 

intelligents. Elles disposent ainsi de tous les leviers pour développer les productions renouvelables 

sur leur territoire en assurant, d’une part, une localisation optimale des installations grâce aux smart 

grids et à l’ouverture du système d’information géographique à grande échelle et, d’autre part, en 

                                                 
1487 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour une croissance verte, art. 109 et 111. 
1488 CGCT, art. L. 2253-1.  
1489 CGCT, art. L. 3231-6. 
1490 CGCT, art. L. 4211-1. 
1491 Loi n° 2015- 992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique, art. 111 : « les sociétés coopératives portant 
statut de la coopération constituées pour porter un projet de production d’énergie renouvelable peuvent, lors de la 
constitution ou de l’évolution de leur capital, en proposer une part aux personnes physiques ainsi qu’aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements sur le territoire desquels il se situe. Elles peuvent également proposer à ces mêmes 
personnes de participer au financement du projet de production d’énergie renouvelable ». 
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investissant minoritairement dans ces projets pour encourager leur développement et leur accepta-

tion sociale par les populations locales.  

521. La production de données de consommation par les réseaux intelligents permet 

également aux collectivités territoriales, plus particulièrement aux autorités organisatrices de la dis-

tribution d’électricité, de réaliser des actions de maîtrise de la consommation énergétique à travers 

la création d’un service public de l’efficacité énergétique. 

§2. La création d’un service public local de l’efficacité énergétique  

522. La maîtrise de la demande énergétique désigne l’ensemble des actions entreprises 

à destination des consommateurs énergétiques pour réduire leur consommation générale d’énergie. 

Ces actions visent à limiter les dépenses énergétiques inutiles pour le consommateur et diminuer les 

émissions de gaz à effet de serre liées à ces usages énergétiques non nécessaires. L’ensemble de ces 

actions est rassemblé sous le terme d’efficacité énergétique. L’efficacité énergétique désigne géné-

ralement l’ensemble « des technologies et pratiques permettant de diminuer la consommation 

d’énergie tout en conservant le même service final »1492. Les actions d’efficacité énergétique visent 

à « améliorer la sécurité de l’approvisionnement en réduisant la consommation d’énergie primaire 

et en limitant les importations énergétiques. Elle contribue à réduire les émissions de gaz à effet de 

serre de manière rentable et, partant, à atténuer le changement climatique »1493. Ces actions d’ef-

ficacité énergétique permettent de réaliser des économies d’énergie auprès des consommateurs fi-

naux1494. 

523. L’Union européenne s’engage en faveur de l’efficacité énergétique dès 1987 en 

recensant les différents outils y contribuant dans une communication de la Commission du 13 mai 

                                                 
1492  CRE – Smart Grids, « Définitions : l’efficacité énergétique, une approche plurielle », http://www.smartgrids-
cre.fr/index.php?p=efficacite-energetique-definition, consulté le 12 octobre 2016. 
1493 Directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relative à l’efficacité énergétique, 
dite « Save ». Par cette directive, l’Union européenne consacre pour la première fois l’expression d’efficacité énergé-
tique (v. en ce sens : CRE, « Cadre juridique de l’efficacité énergétique », disponible en ligne : http://www.smartgrids-
cre.fr/index.php?p=efficacite-energetique-cadre-juridique, consulté le 12 octobre 2016). 
1494 Directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012, op.cit., cons. 7 et suiv.  

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=efficacite-energetique-definition
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=efficacite-energetique-definition
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=efficacite-energetique-cadre-juridique
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=efficacite-energetique-cadre-juridique
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1987 intitulée « Pour la poursuite de la politique d’efficacité énergétique dans la communauté eu-

ropéenne ». La législation européenne pour l’efficacité énergétique naît avec la directive du 13 sep-

tembre 1993 à travers laquelle l’Union européenne s’engage à limiter les émissions de dioxyde de 

carbone à travers l’amélioration de l’efficacité énergétique1495. Une vingtaine d’années s’écoule 

avant que l’Union européenne, par la directive du 25 octobre 2012 relative à l’efficacité énergé-

tique1496, « établisse un cadre commun de mesure pour la promotion de l’efficacité énergétique dans 

l’Union en vue d’assurer la réalisation du grand objectif fixé par l’Union d’accroître de 20% l’ef-

ficacité énergétique d’ici à 2020 et de préparer la voie pour de nouvelles améliorations de l’effica-

cité énergétique au-delà de cette date »1497.  

524. L’importance de l’efficacité énergétique dans la réduction des émissions de gaz à 

effet de serre est inscrite en droit interne par l’article 3 de la loi du 13 juillet 2005 de programmation 

de la politique énergétique qui dispose que « le premier axe de la politique énergétique est de maî-

triser la demande d’énergie. A cette fin, l’Etat mobilise l’ensemble des instruments des politiques 

publiques dont la réglementation française et communautaire relative à l’efficacité énergétique ». 

La loi Grenelle I du 3 août 2009 renforce les ambitions françaises pour 2020 en se fixant comme 

objectif de devenir « l’économie la plus efficiente en équivalent carbone de la communauté euro-

péen d’ici 2020. A cette fin, elle prendra toute sa part à la réalisation de l’objectif de réduction d’au 

moins 20% des émissions de gaz à effet de serre de la Communauté européenne et à la réalisation 

de l’objectif d’amélioration de 20% de l’efficacité énergétique de la Communauté européenne »1498. 

La loi de transition énergétique du 17 août 2015 rehausse ces objectifs en vue de 2030 avec l’ambi-

tion de réduire de moitié de la consommation énergétique finale en 2050, par rapport à celle de 

20121499. L’efficacité énergétique répond également à un objectif social, la lutte contre la précarité 

énergétique. La France se fixe ainsi l’objectif de rénover énergétiquement 500 000 logements par 

                                                 
1495 Directive 93/76/CEE du Conseil du 13 septembre 1993 visant à limiter les émissions de dioxyde de carbone par une 
amélioration de l’efficacité énergétique. 
1496 Directive 2012/27/UE, op.cit. 
1497 CRE, « Cadre juridique de l’efficacité énergétique », Smart grids, en ligne, disponible à : http://www.smartgrids-
cre.fr/index.php?p=efficacite-energetique-cadre-juridique, consulté le 12 octobre 2016. 
1498 Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, 
art.2. Cet article est une déclaration d’intention, il nous a cependant paru intéressant de souligner l’ambition française 
à travers cette loi. Ces objectifs ont par la suite été détaillés par la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement 
national pour l’environnement (dite loi Grenelle II). 
1499 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, art.1er. 

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=efficacite-energetique-cadre-juridique
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=efficacite-energetique-cadre-juridique
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an, dont la moitié est occupée par des ménages aux revenus modestes, afin de réduire la précarité 

énergétique de 15% d’ici 20201500. 

525. Les collectivités territoriales sont associées à la réalisation des objectifs d’effica-

cité. En effet, l’article 188 de la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour une 

croissance verte dispose que la région est l’échelon pertinent pour coordonner, diffuser et promou-

voir les actions en matière d’efficacité énergétique. La transmission des données de consommation 

par les smart grids aux autorités concédantes de la distribution d’électricité (communes et intercom-

munalités) permet de les associer à la définition et la mise en œuvre de la politique locale d’efficacité 

énergétique.  

526. Ainsi, pour répondre à l’objectif d’amélioration de 20% de l’efficacité énergétique 

à l’aune de 2020, certaines collectivités territoriales ont créé un service public local de l’efficacité 

énergétique pour promouvoir et réaliser des actions d’efficacité énergétique (A). La création de ce 

service public associée à l’ouverture des données de consommation issues des réseaux intelligents 

entend également lutter contre la précarité énergétique (B).  

A. Service public local de l’efficacité énergétique  

527. La Commission de régulation de l’énergie souligne l’importance de la priorisation 

des actions d’efficacité énergétique pour faire apparaître « les plus pertinentes en termes d’investis-

sement et de potentiel d’économie d’émissions de dioxyde à effet de serre »1501.  

528. Deux secteurs ont alors été identifiés comme prioritaires pour répondre aux ob-

jectifs d’amélioration de l’efficacité énergétique et de diminution des émissions de gaz à effet de 

serre : les transports et le bâtiment1502. Les collectivités territoriales, au regard de leurs compétences, 

ne peuvent agir efficacement que sur le secteur du bâtiment. En effet, elles ont la possibilité d’édicter 

                                                 
1500 Ibid., art. 3. 
1501 CRE, « La priorisation des actions d’efficacité énergétique », disponible en ligne : http://www.smartgrids-cre.fr/in-
dex.php?p=efficacite-energetique-priorisation, consulté le 1er juillet 2016. 
1502 Ces secteurs sont prioritaires au regard de leurs émissions de gaz à effet de serre et du coût moyen de ces actions 
d’efficacité énergétique (CRE, « La priorisation des actions d’efficacité énergétique », en ligne, disponible à : 
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=efficacite-energetique-priorisation consulté le 12 octobre 2016). 

http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=efficacite-energetique-priorisation
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=efficacite-energetique-priorisation
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=efficacite-energetique-priorisation
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des réglementations locales spécifiques et de développer des dispositifs de soutien à destination des 

particuliers1503. La loi Grenelle I du 3 août 2009 souligne l’importance du secteur du bâtiment dans 

les émissions des gaz à effet de serre qui contribue pour près du quart aux émissions nationales et 

représente le principal gisement d’économies d’énergie exploitable immédiatement1504. En 2011, le 

secteur du bâtiment représentait 44% de la consommation énergétique finale de la France d’après la 

Direction générale de l’énergie et du climat1505. Afin d’améliorer l’efficacité énergétique des bâti-

ments, la loi Grenelle I définit alors une nouvelle réglementation thermique concernant les nouvelles 

constructions1506 et un objectif de réduction de 38%1507 des consommations d’énergies primaire 

d’ici 2020 dans les anciennes constructions1508.  

529. Dans un premier temps, pour encourager les consommateurs à changer leur com-

portement énergétique1509, le législateur a créé par la loi du 15 avril 2013 visant à préparer la tran-

sition vers un système énergétique sobre, un service public de la performance énergétique de l’ha-

bitat destiné à accompagner « les consommateurs souhaitant diminuer leur consommation énergé-

tique. Il assiste les propriétaires et les locataires dans la réalisation des travaux d’amélioration de 

la performance énergétique de leur logement et leur fournit des informations et des conseils per-

sonnalisés »1510. Le législateur crée ainsi un « service public global et intégré » 1511 avec l’ambition 

                                                 
1503 Les collectivités territoriales ont la possibilité à travers les plans de déplacements urbains de veiller à la diminution 
des émissions de gaz à effet de serre produites par les transports. Cependant, une réglementation nationale est plus 
efficace, ce qui explique que nous ayons fait le choix de nous concentrer sur le secteur du bâtiment.  
1504 Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement (loi 
Grenelle I), art. 3. 
1505 DGEC, Maîtriser la demande en énergie : l’efficacité énergétique avant tout- une priorité absolue pour l’atteinte 
de nos objectifs énergie et climat, Rapport sur l’industrie, 2011. 
1506 Loi Grenelle I du 3 août 2009, art. 4. 
1507 Loi Grenelle I du 3 août 2009, art. 5. 
1508 L’énergie primaire désigne l’ensemble des produits énergétique non transformés, exploités directement ou importés. 
Ce sont principalement le pétrole brut, le gaz naturel, la biomasse, l’énergie hydraulique, l’énergie du vent, l’énergie 
nucléaire (INSEE, disponible en ligne http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/energie-pri-
maire.htm, consulté le 12 octobre 2016). 
1509 J.-J. Cottel, compte rendu intégral, 4 octobre 2012, Assemblée Nationale, JORF du 5 octobre 2012, p. 3342 : « Cette 
volonté d’encourager les consommateurs à changer leur comportement énergétique et, en contrepartie, pour l’Etat, de 
les aider à financier leurs travaux d’isolation thermique constitue une sorte de pacte « gagnant-gagnant » pour l’envi-
ronnement, le pouvoir d’achat des ménages et l’économie avec la création d’emplois dans les filières vertes, ce dont on 
ne peut que se féliciter ». 
1510 Loi n° 2013-312 du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et portant diverses 
dispositions sur la tarification de l’eau sur les éoliennes, art. 12. 
1511 J.-M. Peyrical, « Vers un service public de l’efficacité énergétique », Les Echos, 28 janvier 2015. 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/energie-primaire.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/energie-primaire.htm
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de simplifier les démarches du particulier souhaitant réaliser des économies d’énergie en améliorant 

la performance énergétique de son logement. Dans un second temps, l’article 22 de la loi du 17 août 

2015 relative à la transition énergétique complète l’architecture de ce service public en créant un 

réseau de structures physiques gérées par les collectivités territoriales ou leurs groupements : des 

plateformes territoriales de la rénovation énergétique qui accueillent, informent et conseillent l’usa-

ger à la recherche d’efficacité énergétique dans son habitation. Ces plateformes instaurent des gui-

chets uniques fournissant toutes les informations techniques, financières, fiscales et réglementaires 

nécessaires à l’élaboration du projet de rénovation d’un particulier. 

530. Au regard des critères définis par la jurisprudence administrative, ce service pu-

blic de l’efficacité énergétique (également appelé service public de la performance énergétique de 

l’habitat) est un service public administratif. En effet, l’article 22 de la loi de transition énergétique 

du 17 août 2015 prévoit que les conseils fournis dans le cadre de ce service public de la performance 

énergétique, informations techniques, financières, fiscales et réglementaires nécessaires à l’élabo-

ration de leur projet de rénovation, sont « personnalisés, gratuits et indépendants » 1512.  

531. La gestion de ce service public local est partagée entre les régions et les intercom-

munalités. Le code général des collectivités territoriales, en son article L. 2224-34 dispose que les 

établissements publics de coopération intercommunale, lorsqu’ils ont adopté le plan climat-air-éner-

gie territorial, sont les coordinateurs de la transition énergétique et qu’ils peuvent ainsi accompagner 

et réaliser des actions tendant à maîtriser la demande d’énergie des consommateurs finaux desservis 

en chaleur ou en électricité sur leur territoire. De plus, la loi de transition énergétique dispose que 

les plateformes territoriales sont mises à œuvre à l’échelle d’un ou de plusieurs établissements pu-

blics de coopération intercommunale à fiscalité propre. Les intercommunalités sont ainsi compé-

tentes pour créer et gérer ce service public. Néanmoins, la loi de transition énergétique du 17 août 

2015 dispose à l’article 188 que « la région constitue l’échelon pertinent pour coordonner les 

études, diffuser l’information et promouvoir les actions en matière d’efficacité énergétique. Elle 

favorise, à l’échelon des établissements publics de coopération intercommunale, l’implantation de 

plateformes territoriales de la rénovation énergétique et le développement d’actions visant à lutter 

                                                 
1512 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, art. 22. 
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contre la précarité énergétique ». Une programmation régionale pour l’efficacité énergétique est 

également élaborée. Cette dernière définit les modalités de l’action publique en matière d’orienta-

tion et d’accompagnement des propriétaires privés, locataires et bailleurs pour la réalisation de leurs 

travaux de rénovation énergétique. La gouvernance du service public de la performance énergétique 

est ainsi partagée entre la région et l’intercommunalité, à l’instar de la politique énergétique locale 

telle que nous l’avons étudiée dans la première partie de notre étude1513. Toutefois, jusqu’à présent, 

les services publics locaux d’efficacité énergétique ont été créés par des régions tels le service public 

d’efficacité énergétique de la région Picardie1514, ou celui de la région Alsace1515.  

532. Ce service public d’efficacité énergétique met à la disposition des usagers toutes 

les informations relatives aux travaux de performance énergétique. Il peut également développer 

des actions de maîtrise de l’énergie à l’égard des consommateurs finaux. La performance de ce 

service public pour atteindre l’objectif d’amélioration de 20% d’efficacité énergétique dépend d’une 

hiérarchisation des actions de rénovation entreprises. Les actions menées doivent cibler en priorité 

les zones énergivores qui sont dorénavant délimitées grâce aux données de consommation issues 

des réseaux intelligents.  

533. La définition de ces zones prioritaires doit également intégrer des données écono-

miques afin de lutter contre la précarité énergétique. En effet, le déploiement des réseaux intelligents 

et des compteurs évolués permet au distributeur et aux collectivités concédantes de développer une 

vision précise de la consommation énergétique sur le réseau concédé. Cette connaissance doit être 

mise au service des objectifs énergétiques de réduction des émissions de gaz à effet de serre et de la 

lutte contre la précarité énergétique réaffirmée par la loi du 15 août 2017 relative à la transition 

énergétique. Le croisement des données publiques locales sociales et économiques avec les données 

de consommation permet alors de déterminer, au sein des zones énergivores identifiées, des zones 

de précarité énergétique à résorber. 

                                                 
1513 supra., n° 124. 
1514 V. en ce sens la présentation de Picardie Pass Rénovation, le service public dédié à l’efficacité énergétique, dispo-
nible en ligne : http://www.pass-renovation.picardie.fr/qui-sommes-nous/, consulté le 26 mai 2017. 
1515  CRE, « Des expérimentations innovantes en matière d’efficacité énergétique », en ligne, disponible à: 
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=efficacite-energetique-experimentations, consulté le 16 octobre 2016. 

http://www.pass-renovation.picardie.fr/qui-sommes-nous/
http://www.smartgrids-cre.fr/index.php?p=efficacite-energetique-experimentations
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B. Lutte contre la précarité énergétique et réseaux intelligents 

534. La précarité énergétique désigne « un phénomène protéiforme à la croisée d’en-

jeux sociaux, économiques et énergétique difficilement qualifiable et quantifiable »1516. La loi por-

tant engagement national pour l’environnement du 12 juillet 2010 définit la précarité énergétique 

comme la situation dans laquelle une personne éprouve, dans son logement, des difficultés particu-

lières à disposer de la fourniture d’énergie nécessaire à la satisfaction de ses besoins élémentaires 

en raison de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’habitat1517. L’emploi des termes 

« difficulté particulière » ou « satisfaction de ses besoins élémentaires » ne relevant pas de critères 

juridiques, la définition de la précarité énergétique n’est pas arrêtée. L’ADEME, pour quantifier 

plus précisément la précarité énergétique, souligne qu’il « est d’usage de comptabiliser les ménages 

qui consacrent plus de 10% de leurs revenus aux dépenses d’énergie dans le logement »1518. Ce-

pendant, aucune législation n’use de ce critère économique comme critère de qualification de la 

précarité énergétique.  

535. La précarité énergétique recouvre des situations qu’il est difficile de détecter1519 

car elles nécessitent le croisement de données sociales, économiques et énergétiques administrées à 

l’échelon national comme local par une multitude d’acteurs. La cartographie de la consommation 

électrique locale mise en parallèle avec les données économiques permettrait de détecter les mé-

nages en situation de précarité énergétique et de leur proposer une rénovation énergétique de leur 

logement visant à diminuer leur consommation énergétique. Cependant, la définition souple de la 

précarité énergétique et le croisement de données issues de différentes bases ne permettent pas une 

détection aussi fine de la précarité énergétique.  

                                                 
1516 T. Erard, L. Chancel, M. Saujot, « La précarité énergétique face au défi des données », Study, n° 01/15, Iddri, p. 7 
1517 Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, art. 11. 
1518 ADEME, « La précarité énergétique », disponible en ligne : http://www.ademe.fr/expertises/batiment/quoi-parle-
t/precarite-energetique, consulté le 28 mai 2017.  
1519 T. Erard, L. Chancel, M. Saujot, op.cit. répertorie six étapes de la politique publique de lutte contre la précarité 
énergétique : la représentation politique du phénomène, la phase de diagnostic national pour une meilleure compréhen-
sion du phénomène, un diagnostic territorial visant à cartographier le phénomène, la phase de détection pour identifier 
les ménages en situation de précarité, une phase de mise en œuvre et une phase d’évaluation.  

http://www.ademe.fr/expertises/batiment/quoi-parle-t/precarite-energetique
http://www.ademe.fr/expertises/batiment/quoi-parle-t/precarite-energetique
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536. Une étude de l’Institut du développement durable et des relations internationales 

a été menée en 2015 sur l’enjeu des données dans la lutte contre la précarité énergétique1520. Ses 

auteurs mettent en exergue le rôle des territoires dans la cartographie de la précarité et la détection 

des ménages se trouvant dans cette situation. La cartographie territoriale permet de « spatialiser la 

précarité énergétique »1521 pour améliorer la connaissance du phénomène, dimensionner les poli-

tiques publiques locales et mobiliser les acteurs impliqués. En effet, l’ouverture du système d’infor-

mation géographique associée à celle des données de comptage permettent aux collectivités organi-

satrices de la distribution d’électricité d’avoir une vision précise des consommations énergétiques 

sur leur territoire. A partir de cette cartographie, elles sont en mesure de détecter les zones de con-

sommation énergétique intensive sur leur territoire1522. En revanche, la phase de détection des mé-

nages en situation de précarité est plus délicate car elle repose sur l’articulation de bases de données 

nationales relatives à la situation sociale des ménages avec des données locales de consommation 

énergétique. Le développement des réseaux intelligents permet de répondre en partie aux difficultés 

de la détection des ménages en situation de précarité pour leur proposer des actions de rénovation 

du bâti1523.  

537. T. Erard, L. Chancel et M. Saujot soulignent le rôle des compteurs communicants 

dans la connaissance du bâti. Le compteur communicant fournit les données nécessaires1524 pour 

déterminer la signature énergétique d’un logement1525 et potentiellement sa mauvaise isolation ther-

mique1526. La détection des ménages en situation de précarité énergétique dépend également de 

                                                 
1520 Ibid. 
1521 Ibid. 
1522 La consommation pourra être considérée comme intensive en fonction d’un référentiel de consommation moyenne 
d’électricité par habitant. Ainsi, lorsque la consommation sera trop importante eu égard à la densité démographique, 
des actions de détection plus précise réalisées par les travailleurs sociaux pourront être entreprises.  
1523 T. Erard, L. Chancel, M. Saujot, op.cit., p. 12 : les dispositifs de lutte contre la précarité énergétique dans le logement 
sont de deux natures : des actions de court terme aidant les ménages à payer leurs factures et un accompagnement de 
long terme pour lever « structurellement le problème de la précarité via la rénovation thermique des logements ». 
1524 Trois données sont requises : la température extérieure, la température intérieure et les consommations du ménage. 
1525 La signature énergétique d’un logement est un outil d’aide à la décision établissant une corrélation entre la consom-
mation énergétique du bâtiment en fonction du climat. Cet outil permet d’établir un diagnostic de consommation, d’ana-
lyser les éventuelles surconsommations et de mesurer également l’impact des rénovations énergétiques du bâtiment.  
1526 Le défaut d’isolation thermique ne peut être observé qu’en comparaison avec un logement énergétiquement perfor-
mant. 
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données économiques dont la gestion à l’échelle nationale et la loi 6 janvier 1978 relative à l’infor-

matique, aux fichiers et aux libertés limitent la diffusion. A partir de la cartographie des zones éner-

givores et de la détection des ménages en situation de précarité énergétique, les collectivités défi-

nissent des programmes d’actions d’efficacité énergétique prioritaires pour la rénovation thermique 

du bâti : T. Erard, L. Chancel et M. Saujot rappellent cependant qu’« il ne s’agit pas d’aider tous 

les ménages éligibles d’un seul coup »1527. 

538. Malgré les apports des réseaux intelligents, la détection et la résorption de la pré-

carité énergétique grâce aux smart grids doivent être relativisée. Le déploiement des réseaux intel-

ligents permet d’affiner la priorisation géographique des politiques publiques d’efficacité énergé-

tique sans pour autant parvenir à cibler et résorber les situations de précarité énergétique. D’une 

part, conformément à la délibération de la Commission informatique et libertés du 15 novembre 

20121528, la transmission des données de consommation électrique par le distributeur aux collecti-

vités territoriales dépend du consentement express des ménages. D’autre part, ces données de con-

sommation ne reflètent pas toutes les situations possibles. La précarité énergétique n’est pas uni-

quement le résultat d’un logement énergivore, elle résulte également de choix d’affectation de dé-

penses : des ménages peuvent être en situation de précarité énergétique sans avoir une consomma-

tion énergétique intensive. Certains ménages en situation de précarité énergétique font ainsi le choix 

d’utiliser une autre source d’énergie (pétrole, bois, charbon)1529 ce que les données de consomma-

tion électriques ne peuvent détecter.  

539. De plus, l’absence de gouvernance locale de la lutte contre la précarité énergétique 

diminue l’efficacité de cette politique publique. Les trois échelons décentralisés sont en effet com-

pétents pour résorber la précarité énergétique, sans que leur rôle ne soit expressément défini. La 

région, collectivité organisatrice du service public d’efficacité énergétique, est également chargée 

                                                 
1527 T. Erard, L. Chancel, M. Saujot, op.cit., p. 9. 
1528 Conf. à la délibération de la CNIL n° 2012-404 du 15 novembre 2012 portant recommandation relative aux traite-
ments des données de consommation détaillées collectées par les compteurs communicants, la courbe de charge per-
mettant de connaître la consommation électrique précise, n’est collectée par le distributeur que dans le cas d’un incident 
d’alimentation détecté sur le réseau. Cette restriction ne s’applique pas à l’index de consommation qui permet la factu-
ration des clients. 
1529 C. Maligorne, « Les Français et le chauffage : ces cinq chiffres à retenir », Le Figaro, 6 janvier 2017 : le chauffage 
au bois est utilisé aujourd’hui par 5% de la population française, le chauffage au fioul est utilisé par 19% des ménages. 
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par la loi de transition énergétique du 17 août 2015 de favoriser le développement d’actions visant 

à lutter contre la précarité énergétique en matière de logement. Par ailleurs, la loi de modernisation 

de l’action publique et d’affirmation des métropoles du 27 janvier 2014 érige le département, chef 

de file pour la résorption de la précarité énergétique1530. Quant aux établissements publics de coo-

pération intercommunale, coordinateurs de la transition énergétique, ils animent et coordonnent sur 

leur territoire les actions énergétiques pouvant « tendre à maîtriser la demande d’énergie des con-

sommateurs en situation de précarité énergétique »1531. Chaque échelon local est ainsi compétent 

pour développer des actions visant à résorber la précarité énergétique. L’étude de l’Institut du dé-

veloppement durable et des relations internationales souligne ce manque de coordination entre tous 

les acteurs de la précarité énergétique. Plus encore, la mobilisation des trois échelons de décentrali-

sation s’accompagne d’initiatives développées par d’autres acteurs publics comme privés et asso-

ciatifs1532. Une solution de clarification consisterait à calquer la gouvernance de la lutte contre la 

précarité énergétique sur celle du service public de la performance énergétique, l’objet étant iden-

tique : améliorer la maîtrise de la consommation énergétique dans les logements.  

540. Le croisement des données de consommation issues des réseaux intelligents avec 

les données sociales permet d’identifier en partie les ménages en situation de précarité énergétique, 

cependant leur détection demeure incomplète. En effet, la détection des ménages précaires exige le 

croisement de toutes les données énergétiques et économiques des ménages et la coordination des 

acteurs, publics comme privés, nationaux et locaux, en contact avec ces ménages1533. Si les réseaux 

intelligents ne permettent pas d’identifier précisément les ménages en situation de précarité, ils per-

mettent cependant de délimiter les zones géographiques énergivores d’un territoire, ce qui est utile 

au développement d’une politique d’efficacité énergétique ciblée. Ainsi, les actions locales peuvent 

être hiérarchisées en fonction de la consommation énergétique des logements et des gisements 

d’économies d’énergie afin de rénover en priorité le bâti énergivore.  

                                                 
1530 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, 
art. 3. 
1531 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, art. 188 
1532 T. Erard, L. Chancel, M. Saujot, op.cit., p. 18 et suiv. 
1533 Le croisement des données fiscales, sociales et énergétiques permettrait d’identifier précisément ces ménages. Ce-
pendant, la diffusion de ces données est soumise à la confidentialité de la loi informatique et libertés du 6 janvier 1978 
et exige l’accord express des usagers. 
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541. Pour conclure, il nous semble nécessaire d’insister sur le fait que le déploiement 

des compteurs communicants et des réseaux intelligents modifie le rôle du gestionnaire des réseaux 

de distribution et sa relation avec son autorité concédante. Le distributeur devient un partenaire des 

collectivités concédantes en leur permettant de développer de nouveaux services publics grâce à la 

qualité des informations qu’il leur transmet.  

542. La réalisation de ces nouveaux services publics énergétique et la transition éner-

gétique de manière plus générale dépendent désormais de leur financement. Les collectivités terri-

toriales doivent être parties prenantes au financement de la transition énergétique.  
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Titre 2. Le financement de la transition énergétique par les collectivi-

tés territoriales  

543. Les engagements internationaux fixent des objectifs environnementaux toujours 

plus ambitieux : l’accord de Paris1534 prévoit de diviser par plus de deux les émissions de gaz à effet 

de serre d’ici 2050 pour limiter le réchauffement climatique à deux degrés Celsius. La réalisation 

de ces objectifs exige « des transferts massifs d’investissements des énergies fossiles vers les éner-

gies décarbonées »1535. Le rapport de la Global Commission on the Economy and Climate, New 

Climate Economy, estime ainsi à 93 milliers de milliards de dollars le besoin d’investissement en 

infrastructures décarbonées pour la période 2015-20301536. De plus, les différents accords interna-

tionaux pour la protection de l’environnement prévoient également le financement du droit au dé-

veloppement des pays dits « du Sud ». L’accord de Paris, dans la droite ligne de celui de Copen-

hague1537, prévoit ainsi que « les pays du Nord financent à hauteur de cent milliards de dollars 

annuels à partir de 2020 les pays du Sud, et au moins autant à partir de 2025 »1538. 

544. L’investissement en faveur de la transition énergétique n’est pas évident. 

Lorsqu’un acteur économique investit, les bénéfices doivent être supérieurs aux coûts de cet inves-

tissement. Cela suppose alors, dans le cadre de la transition énergétique, de chiffrer les dommages 

causés à l’environnement. Ainsi, l’Organisation de coopération et de développement économique 

(OCDE) évalue le coût annuel des dommages causés par l’inaction en faveur de la transition éner-

gétique à 5,5% du PIB mondial. Le Conseil national de la transition énergétique1539 estime que le 

                                                 
1534 Premier accord universel sur le climat adopté le 12 décembre 2015, et entré en vigueur le 5 octobre 2016. 
1535 A. Grandjean, « Comment financer la transition énergétique ? », Variances 54, Mars 2016, p. 32. 
1536 The Global Commission on the Economy and Climate (présidée par F. Calderon, ancien président du Mexique et 
Sir N. Stern, économiste), La nouvelle économie climatique, Les Petits matins, 2015. 
1537 L’accord de Copenhague n’est pas juridiquement contraignant, car il n’a pas été adopté par la COP 15 (15ème con-
férence des parties de la Convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques). La conférence de Co-
penhague s’est déroulée en décembre 2009 et devait être l’occasion de renégocier un accord international sur le climat, 
pour remplacer le protocole de Kyoto qui prenait fin en 2012. L’accord affirme la nécessité de limitation à 2°C le 
réchauffement planétaire, cependant, aucun objectif chiffré n’est établi pour la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre. 
1538 A. Grandjean, op.cit : le financement prévu à destination de ces pays bénéficiaires exige « de faire appel aux budgets 
publics, aux banques publiques de développement et aux financements privés entrainés par ces sources publiques ». 
1539 Le conseil national de la transition énergétique a été crée dans le cadre du débat national sur la transition énergétique. 
Cette structure, appuyée d’un comité d’experts, était chargée d’organiser ce débat.  
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coût de cette inaction « et de la non transition face au changement climatique est largement supé-

rieur à tous les investissements nécessaires pour la transition »1540. En effet, selon toutes les trajec-

toires, les investissements additionnels pour la transition énergétique devraient être remboursés à 

l’aune de 2030 et un bénéfice net compris entre 300 et 1000 milliards d’euros serait généré d’ici 

20501541. Cependant, dans un contexte économique et budgétaire contraint, le financement de la 

transition constitue un enjeu majeur.  

545. En France, lorsque les préoccupations environnementales et la transition énergé-

tique émergent avec le Grenelle de l’Environnement au cours de l’année 20071542, le financement 

n’est pas encore la principale préoccupation1543. Il le devient avec l’apparition de la crise écono-

mique et financière mondiale de 2008. Ainsi, la mise en œuvre des différents programmes prévus 

par la loi Grenelle I du 3 août 2009 est évaluée  à 450 milliards d’euros pour la période 2008-

20201544. Cette estimation couvre les besoins financiers des programmes pour le bâtiment durable, 

les énergies renouvelables, la mobilité et la gestion des déchets1545.  

546. Toutefois ces estimations ne font pas consensus, car l’évaluation des besoins fi-

nanciers pour la transition énergétique ne distingue pas les réorientations d’investissements des in-

vestissements supplémentaires. A. Rüdinger propose alors d’évaluer le besoin d’investissements 

supplémentaires en fonction des besoins identifiés et du potentiel de « réorientation d’une partie 

des investissements existants dans les secteurs concernés en fonction de la qualité des projets »1546. 

En effet, les principaux secteurs concernés par la transition énergétique que sont le bâtiment et les 

                                                 
1540 Conseil national de la transition énergétique, Quels coûts, quels bénéfices et quel financement de la transition éner-
gétique ?, rapport du groupe de travail n° 4. 
1541 Ces estimations doivent cependant être regardées avec précaution, le groupe de travail n’ayant pas réalisé d’étude 
de bouclage macro-économique (l’euro dépensé pour des énergies importées s’apparente à une fuite de capitaux, et 
l’euro investi dans l’économie national regardé comme générant un effet multiplicateur). 
1542 Le Grenelle de l’environnement est lancé officiellement le 6 juillet 2007. Les groupes de travail ont remis leurs 
propositions 27 septembre 2007. 
1543 G. Virlouvet, Financer la transition écologique et énergétique, Avis du Conseil économique, social et environne-
mental, section de l’économie et des finances, 10 septembre 2013, p. 18 : « Le Grenelle de l’environnement a eu lieu 
au cours du second semestre 2007, en même temps qu’apparaissaient les premiers signes de la crise financière mon-
diale. Ni les réflexions des groupes de travail qui ont abouti aux engagements de l’automne 2007, ni globalement les 
comités opérationnels qui ont suivi, n’ont été axé de manière prioritaire sur la question du financement ».  
1544 Ibid. 
1545 Ibid. 
1546 A. Rüdinger, « Comment financer la transition énergétique ? Eléments d’analyse pour une approche stratégique », 
Working papers n° 01/15, février 2015, IDDRI, p. 6. 
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transports présentent généralement de hauts niveaux d’investissements « mais qui ne sont pas for-

cément fléchés vers les projets les plus efficaces pour la transition énergétique »1547. L’exemple du 

bâtiment est révélateur : « l’ensemble des activités de rénovation dans le secteur résidentiel repré-

sente près de 40 milliards d’euros, seule une partie réduite (15 milliards d’euros) concerne les 

travaux ayant potentiellement un impact sur la consommation d’énergie »1548 et les rénovations 

énergétiquement très efficaces ne constituent qu’une part réduite de ces 15 milliards1549. La réorien-

tation des investissements constitue alors la première étape nécessaire au financement de la rénova-

tion énergétique. Une fois identifiés les investissements existants à réorienter pour la transition éner-

gétique, le calcul du besoin d’investissement supplémentaire varie en fonction de la prise en compte 

du « potentiel d’optimisation économique et politique de ces secteurs (réduction des coûts et sim-

plification réglementaire) » 1550. Cependant, la réorientation et l’optimisation des investissements 

existants ne parviennent pas à mobiliser suffisamment de capitaux, d’importants investissements 

supplémentaires sont nécessaires1551.  

547. En raison du volume financier nécessaire et de la durée des délais de retour sur 

investissement, la mobilisation des capitaux à destination de la transition énergétique dépend essen-

tiellement des personnes publiques : « la puissance publique finance la transition écologique par 

                                                 
1547 Ibid. 
1548 Ibid. 
1549 Ces chiffres sont issus de l’étude OPEN (Observatoire Permanent de l’amélioration Energétique du logement) de 
l’ADEME menée en 2010. Depuis, le nombre de rénovations énergétiques performantes ou très performantes a aug-
menté, sans toutefois remettre en question ce constat de la nécessité de la réorientation des investissements. 
1550 A. Rüdinger, op.cit., p. 9 ; égal. A. Rüdinger, « La rénovation thermique des bâtiments en France et en Allemagne : 
quels enseignements pour le débat sur la transition énergétique ? », Working papers, n° 07/2013, IDDRI : l’auteur prend 
l’exemple du surcoût des mesures d’isolation qui pourrait être diminué « si elles sont systématiquement réalisées en 
lien avec d’autres travaux intervenant dans le cycle de vie du bâtiment. Le coût de l’amélioration de l’efficacité éner-
gétique se limitera au surcoût de l’isolant, les coûts structurels étant nécessaires pour la réhabilitation ». Le défaut 
d’optimisation est pris en compte par certaines estimations.  
1551 Dans le cas de la rénovation du bâti, le débat national de la transition énergétique chiffre les investissements néces-
saires à 30 milliards, quand d’autres l’estiment à 15 milliards. Pour les énergies renouvelables, les estimations réalisées 
par différents acteurs sont plus cohérentes. Le Syndicat des énergies renouvelables (SER), pour la période 2013 - 2020, 
estime le besoin d’investissement à 70 milliards d’euros (Syndicat des Energies Renouvelables, Le livre blanc des éner-
gies renouvelables. Des choix qui fondent notre avenir, 2012, disponible en ligne). Le chiffrage de la Caisse des dépôts 
et consignations Climat (CDC Climat) est similaire avec un volume de 9 milliards par an (période 2013-2020) pour 
atteindre 20% d’énergies renouvelables dans le mix énergétique en 2020 (A. Rüdinger, « La rénovation thermique des 
bâtiments en France et en Allemagne : quels enseignements pour le débat sur la transition énergétique ? », Working 
papers, n° 07/2013, IDDRI, p.9 -10 et CDC Climat Recherche, Panorama des financements climatiques en France en 
2011, 2014). Les estimations des montants d’investissements diffèrent en fonction des secteurs concernés, de la prise 
en compte de la réallocation des investissements et du potentiel d’optimisation. 
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les aides publiques, par des prêts via des établissements bancaires publics, par la participation au 

capital de sociétés, et par l’investissement public, qui concerne à la fois les achats, acquisitions et 

réalisations de travaux mais aussi les activités de recherche, d’éducation ou d’accompagnement 

des acteurs, mises en œuvre directement par la puissance publique »1552.  

548. Le financement de la transition énergétique par les fonds publics vise à encourager 

la mobilisation des capitaux privés. S. Royal, ministre de l’environnement, rappelle lors des discus-

sions sur la loi de transition énergétique que « les moyens financiers dégagés par l’Etat doivent 

permettre de générer trois fois plus de travaux » 1553 en créant un effet d’entrainement à destination 

des capitaux privés. Poursuivant cet objectif, l’Etat a alors développé de nombreux dispositifs qui 

ont été multipliés par la loi de transition énergétique du 17 août 2015. En effet, un fonds national de 

la transition énergétique et de la croissance verte, géré par la Caisse des dépôts et consignations a 

été créé pour assurer le financement de projets territoriaux1554. L’enveloppe du fonds chaleur géré 

par l’ADEME depuis 2009, soutenant les projets de la chaleur renouvelable a été augmenté 1555. 

Une ligne de crédit, gérée par la Caisse des Dépôts a également été ouverte à destination des collec-

tivités territoriales pour faciliter leur accès à l’emprunt1556. Dans le même temps, la Banque publique 

d’investissement, filiale de la Caisse des Dépôts, finance les entreprises dont l’objet est lié à la 

transition énergétique. Par ailleurs, de nombreux dispositifs à destination des particuliers ont été 

développés : éco-prêt à taux zéro, crédit d’impôt transition énergétique ou encore fonds de garantie 

pour la rénovation énergétique.  

549. Toutefois, la multiplication de ces dispositifs visant à faciliter l’accès des acteurs 

économiques aux ressources financières ne répond pas à l’exigence première du financement de la 

                                                 
1552 A. Rüdinger, ibid. 
1553 L. Van Eeckhout, « Comment sera financée la transition énergétique ? », Le Monde, 1er octobre 2014. 
1554 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, art. 20 II. Ce fonds est 
doté d’une enveloppe de 1,5 milliards d’euros à destination de la transition énergétique. Son préfinancement est assuré 
par la CDC pour financer les aides aux énergies renouvelables, la méthanisation ou encore le soutien aux territoires à 
énergie positive. 
1555 Son enveloppe a été doublée par la loi de transition énergétique et s’élève aujourd’hui à 420 millions d’euros. 
1556 Le volume de cette enveloppe s’élève à 5 milliards d’euros. Les collectivités qui empruntent auprès de la Caisse des 
Dépôts n’ont pas d’obligation d’apport initial (pour des emprunts inférieurs à 5 millions d’euros). Ces prêts sont rem-
boursables dans des délais allant de 20 à 40 ans, à un taux d’intérêt de 1,75%. 
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transition énergétique, à savoir la réorientation des investissements1557 (chapitre 1). De plus, la ges-

tion de ces dispositifs à l’échelon national ne permet pas de répondre aux besoins économiques 

locaux. En effet, l’Etat impulse les politiques de financement mais ne peut prétendre à les gérer pour 

répondre aux besoins de la transition énergétique, dont nous avons vu qu’ils sont, avant tout, locaux. 

Les collectivités territoriales sont alors les plus à même de financer et de gérer les fonds publics à 

destination de la transition énergétique (chapitre 2).  

Chapitre 1. Un soutien public inadapté aux besoins financiers des acteurs privés   

550. L’Institut de développement durable et des relations internationales met en lu-

mière l’enjeu du financement de la transition énergétique : « il ne s’agit pas tant de mobiliser des 

sources de financement additionnelles que de réorienter les investissements vers des infrastructures, 

des services et des innovations durables. Toutefois, ce mouvement de réorientation des investisse-

ments est loin d’être aussi rapide que nécessaire et n’engage pas encore la majorité des pays ni des 

acteurs. Réorienter les investissements nécessite non seulement de désinvestir des activités non du-

rables, mais aussi d’investir dans des activités durables »1558. Les acteurs publics doivent alors créer 

un environnement favorable à la réorientation des investissements privés et à l’implication de l’en-

semble des acteurs économiques1559. En effet, D. Dron, T. Francq et a., dans Le livre blanc sur le 

financement de la transition écologique, Mobiliser les financements privés vers la transition écolo-

gique rédigé sous l’égide de la Direction générale du trésor et du Commissariat général au dévelop-

pement durable, rappellent le besoin de mobilisation des capitaux privés pour financer la transition 

énergétique : « Les Etats n’ont ni la vocation ni la capacité, à eux seuls, d’assurer financièrement 

la transition écologique. Il s’agit avant tout d’orienter les choix d’investissement, de consommation 

                                                 
1557 A. Rüdinger, « Comment financer la transition énergétique ? Eléments d’analyse pour une approche stratégique », 
Working papers n° 01/15, février 2015, IDDRI. 
1558 D. Demailly, L. Spinazzé, S. Treyer, « Développement durable : quatre priorités pour l’après 2015 », Policy Brief, 
n° 04/16, juin 2016, IDDRI. 
1559 P. Canfin, A. Grandjean, Mobiliser les financements pour le climat, une feuille de route pour financer une économie 
décarbonée, Rapport de la Commission, Juin 2015, p. 60 ; égal. L. Van Eeckhout, « Comment financer la transition 
énergétique dans les territoires ? », Le Monde, 11 octobre 2016. 
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et d’épargne des acteurs économiques (ménages et entreprises), dans un sens favorable à la pré-

servation de l’environnement par des signaux adaptés »1560.  

551. L’investissement des acteurs économiques dans la transition énergétique « sup-

pose des signaux économiques et réglementaires adéquats en fonction des destinataires »1561. De 

ces signaux dépend le coût du financement des investissements énergétiques qui varie suivant les 

taux d’intérêt1562. L’appréciation du risque dont dépend le taux d’intérêt évolue suivant le contexte : 

« l’absence de visibilité crée une incertitude que les opérateurs ne peuvent assumer qu’en prenant 

des provisions pour risques qui pèsent in fine sur le coût collectif de l’ouvrage. A cet égard, le cadre 

réglementaire, l’encadrement tarifaire, les dispositions fiscales sont des instruments à disposition 

de la puissance publique pour partager le risque : entretenir l’incertitude sur l’évolution de ces 

instruments fait peser un risque sur les opérateurs, qui pourrait être limité si la puissance publique 

fixait les lignes directrices sur 20 ans »1563.  

552. En matière énergétique, le coût du financement a « une incidence considérable 

sur la rentabilité des projets d’efficacité énergétique ou encore le coût de production des énergies 

renouvelables »1564. A. Rüdinger met en exergue l’importance du coût du capital dans ces projets 

énergétiques en raison de la durée des cycles d’investissement et de l’intensité capitalistique éle-

vée1565. Il démontre, suivant le taux pratiqué, que les intérêts payés sur un prêt d’une durée de 20 

ans peuvent représenter jusqu’à 60% du montant du prêt pour ces projets1566. La mobilisation de 

capitaux à bas coût est alors essentielle à l’investissement dans ces projets. Le coût du financement, 

intégrant le risque, dépend de la stabilité de l’environnement économique : plus l’environnement 

est instable, plus le risque et le coût du financement sont élevés.  

                                                 
1560 D. Dron, T. Francq, et a., Le livre blanc sur le financement de la transition écologique - Mobiliser les financements 
privés vers la transition écologique, sous la direction de la Direction générale du trésor et du Commissariat général au 
développement durable, novembre 2013. 
1561 IDDRI, « La transition écologique en débat – Séance 5 : Financer la transition énergétique », Les mardis de l’avenir. 
1562 Le taux d’intérêt rémunère le risque pris par le prêteur. Son taux tient compte de la durée du prêt, de la nature des 
risques encourus et des garanties du prêteur. 
1563 C. Gollier (pres.), Le calcul du risque dans les investissements publics, Rapport et Documents, n° 36, Centre d’ana-
lyse stratégique, 2011, p. 148.  
1564 Ibid. 
1565 Ibid. 
1566 A. Rüdinger, op.cit., p. 11. 
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553. La confiance des investisseurs dépend des pouvoirs publics qui s’emploient à 

créer un environnement économique stable (section 1). Cependant, à la lumière des données écono-

miques relatives aux investissements énergétiques, il semble que ces acteurs publics ne soient pas 

encore parvenus à dessiner un cadre lisible et cohérent pour mobiliser ces capitaux privés (sec-

tion  2).  

Section 1. La création d’un environnement de confiance par les pouvoirs publics  

554. L’investissement des acteurs économiques pour financer la transition énergé-

tique1567 dépend des signaux envoyés par la puissance publique : « faute de signaux adéquats et de 

valorisation monétaire du capital naturel, la rentabilité socio-économique, c’est-à-dire prenant en 

compte l’ensemble des impacts sur la société, par exemple la pollution locale et à plus long terme 

le réchauffement climatique, des solutions capables de maintenir les ressources et régulations en-

vironnementales reste dissimulée et non rémunératrice »1568. Par exemple, la succession d’annonces 

relatives aux tarifs d’achat de l’énergie renouvelable produite, les contentieux juridictionnels et les 

évolutions réglementaires ont favorisé l’attentisme des investisseurs. En effet, l’important volume 

d’investissement initial et l’incertitude quant au retour sur investissement en raison de l’instabilité, 

notamment réglementaire, freinent les porteurs de projets qui ne « trouvent pas spontanément leur 

financement »1569.  

555. La puissance publique encourage l’implication des acteurs économiques à travers 

la création d’un environnement favorable à leur investissement (§1) et par un soutien financier per-

mettant la réduction des risques et ainsi le coût du financement des investissements (§2).  

 

                                                 
1567 CDC Climat, Panorama des financements climatiques en France en 2011, Résumé pour décideurs, Octobre 2014 : 
tous secteurs confondus, l’investissement pour les énergies renouvelables représente 9 milliards d’euros et l’efficacité 
énergétique représente 8,3 milliards d’euros annuels. Ces investissements sont réalisés pour les trois quarts par des 
opérateurs privés.  
1568 D. Dron, T. Francq, et a., op.cit., p. 18-19. 
1569 Ibid. 
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§1. Les facteurs favorables à l’investissement des acteurs privés 

556. La mobilisation des capitaux privés pour la transition énergétique dépend du cadre 

réglementaire et économique : « Si l’investissement dans les infrastructures de long terme revient 

historiquement aux institutions publiques, le caractère diffus des projets de la transition énergétique 

ainsi que la contrainte pesant sur les budgets publics exige de repenser les modalités de l’action 

publique. Si les outils de financement peuvent faciliter le montage des projets, leur déclenchement 

reste en premier lieu déterminé par le cadre réglementaire et économique »1570 rappelle A. Rüdin-

ger. Ainsi, l’investissement des acteurs économiques privés, ménages et entreprises, dépend des 

«   signaux réglementaires envoyés par la puissance publique qui restent le premier déterminant du 

déclenchement des investissements privés. Les dispositifs réglementaires et économiques peuvent 

aider à faire converger l’intérêt privé et l’intérêt général »1571.  

557. La décision d’investissement dépend de la lisibilité du cadre réglementaire et éco-

nomique, d’une part (A), et de sa stabilité, d’autre part (B).  

A. La lisibilité du cadre économique et réglementaire  

558. La « réallocation du capital cohérente avec le maintien sur une trajectoire 2°C et 

les évolutions climatiques déjà en cours »1572 nécessite, d’après le Comité pour l’économie verte1573, 

une appropriation par tous les acteurs économiques des enjeux de la transition énergétique. Il sou-

ligne qu’une meilleure information « transparente et robuste jouera un rôle clé dans le développe-

ment de cette finance verte »1574 car elle permet aux acteurs économiques de repérer les enjeux, 

identifier les objectifs, évaluer et adopter un comportement d’investissement favorable à la transi-

tion énergétique1575.  

                                                 
1570 A. Rüdinger, op.cit., p. 15-16. 
1571 Ibid. 
1572 Comité pour l’économie verte, avis, La labellisation des fonds d’investissements pour la transition énergétique et 
écologique, 16 juillet 2015. 
1573 Le Comité pour l’économie verte rassemble tous les acteurs publics et privés concernés par les enjeux de la fiscalité 
énergétique et par l’ensemble des outils économiques favorisant la transition énergétique. Ce comité rend des avis.  
1574 Ibid. 
1575P. Le Clézio, Les indicateurs du développement durable et l’empreinte écologique, Avis du Conseil économique, 
social et environnemental, 2009, p. 26. 
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Toutefois, cette information doit être appréhendable par les acteurs économiques afin qu’ils 

puissent orienter leurs investissements. La Direction générale du trésor et le Commissariat général 

au développement durable confirment ce lien entre qualité de l’information et orientation des com-

portements économiques : « l’efficacité des instruments économiques sur l’orientation des compor-

tements dépend du fait que le consommateurs et clients disposent d’une information de qualité et de 

confiance sur l’impact des biens et services du quotidien sur l’environnement »1576. En effet, la 

décision d’investissement ne repose pas uniquement sur des critères financiers de rentabilité écono-

mique : « de la même manière que l’appétence des consommateurs pour des produits et services 

responsables peut être renforcée par le développement d’une information lisible et transparente sur 

la performance énergétique, une meilleure lisibilité de la contribution des investissements au finan-

cement de la transition peut jouer un rôle dans les décisions d’allocation des épargnants »1577. Le 

choix d’investissement dépend alors d’une information accessible et compréhensible par les acteurs 

économiques1578. 

559. La qualité de l’information est particulièrement importante à la mobilisation de 

l’épargne des ménages, leurs choix d’investissement dépendant avant tout de la compréhension des 

produits financiers qui leur sont proposés.  

L’épargne réglementée des ménages constitue une importante réserve de capitaux utiles au 

financement de la transition énergétique1579 : en septembre 2014, les placements financiers des mé-

nages français représentaient 4 258 milliards d’euros1580, les produits d’épargne réglementée et les 

contrats d’assurance vie étant privilégiés1581. La mobilisation de cette épargne pour la transition 

                                                 
1576 D. Dron, T. Francq, et a., op.cit., p. 23-24. 
1577 Ibid. 
1578 D. Dront, T. Francq, et a., op.cit, p. 3. 
1579 Observatoire sur la responsabilité sociétale des entreprises (ORSE), Conférence bancaire et financière sur la transi-
tion énergétique, « Comment le système financier peut accompagner l’économie réelle au service de la transition éner-
gétique », 2 juin 2014, p. 7.  
1580 Banque de France, « L’épargne des ménages français davantage drainée par les produits réglementées qu’orientée 
par les mécanismes de marché », Focus, n° 14, juillet 2015. 
1581 D. Dron, T. Francq, et a., op.cit., p. 23-24. 
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énergétique exige de présenter aux ménages « un mix de maturité, de risque et de rendement cor-

respondant à leurs attentes »1582. Le gouvernement a donc créé le livret de développement durable 

et solidaire1583 pour financer les travaux d’économies d’énergies sur les logements.  

560. Toutefois, un effort de communication et de pédagogie doit être entrepris par la 

puissance publique sur l’emploi de ces ressources, les réseaux de distribution (banques) devant en 

assurer le relai1584. Pour cause, un sondage OpinionWay pour Robin’Finance réalisé en février 2017 

sur les Français et l’épargne met en lumière un déficit de connaissance quant à l’emploi de l’épargne 

réglementée : 80% des personnes interrogées pensent que l’épargne des ménages finance l’activité 

des banques et 69% estiment qu’elle sert la spéculation financière. La collecte d’épargne réglemen-

tée à destination de la transition énergétique doit donc s’accompagner d’une « plus grande transpa-

rence sur son emploi. Les finalités de l’épargne réglementée au-delà du logement social (et encore) 

ne sont pas réellement perçues. Ce déficit est préjudiciable »1585. En effet, le sondage OpinionWay 

pour Robin’Finance souligne que 75% des personnes interrogées souhaiteraient choisir les projets 

qui sont financés par leur épargne avec la volonté de financer en priorité des projets locaux ou 

régionaux (74%).  

561. Une des réponses proposées par le ministère de l’environnement à cette exigence 

de transparence a été la création d’un label. L’utilité de la labellisation apparaît lorsque les investis-

seurs sont « prêts à sacrifier quelque rendement dès lors qu’ils sont convaincus que cela servira à 

promouvoir des changements tangibles »1586. Ainsi, le 22 septembre 2015, un label « Transition 

                                                 
1582 Ibid. Par ailleurs, les ménages sont réticents aux risques et privilégient l’épargne à court terme dans des placements 
stables et faciles à liquider. Un effort devra également être fait pour les encourager à l’épargne de long terme, inhérent 
aux investissements énergétiques (Commission européenne, Livre vert sur le financement à long terme de l’économie 
européenne, 25 mars 2013, p. 5). 
1583 Le livret de développement durable et solidaire (LDDS) est issu de l’art. 80 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 
2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. Le LDDS est 
la nouvelle version du livret développement durable crée en 2007 pour remplacer le Codévi (compte pour le dévelop-
pement industriel crée par la loi n° 83-607 du 8 juillet 1983 portant diverses dispositions relatives à la fiscalité des 
entreprises et à l’épargne industrielle). 
1584 D. Dron, T. Francq, op.cit., p. 23-24. 
1585 P. Dusquene, V. Jacob, Rapport sur la réforme de l’épargne réglementée, Ministère de l’Economie et des Finances 
publiques, 19 septembre 2012, p. 59. 
1586 Comité pour l’économie verte, avis, La labellisation des fonds d’investissements pour la transition énergétique et 
écologique, 16 juillet 2015, p. 7. 
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énergétique et écologique pour le climat » 1587 a été créé à destination des fonds d’investissements 

ou sociétés de gestion de portefeuille. Ces investisseurs sont assurés, lorsqu’ils investissent dans des 

structures labellisées, que leur placement contribue directement ou indirectement au financement 

de la transition énergétique et écologique1588.  

562. Cette information concernant la destination des fonds investis doit être complétée 

par un signal prix. Le choix d’investissement, s’il dépend en grande partie de la compréhension des 

objectifs par les agents économiques, repose également sur des critères financiers. Ainsi des si-

gnaux-prix1589 doivent être émis afin d’orienter l’investissement « en contribuant au réalignement 

de la rentabilité des projets avec les enjeux de la transition écologique »1590. Il s’agit de « refléter 

dans le prix des produits et des services le coût de leur impact sur l’environnement »1591. Dans le 

cadre de la transition énergétique, ces signaux sont le fait, d’une part, de la puissance publique en 

développant une fiscalité écologique et, d’autre part, du marché à travers le prix de la tonne de 

carbone1592. 

563. La fiscalité énergétique repose sur « l’idée que les comportements des agents sont 

orientés par les prix, toutes taxes incluses, des biens offerts. La modification de la composante 

fiscale représente alors une variable d’action pour transmettre une information sur les externalités 

de façon à modifier les comportements des pollueurs dans le sens de l’intérêt général »1593. Les 

acteurs économiques n’intègrent pas naturellement le coût des externalités négatives causées à l’en-

vironnement, ni la raréfaction des énergies et matières premières, car le prix de l’énergie sur le 

                                                 
1587 Proposée lors des travaux de la conférence bancaire et financière de juin 2014, la création de ce label vise la mobi-
lisation d’une partie de l’épargne au bénéfice de la transition énergétique. L’objectif de ce label est de mettre en lumière 
les fonds d’investissement pour l’économie verte, inciter à la création de nouveaux fonds verts et favoriser le reporting 
des entreprises sur la part verte de leurs activités.  
1588 Décret n° 2015-1615 du 10 décembre 2015 relatif au label « Transition énergétique et écologique pour le climat ». 
1589 D. Dron, T. Francq, op.cit., p. 23-24. 
1590 Ibid. 
1591 A. Reverchon, « Quel modèle de croissance ? Le signal prix », Le Monde, 7 décembre 2012. 
1592 J. Stiglitz, N. Stern (pres.), Rapport de la Commission de Haut Niveau sur les Prix du Carbone, 29 mai 2017, p. 2 : 
« Le but de la tarification du carbone est d’inciter aux changements qui sont nécessaires dans l’investissement, la 
production, ainsi que dans les modes de consommation, et d’induire les progrès techniques qui diminueront les coûts 
futurs de réduction des émissions ». 
1593 O. Godard, « Fiscalité énergétique », Revue de l’énergie, 1999, pp. 194-200. 
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marché n’intègre pas cette dimension1594. L’Etat intervient alors pour corriger le prix du marché par 

une fiscalité environnementale intégrant les coûts sociaux et environnementaux1595. La fiscalité per-

met d’orienter les investissements des acteurs économiques en faveur de la transition énergétique 

en taxant les comportements causant des dommages environnementaux1596.  

564. La fiscalité environnementale française est principalement issue de la directive 

européenne du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation des produits éner-

gétiques1597 et de la directive du 16 décembre 2008 relative au régime général d’accise1598. En 

France, l’énergie est soumise à trois types d’accises : les taxes sur la consommation finale d’élec-

tricité, la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel et la taxe intérieur de consommation 

sur les produits énergétiques. En comparaison avec les Etats membres de l’Union européenne, la 

fiscalité environnementale française est relativement faible. En 2010, elle représentait 1,8% du PIB 

et 4,1% de l’ensemble des prélèvements obligatoires en France, alors que dans l’Union européenne, 

la moyenne était de 2,4% du PIB et 6,2% des prélèvements obligatoires1599. Par conséquent, la fai-

blesse de la fiscalité énergétique française n’encourage pas l’investissement dans la transition éner-

gétique.  

                                                 
1594 V. en ce sens : I. Chaboud, « Baril de pétrole toujours en chute : causes et conséquences », Les Echos, 24 août 2015 ; 
v. égal. : A. Feitz, « Pourquoi le pétrole continue de chuter », Les Echos, 14 janvier 2016 et J.-M. Bezat, « Baisse de la 
production de pétrole : quatre questions sur l’accord de l’OPEP », Le Monde, 29 septembre 2016. 
1595 Le recours à la fiscalité environnementale est également légitimé par le principe du « pollueur – payeur » inscrit à 
la Charte de l’environnement par la loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005, art. 2 (intégrée au bloc de 
constitutionnalité depuis CE, Ass., 3 octobre 2008, Commune d’Annecy, n° 297931, Rec.) : « toute personne doit con-
tribuer à la réparation des dommages qu’elle cause à l’environnement, dans les conditions définies par la loi ».  
1596 La fiscalité environnementale peut également prendre la forme de subventions aux comportements favorables à la 
protection de l’environnement comme le crédit d’impôt pour la rénovation énergétique. 
1597 Directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation des produits 
énergétiques et de l’électricité : la directive prévoyait un cadre commun européen relativement à la taxation des carbu-
rants, combustibles de chauffage et de l’électricité, les taux de taxation minimaux pour certains produits énergétiques 
et des possibilités d’exonération pour certaines utilisations de produits énergétiques.  
1598 Directive 2008/118/CE du Conseil du 16 décembre 2008 relative au régime général d’accise et abrogeant la directive 
92 décembre CEE. Les droits d’accises sont des taxes indirectes sur la vente ou l’utilisation de certains produits, il s’agit 
généralement d’un montant par quantité de produit. Les droits d’accises issus de la réglementation européenne portent 
sur tous les produits énergétiques nécessaires pour le chauffage, les transports et l’électricité. 
1599 D. Dron, T. Francq, Le livre blanc sur le financement de la transition écologique - Mobiliser les financements privés 
vers la transition écologique, sous la direction de la Direction générale du trésor et du Commissariat général au déve-
loppement durable, novembre 2013, p. 21. En 2014, la fiscalité environnementale représentait environ 2,1% du PIB ; 
v. en ce sens : Commissariat général au développement durable, Chiffres clés de l’environnement – Edition 2015, oc-
tobre 2015, p. 46 ; égal. A. Izambard, « Fiscalité écologique : pourquoi la France est à la traîne en Europe », Challenges, 
11 novembre 2015. 
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565. En complément des signaux prix émis par la fiscalité environnementale, le marché 

oriente également les investissements en faveur de la transition énergétique grâce à la création d’un 

système d’échange de quotas d’émissions de carbone. En effet, le prix de l’utilisation des ressources 

naturelles dans l’activité économique est sous-évalué, « dans les faits, le coût social de la consom-

mation de ces ressources est le plus souvent supérieur à son coût privé »1600. L’intégration du coût 

des dommages causés à l’environnement sur le marché n’étant pas naturel, la Commission euro-

péenne a alors créé un système d’échange de quotas d’émissions de carbone européen 1601 afin 

« d’amener la société à réaliser le coût réel de ses pratiques économiques »1602.  

566. La création du marché du carbone est issue de la théorie de l’économiste R. Coase 

pour qui « le marché, dès lors que les droits de propriété sont correctement définis et distribués, 

peut efficacement réduire les maux environnementaux comme la pollution des gaz à effet de serre. 

Le rôle de l’Etat est alors de créer un marché des droits à polluer dont il déterminera le plafond et 

dont le libre fonctionnement aboutira, par le jeu de l’échange des permis entre les entreprises, à 

déterminer le prix social du carbone »1603. Créé par la directive du Parlement européen et du Conseil 

du 13 octobre 2003 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre 

dans la Communauté européenne, le marché du carbone repose sur l’allocation périodique par 

chaque Etat membre de quotas d’émissions de carbone aux exploitations émettrices de dioxyde de 

carbone1604. Annuellement, chaque exploitant qui s’est vu attribuer des quotas les restitue en fonc-

tion des émissions totales de l’installation au cours de l’année écoulée1605. La création d’un système 

d’échange de ces quotas permet aux exploitations d’acquérir les quotas manquants s’ils ont émis 

plus de carbone que les quotas ne les y autorisaient. Les exploitants n’ayant pas utilisé la totalité de 

leurs quotas attribués les revendent sur le marché. La réduction des gaz à effet de serre émis par 

chaque installation dépend du prix du quota d’émission sur le marché, équivalent au prix de la tonne 

                                                 
1600 J. Le Cacheux, E. Laurent, « Le marché européen du carbone en quête de stabilité », Regards croisés sur l’économie, 
2009/2, n° 6, pp. 117-127. 
1601A. Delbosc, C. de Perthuis, Les marchés du carbone expliqués, Caring for climate series, CDC Climat, juillet 2009. 
1602 J. Le Cacheux, E. Laurent, op.cit., p. 119. 
1603 Ibid. 
1604 Directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d’échange 
de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil, art. 11. 
1605 Directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil, ibid., art. 12. 
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de carbone émise. En fonction du prix du carbone, les entreprises sont incitées à respecter leurs 

quotas, voire à réduire leurs émissions, afin de valoriser sur le marché leurs quotas restants.  

567. Toutefois, l’efficacité de ce système est relative car la volatilité des prix de la 

tonne de carbone « a brouillé les signaux prix qu’il est censé envoyer aux producteurs et à l’en-

semble du système économique »1606. Dans un premier temps, la sur-allocation de quotas par les 

Etats membres a conduit à une baisse du prix de la tonne du carbone, passant de 32 euros à 10 euros 

en avril-mai 2006. La réduction des quotas en circulation par la Commission européenne n’est pas 

parvenue à enrayer le phénomène en raison de la crise économique mondiale : le prix de la tonne de 

carbone a continué de baisser pour atteindre 7,90 euros en février 20091607. Or, ce prix n’incite pas 

les entreprises à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre en investissant dans des technologies 

faiblement intensives en carbone. La rentabilité de ces technologies repose sur un coût élevé des 

énergies fossiles, et donc un prix élevé de la tonne de carbone1608.  

568. La baisse du prix du carbone ne permet plus au marché « de remplir son rôle 

d’aiguillon pour les investissements bas-carbone, notamment dans la production d’énergie renou-

velable »1609. Dans les faits, d’après Le livre blanc sur le financement de la transition écologique, 

Mobiliser les financements privés vers la transition écologique, la volatilité des prix du carbone a 

entrainé d’importantes conséquences environnementales telles que la mise en fonctionnement de 

centrales électriques à charbon (à la place de centrales de production à gaz, moins polluantes), no-

tamment en Allemagne1610.  

569. La Commission de haut niveau sur les prix du carbone1611 résume l’enjeu du mar-

ché du carbone dans son rapport publié le 29 mai 2017. Selon elle, la tarification du carbone est un 

                                                 
1606 J. Le Cacheux, E. Laurent, op.cit., p. 121 -122. 
1607 F. Autret, « L’Europe veut remonter le prix du carbone », La Tribune, 28 février 2017 : « Un des objectifs de notre 
réforme est bien de faire remonter les prix pour faciliter les investissements bas carbone explique la vice-présidente du 
Parlement Françoise Grossetête qui reconnaît qu’à 5 euros, l’European Trading Scheme n’envoie pas actuellement les 
bons signaux ». 
1608 Ibid. 
1609 D.Dron, T. Francq, op.cit., p. 22. 
1610 Ibid. 
1611 Cette Commission a été créée lors de la 22ème conférence des Etats parties à la convention cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques qui s’est tenue à Marrakech en 2016, à l’initiative des co-présidents de la Haute As-
semblée de la Carbon Princing Leadership Coalition, S. Royal, F. Sijbesma, J. Stiglitz et Lord N. Stern. 
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élément indispensable d’une stratégie efficiente de réduction des émissions : le but de cette tarifica-

tion « est d’inciter aux changements qui sont nécessaires dans l’investissement et la production, 

ainsi que dans les modes de consommation, et d’induire les progrès techniques qui diminueront les 

coûts futurs de réduction des émissions ». Mais la tarification seule du carbone ne peut suffire à 

induire les réductions d’émissions « à la vitesse et à l’échelle requises pour atteindre l’objectif de 

l’Accord de Paris »1612.  

570. Par ailleurs, la compréhension des politiques publiques en faveur de l’investisse-

ment énergétique par les opérateurs économiques dépend également de leur cohérence. En effet, les 

réglementations doivent poursuivre un objectif unique afin que « les acteurs de marché perçoivent 

réellement l’opportunité de ces nouveaux marchés et investissent dans le développement d’offres 

adaptées »1613. Les politiques publiques ne peuvent pas, d’une part, encourager l’investissement 

dans la transition énergétique et, d’autre part, ne pas pénaliser les comportements polluants1614. Une 

cohérence doit être établie entre les différentes politiques publiques. Le livre blanc sur le finance-

ment de la transition écologique prend ainsi l’exemple de la fiscalité écologique. Les taxes instau-

rées sont « le plus souvent en deçà de la valeur monétaire des externalités négatives qu’elles sont 

censées internaliser. La suppression des subventions aux énergies fossiles et plus générales des 

subventions dommageables à l’environnement est absolument nécessaire pour garantir la cohé-

rence, l’efficacité, la crédibilité et l’équité d’une politique de transition écologique »1615. Une co-

hérence doit donc exister entre les objectifs d’investissement énergétique et le cadre réglementaire 

afin que les acteurs économiques s’engagent résolument dans la transition énergétique.  

571. L’investissement des acteurs économiques dépend également de la stabilité du 

cadre réglementaire.  

 

                                                 
1612 J. Stiglitz, N. Stern (pres.), Rapport de la Commission de Haut Niveau sur les Prix du Carbone, 29 mai 2017. 
1613 A. Rüdinger, « Comment financer la transition énergétique ? Eléments d’analyse pour une approche stratégique », 
Working papers, n° 01/15, p. 16. 
1614 L’exemple du diesel est assez parlant. Les gaz émis par les voitures roulant au diesel et à l’essence sont les mêmes 
alors que l’essence était soumise à une plus forte taxation que le diesel (v. en ce sens : P. Demoux, J.-M. Gradt, « Taxa-
tion du diesel : une décision, six conséquences », Les Echos, 15 octobre 2015). 
1615 Ibid. 
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B. La stabilité du cadre réglementaire  

572. En plus des signaux émis par la puissance publique, la mobilisation des acteurs 

économiques repose sur la stabilité du cadre réglementaire. En effet, les acteurs économiques doi-

vent, lorsqu’ils décident d’investir, être en mesure d’évaluer le retour sur leurs investissements. Les 

normes et dispositifs doivent alors être « clairs et intelligibles, et ne pas être soumis dans le temps, 

à des variations trop fréquentes, ni surtout imprévisibles »1616. La décision d’investissement dans 

la transition énergétique dépend ainsi de la stabilité du cadre réglementaire. 

573. Le Pacte national pour la croissance, la compétitivité et l’emploi de novembre 

2012 souligne l’importance de la prévisibilité pour l’investissement des agents économiques : « la 

complexité et l’instabilité des normes qui s’appliquent aux entreprises génèrent des coûts, des délais 

et de l’incertitude préjudiciables à l’investissement, à la croissance et à l’emploi ». Pour limiter 

l’incertitude, L. Gallois préconise alors que « l’Etat donne sa vision de l’avenir, exprime ses prio-

rités et indique les moyens qu’il est prêt à y consacrer. La visibilité de l’action publique est essen-

tielle pour les entreprises »1617. La prévisibilité dépend ainsi de la stabilité de l’environnement ré-

glementaire. L’incertitude liée aux évolutions réglementaires freine l’investissement des acteurs 

économiques. 

574. Dans le cadre de la transition énergétique, la Cour des comptes dénonce dans son 

rapport relatif à La politique de développement des énergies renouvelables1618, le retard d’investis-

sement dans les filières de production renouvelable (éolien et photovoltaïque) en raison de l’insta-

bilité de la réglementation.  

                                                 
1616 Conseil d’Etat, Sécurité juridique et complexité du droit, rapport public, 2006, La Documentation française : le 
principe de sécurité juridique vise à limiter le doute quant aux conséquences d’un acte. La décision d’investissement 
repose sur les mêmes critères : lisibilité, clarté, prévisibilité. Aussi, nous avons repris les exigences du principe de 
sécurité juridique pour les appliquer à l’investissement. 
1617 L. Gallois, Pacte pour la compétitivité de l’industrie française, Commissariat général à l’investissement, 5 no-
vembre 2012, p. 20 : « Pour investir, les entreprises ont également besoin de visibilité sur l’avenir ; elles ne peuvent 
être exclusivement soumises aux impératifs – souvent de court terme- des marchés financiers ». Pour répondre à cette 
exigence de prévisibilité, la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique instaure une programmation plurian-
nuelle de l’énergie fixant les orientations d’investissement sur une période de dix ans. 
1618 C. comptes, La politique de développement des énergies renouvelables, rapport public thématique, juillet 2013. 
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L’éolien terrestre a ainsi connu une succession de réglementations en quelques années. 

Jusqu’en 2013, le développement des éoliennes terrestres était soumis à une réglementation extrê-

mement contraignante reposant sur une condition géographique et une condition quantitative. En 

effet, les éoliennes terrestres ne pouvaient bénéficier du tarif d’achat qui garantit un retour sur in-

vestissement1619, que si elles étaient implantées dans des zones de développement éolien1620 et 

qu’elles étaient au nombre de cinq minimum1621. Ces règles freinaient le développement de l’énergie 

éolienne, de nombreux projets devaient être abandonnés car ils ne remplissaient pas les critères pour 

bénéficier de l’obligation d’achat1622. La loi du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers un 

système énergétique sobre1623 supprime alors ces zones de développement éolien et la règle des cinq 

mâts qui entravaient profondément le développement de cette énergie renouvelable. Mais, dans le 

même temps où ces contraintes étaient levées, le mécanisme du tarif d’achat de l’énergie renouve-

lable éolienne terrestre faisait l’objet d’une question préjudicielle adressée à la Cour de Justice de 

l’Union européenne, quant à sa nature d’aide d’état et sa légalité1624. Cette question préjudicielle 

envoyée le 15 mai 20121625 n’a reçu de réponse définitive, transposée en droit interne1626, que le 15 

                                                 
1619 Le mécanisme du tarif d’achat consiste à assurer l’achat de l’électricité renouvelable produite à un tarif fixe garan-
tissant pour l’investisseur un retour sur son investissement (infra n° 621 et suiv.).  
1620 Créée par l’art. 37 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique 
énergétique, la zone de développement éolien subordonnait l’obligation d’achat de l’électricité produite à l’implantation 
des éoliennes dans ces zones. 
1621 Créée par la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, la règle des cinq 
mâts conditionne l’obligation d’achat de l’électricité éolienne imposée à EdF à l’obligation d’avoir au minimum cinq 
éoliennes. Cette disposition a été créé pour éviter le mitage du paysage (CE, 16 juin 2010, Leloustre, n° 311840, Rec. 
T.). 
1622 V. en ce sens l’amendement présenté par MM. Dantec, Labbé et les membres du Groupe écologiste du Sénat lors 
des débats relatifs au projet de loi sur la transition énergétique, 5 février 2015, Sénat. 
1623 Loi n° 2013-312 du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et portant diverses 
dispositions sur la tarification de l’eau et sur les éoliennes. Cette loi est issue d’une proposition de loi de François 
Brottes, président en 2013 de la Commission des Affaires Economiques de l’Assemblée Nationale. 
1624 C. comptes, La politique de développement des énergies renouvelables, rapport public thématique, juillet 2013, 
p.60 : « Le Conseil d’Etat a été saisi au motif que la France n’a pas notifié, avant la mise en œuvre, l’arrêté tarifaire 
de 2008 à la Commission européenne en tant qu’aide d’Etat ». 
1625 CE, 15 mai 2012, Association Vent de Colère ! Fédération nationale et autres, n° 324852, inédit.  
1626 Ibid. : « S’il ressortit à la compétence exclusive de la Commission européenne de décider, sous le contrôle de la 
Cour de justice de l’Union européenne, si une aide de la nature de celles mentionnées à l’article 87 précité est ou non, 
compte tenu des dérogations prévues par le traité, compatible avec le marché intérieur, il incombe, en revanche, aux 
juridictions nationales de sanctionner, le cas échéant, l’invalidité de dispositions de droit nationales qui auraient ins-
titué ou modifié une telle aide en méconnaissance de l’obligation d’en notifier le projet à la Commission européenne ». 
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avril 20161627. Si la qualité d’aide d’Etat est reconnue à ce dispositif, il n’en est pas moins compa-

tible avec le marché intérieur. Cependant, le délai de réponse des juridictions a entrainé un ralentis-

sement des investissements dans l’éolien terrestre, les investisseurs ne sachant pas si les tarifs 

d’achat de l’électricité produite, qui conditionnent la rentabilité de leurs investissements, continue-

raient à s’appliquer.  

L’énergie photovoltaïque a souffert d’une instabilité similaire. D’après la Cour des 

comptes : « d’abord très favorable au développement des installations, le cadre juridique s’est en-

suite durci, pour freiner le rythme de développement des capacités. Après une première série de 

mesures favorables aux producteurs, les autorités ont pris des mesures plus restrictives, destinées 

à limiter le coût pour la collectivité. Cette politique de l’urgence, va à l’encontre de la nécessaire 

stabilité à long terme du cadre juridique pour engager des projets sur quinze à vingt ans »1628.  

575. Ainsi, l’investissement des acteurs économiques dépend, d’une part, de la com-

préhension des signaux émis par la puissance publique et, d’autre part, de la stabilité du cadre ré-

glementaire. L’investissement des acteurs économiques dépend également du coût de son finance-

ment.  

§2. L’appui de l’investissement public  

576. Une fois le cadre économique et réglementaire favorable à l’investissement, le 

coût du financement de l’investissement se pose1629. Ainsi que nous l’avons exposé en introduction 

de ce titre, une partie des investissements nécessaires à la transition énergétique est financée grâce 

à la réorientation des investissements existants1630. Toutefois des investissements supplémentaires 

sont requis et leur coût de financement est élevé en raison de leur intensité en capital initial1631, de 

                                                 
1627 CE, 15 avril 2016, Association Vent de Colère !, n° 393721, Rec.  
1628 C. comptes, op.cit., p. 61. 
1629 Fédération bancaire française, Réussir le financement de la transition énergétique, Mémos banque n° 3, septembre 
2016, p. 5. 
1630 A. Rüdinger, « Comment financer la transition énergétique ? Eléments d’analyse pour une approche stratégique », 
Working papers, IDDRI, n° 01/15, février 2015, 28 p. 
1631 Ainsi que le souligne A. Rüdinger, les coûts d’investissement dans les énergies renouvelables sont beaucoup plus 
importants que ceux dans les énergies traditionnelles. En effet, le coût d’investissement de l’énergie photovoltaïque 
représente 90% des coûts de production et 78% des coûts de production de l’énergie éolienne. En revanche, les coûts 
de maintenance sont très faibles (entre 10 et 20% des coûts de production). 
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leur durée de maturité (20 à 30 ans en moyenne) et du risque lié au contexte réglementaire mouvant. 

Ce coût freine les investisseurs privés qui ne sont pas certains de bénéficier d’un retour sur leur 

investissement1632. Afin d’encourager l’investissement énergétique, la puissance publique a recours 

à deux leviers permettant de réduire le coût du financement : l’assouplissement des règles pruden-

tielles appliquées aux banques et investisseurs institutionnels1633 et l’investissement public. Dans le 

cadre de ces développements, nous avons choisi d’étudier la participation des fonds publics au fi-

nancement des investissements énergétiques. La mobilisation de fonds publics souhaite « servir de 

catalyseur et provoquer un effet d’entrainement pour renforcer les capacités d’investissements des 

entreprises tout au long de leur vie »1634. 

577. L’effet d’entrainement provoqué par l’investissement public dépend de la con-

fiance que les opérateurs économiques lui accordent pour assurer la rentabilité de leurs investisse-

ments. Cette confiance repose sur la fiabilité de l’institution publique qui réalise l’investissement, à 

l’instar de la KfW en Allemagne (A) et sur la transparence des critères de sélection des projets d’in-

vestissements (B).  

A. La création d’une relation de confiance à travers une institution financière publique   

578. La mobilisation de fonds publics par l’intermédiaire d’un tiers de confiance vise 

à encourager l’investissement des fonds privés. La comparaison avec l’Allemagne et la KfW s’im-

pose eu égard à leurs résultats encourageants en matière de financement de l’efficacité énergé-

tique1635. La KfW mobilise ainsi ses fonds pour encourager les investisseurs privés, et notamment 

                                                 
1632 En effet, en fonction du taux d’intérêt, le cumul des intérêts peut être supérieur au montant du prêt initial. La viabilité 
économique du projet est alors remise en question. La maîtrise du risque, influençant le taux d’intérêt, est alors l’enjeu 
fondamental du coût du financement de ces projets. 
1633 La Fédération bancaire française encourage à « un traitement prudentiel adapté des financements et des investisse-
ments de la transition énergétique pour la reconnaissance du bénéfice macro-prudentiel de ces actifs » pour la diminu-
tion des risques climatiques. En effet, les règles prudentielles appliquées aux organismes bancaires (ratio de liquidité et 
de solvabilité) ne favorisent pas les gros volumes d’investissement à longue maturité. A. Rüdinger écrit alors qu’en 
« augmentant les ratios de fonds propres et de liquidité, ces nouvelles règles pénalisent l’émission de prêts à maturité 
longue ».  
1634V. les objectifs de la Banque publique d’investissement disponible en ligne sur : http://www.bpifrance.fr/Bpi-
france/Notre-mission consulté le 30 octobre 2016. 
1635 A. Rüdinger, op.cit. 

http://www.bpifrance.fr/Bpifrance/Notre-mission
http://www.bpifrance.fr/Bpifrance/Notre-mission
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les banques, à soutenir les projets d’efficacité énergétique et de production renouvelable des mé-

nages comme des entreprises.  

579. La Kreditanstalt für Wiederaufbau (institut de crédit pour la reconstruction) est la 

banque publique allemande de soutien aux entreprises. Créée en 1948, la KfW avait pour objet initial 

le financement de la reconstruction de l’Allemagne à la sortie de la Seconde guerre mondiale. Ins-

titution entièrement publique, son capital est partagé entre l’Etat (80%) et les Bundeslanders (20%). 

La nature publique de ses actionnaires lui offre une garantie de son activité à 100% qui lui permet 

ainsi de disposer d’un important volume financier grâce à un accès préférentiel aux marchés finan-

ciers1636. En effet, la KfW lève entre 70 et 80 milliards d’euros par an sur le marché obligataire1637 

ce qui l’autorise ensuite à proposer des prêts de long terme à des tarifs préférentiels aux entreprises. 

Les financements de la KfW ne sont pas directement accessibles aux acteurs économiques (en dehors 

des collectivités locales), les banques en sont les intermédiaires, ce qui, par ailleurs, accroit leur 

capacité financière pour assurer l’émission de prêts de long terme1638. La capacité de refinancement 

à bas coût de la KfW du fait de son actionnariat public lui permet de générer un fort effet de levier1639 

sur les fonds publics investis : l’Etat récupèrerait, pour chaque euro d’aide publique investi, entre 

deux et quatre euros à travers les charges prélevées sur l’activité économique additionnelle1640.  

580. D’après l’article d’A. Rüdinger consacré au financement de la transition énergé-

tique, 40% des financements de la KfW seraient destinés à la transition énergétique1641. La banque 

                                                 
1636A. Rüdinger, op.cit., p.12 : « La KfW apparaît régulièrement comme la banque la plus sure du monde dans les 
classements internationaux (Global Finance, 2014) » ; v. égal. : C. Boutelet, « La KfW, la banque la plus sure d’Eu-
rope », Le Monde, 19 juin 2012. 
1637Ibid. 
1638 La gestion par les banques des prêts de la KfW leur permet d’augmenter leur capacité financière, c’est-à-dire leur 
capacité à faire face à leurs engagements financiers, eu égard la nature « longue » des prêts de la KfW. 
1639 L’effet de levier désigne « l’effet amplificateur que peuvent avoir certaines techniques sur le montant de l’argent 
investi » (F. Pauly, « Finance : qu’est-ce qu’un effet de levier ? », Le Monde, 6 juin 2012).  
1640 A. Rüdinger, « La rénovation thermique en France et en Allemagne : quels enseignements pour le débat sur la 
transition énergétique ? », Working papers, n° 07/13, mai 2013, IDDRI ; v. égal. Débat national sur la transition éner-
gétique, « Quels coûts, quels bénéfices et quel financement de la transition énergétique ? », rapport du groupe de travail 
n° 4 : « Les investissements de l’Etat allemand trouvent un retour d’un facteur 1 à 4 en rentrées fiscales et dépenses 
sociales économisées ». 
1641 Les fonds utilisés pour financer la transition énergétique allemande sont issus de la KfW et du fonds « climat - 
énergie » créé en 2010, alimenté par la vente de certificats d’économie d’énergie. Le certificat d’économie d’énergie 
est l’un des outils de la politique de maîtrise de la consommation d’énergie, qui sera étudié dans les développements 
ultérieurs relatifs aux outils de financement de la transition énergétique à disposition des collectivités territoriales. 
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publique allemande finance l’efficacité énergétique par l’octroi de prêts aux ménages1642en fonction 

de la nature de leurs besoins et des travaux qu’ils souhaitent entreprendre1643. Cet investissement 

public permettrait, dans le domaine de l’efficacité énergétique, de générer jusqu’à vingt fois plus 

d’investissement 1644 : en 2012, pour 1,4 milliards d’euros publics investis, la KfW aurait émis 10 

milliards d’euros de prêts générant 27,3 milliards d’investissements privés1645.  

La KfW a également développé un programme de soutien financier à la production énergétique re-

nouvelable (solaire, biomasse, éolien, géothermie, cogénération) qui s’adresse aux particuliers 

comme aux entreprises privées allemandes ou étrangères, aux Stadtwerke (entreprises publiques 

locales) et aux professionnels libéraux. Le montant de ces prêts peut aller jusqu’à 100% de l’inves-

tissement1646en fonction du projet d’énergie renouvelable envisagé1647.  

581. Dans le cadre du Débat national sur la transition énergétique, la recommandation 

de « disposer rapidement d’un financement dédié à la rénovation thermique énergétique, un KfW à 

la française permettant de disposer de ressources en amont »1648 a été émise. Pour le Conseil natio-

nal du débat sur la transition énergétique, la création d’une telle agence de financement pour la 

rénovation énergétique des logements encouragerait l’investissement des ménages dans des opéra-

tions d’efficacité énergétique. Le groupe de travail n°4 du Conseil national de la transition énergé-

tique proposait alors de faire de la Banque publique d’investissement, le financeur de la transition 

énergétique, au même titre que la KfW. En effet, des similitudes existent entre les deux institutions, 

la KfW ayant inspiré la création de la Banque publique d’investissement dans le but de redynamiser 

                                                 
1642 Les crédits de la KfW s’adressent « aux propriétaires d’appartement et de maison, maîtres d’ouvrages privés, loca-
taires et bailleurs, et sociétés de construction d’appartements. Les aides accordées visent la construction de nouvelles 
habitations énergétiquement efficaces et la rénovation énergétique des bâtiments anciens » (Programmes d’aide de la 
KfW Bankengruppe).  
1643 Programme d’aide relatif à la construction, logement et économies d’énergie de la KfW Bankengruppe. 
1644 Cochran, Marchal, Hubert, Youngman, 2014 cité par A. Rundinger, « Comment financer la transition énergétique ? 
Eléments d’analyse pour une approche stratégique », Working papers, IDDRI, n° 01/15, février 2015, p. 12. 
1645 Ibid. 
1646Le financement de l’efficacité énergétique des logements prend plusieurs formes : du financement de la supervision 
technique des travaux par un expert, à l’octroi d’aides à la construction. Ce financement est limité à 25 millions d’euros. 
1647 Programme d’aides relatif aux énergies renouvelables de la KfW Bankengruppe. 
1648 Conseil national du débat, Synthèse des travaux du débat national sur la transition énergétique de la France, 18 
juillet 2013, p. 16. 
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le tissu industriel français1649 par le soutien à la création d’entreprises de taille intermédiaire et au 

développement des petites et moyennes entreprises1650.  

582. L’objet de la Banque publique d’investissement est identique à celui de la KfW : 

l’aide à la création d’entreprise, le développement et l’internationalisation des entreprises ainsi que 

le financement de l’innovation1651. L’article 1er de la loi du 31 décembre 2012 relative à la création 

de la Banque Publique d’Investissement dispose également que l’institution sera la banque de la 

transition énergétique et écologique1652. Mais à la différence de la KfW, la Banque publique d’in-

vestissement s’adresse uniquement aux entreprises, les particuliers ne peuvent y avoir accès, ce qui 

limite les avantages de l’institution dans le cadre des projets d’efficacité énergétique des mé-

nages1653. Les facilités de refinancement sur le marché sont également similaires, la garantie de 

l’Etat leur permettant de se refinancer à un coût très faible. En effet, le coût de refinancement des 

institutions bancaires dépend de l’exposition au risque du débiteur. Or, dans le cas de la KfW comme 

de la Banque publique d’investissement, le risque est nul, l’Etat ne pouvant faire faillite. Société 

anonyme détenue à parité entre l’Etat et la Caisse des dépôts et consignations1654, la Banque pu-

blique d’investissement dispose des mêmes facultés de refinancement sur le marché que l’Etat et la 

Caisse des dépôts1655, détenteurs exclusifs de son capital1656.  

                                                 
1649 L. Grandguillaume, V. Louwagie, rapport d’information n° 3097 déposé en application de l’article 145 du Règle-
ment par la mission d’information commune en conclusion des travaux de la mission sur la Banque publique d’Inves-
tissement Bpifrance, Assemblée Nationale, 30 septembre 2015, p.76 et suiv. 
1650 Les entreprises de taille intermédiaire sont présentées comme l’une des forces de l’économie allemande. V. en ce 
sens : M. Destos, « PME/ETI : en avant les ETI ! », Revue socialiste, 2013 ; égal. D.Kohler, J.-D. Weisz, Pour un nou-
veau regard sur le Mittelstand, Fonds Stratégique d’Investissement, La Documentation Française, 2012. 
1651 Loi n° 2012-1559 du 31 décembre 2012 relative à la création de la Banque publique d’investissement, art.1er ; v. 
égal. Groupe KfW, Banque de développement, Faits et chiffres, mai 2014. 
1652 Loi n° 2012-1559 du 31 décembre 2012 relative à la création de la Banque publique d’investissement, art. 1er. 
1653 Le succès de la rénovation énergétique en Allemagne est dû à l’accessibilité des particuliers aux aides de la KfW. 
Or, la BPI ne s’adresse qu’aux entreprises.  
1654 L. Grandguillaume, V. Louwagie, op.cit.  
1655 Aut.concu., décision n° 13-DCC-81 du 2 juillet 2013 relative à la création de la Banque Publique d’Investissement, 
entreprise commune de l’Etat français et à la Caisse des dépôts et consignations (CDC). La Caisse des dépôts est notée 
par l’agence de notation Fitch, à l’identique de l’Etat français qui est son unique actionnaire (Fitch Ratings, Caisse des 
dépôts et consignations, Full rating report, 12 janvier 2015). 
1656 L’agence de notation Fitch Ratings a attribué à l’établissement public industriel et commercial BPI-Groupe la note 
de long terme AA+ avec une perspective stable et une note de court terme F1+, alignées sur celles de l’Etat français. 
Dans son communiqué, l’agence de notation a indiqué avoir pris en compte pour l’établissement de sa notation que BPI-
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583. Cependant, à la suite du Débat national sur la transition énergétique, une étude a 

été menée par un consortium d’acteurs énergétiques1657 quant à l’opportunité de création d’une telle 

société de financement pour la rénovation thermique du parc immobilier public1658. Nous estimons 

que la création d’une telle structure nuirait à la lisibilité de l’action publique en multipliant les ins-

titutions publiques financières engagées dans la transition énergétique. En effet, la mutualisation et 

la rationalisation des dispositifs de soutien financiers aux entreprises qui ont conduit à la création 

de la Banque publique d’investissement ne doivent pas être révoquées. Par ailleurs, il existe déjà de 

nombreux dispositifs d’aides directement adressés aux collectivités locales pour la rénovation de 

leur bâti1659.  

S’il est vrai que la Banque publique d’investissement est une institution publique similaire 

à la KfW, le succès de son implication dans la transition énergétique est moins retentissant. Cela 

s’explique par la transparence des critères d’éligibilité et la personnalisation des prêts de la KfW1660. 

B. Un investissement public fondé sur des critères fiables et transparents 

584. D’après A. Rüdi ger, l’exigence de performance globale des projets d’efficacité 

énergétique et l’intégration de l’expertise professionnelle1661 comme conditions d’octroi des prêts 

de la KfW expliquent l’investissement des personnes privées. Une fois le prêt accordé par la KfW, 

les acteurs privés sont assurés de bénéficier d’un retour sur leur investissement, étant donné les 

conditions d’octroi.  

585. L’exigence de performance se traduit par une obligation de résultat des travaux 

d’efficacité énergétique réalisés. Les travaux de rénovation énergétique doivent avoir une incidence 

                                                 
Groupe est une entité publique bénéficiant de facto d’une garantie implicite de l’Etat français. V. en ce sens le commu-
niqué de presse de la BPI, disponible en ligne : http://www.bpifrance.fr/Actualites/A-la-une/L-EPIC-BPI-Groupe-
obtient-la-note-AA-par-Fitch-Ratings-3917 consulté le 31 octobre 2016. 
1657 Ce groupe comprend des industriels organismes financiers, organisations non gouvernementales et fondations, EdF, 
Fédération française du bâtiment, GDF Suez Energie, Vinci, Schneider Electric, la CDC, Crédit Agricole, Groupe 
BPCE, et le Plan Bâtiment durable notamment.  
1658La description de l’étude est disponible en ligne : http://projet-sfte.fr/?page_id=11, consulté le 31 octobre 2016. 
1659 v. en ce sens : le fonds pour la transition énergétique, les territoires à énergie positive, ou encore l’enveloppe de la 
Caisse des dépôts et consignations pour la transition énergétique. 
1660 Les prêts de la KfW s’adressent directement aux entreprises, associations et collectivités territoriales et indirecte-
ment, par l’intermédiation bancaire, aux ménages. Ces prêts sont personnalisés en fonction de la qualité du demandeur. 
1661 A. Rüdinger, « La rénovation thermique des bâtiments en France et en Allemagne : quels enseignements pour le 
débat sur la transition énergétique ? », Working papers, n° 7/13, IDDRI, p.7 et suiv. 

http://www.bpifrance.fr/Actualites/A-la-une/L-EPIC-BPI-Groupe-obtient-la-note-AA-par-Fitch-Ratings-3917
http://www.bpifrance.fr/Actualites/A-la-une/L-EPIC-BPI-Groupe-obtient-la-note-AA-par-Fitch-Ratings-3917
http://projet-sfte.fr/?page_id=11
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visible sur la consommation énergétique du bâti. L’éligibilité d’un projet de rénovation énergétique 

aux prêts de la KfW dépend d’un standard de consommation établi par rapport à la performance 

énergétique d’un bâtiment neuf équivalent : « le projet de rénovation doit atteindre au minimum un 

standard équivalent à 115% des besoins énergétiques d’un bâtiment neuf (KfW 115) »1662. En 

d’autres termes, le bâtiment rénové doit consommer au maximum 15% de plus qu’un bâtiment neuf 

similaire pour recevoir une subvention de la KfW1663.  

586. A. Rüdinger compare le système de la KfW au système français, fondé sur une 

obligation de moyens. L’éligibilité des aides publiques françaises dépend de la nature des travaux 

entrepris et de leur potentielle incidence sur la consommation énergétique, et non de la réalisation 

d’une performance énergétique globale1664. Pour lui, ce système présente certaines limites. D’une 

part, l’attribution d’aides publiques en fonction des travaux entrepris peut « engendrer d’importants 

effets d’aubaine, si les fournisseurs et constructeurs augmentent le prix de vente des équipements 

éligibles » 1665. Le prix de vente des équipements absorbe alors la totalité de l’aide publique et réduit 

ainsi l’attractivité économique pour l’usager final. D’autre part, l’absence d’obligation de résultat 

de performance énergétique globale mesurable1666 nuit à la cohérence de la politique publique de 

soutien : les rénovations réalisées dans les bâtiments existants1667 doivent permettre d’atteindre un 

                                                 
1662 Ibid. 
1663 La rénovation KfW 115 correspond au standard minimum exigé pour l’éligibilité à un dispositif de soutien à la 
rénovation lourde (le bâtiment rénové demande au maximum 115% des besoins énergétiques d’un bâtiment neuf équi-
valent). Le classement des rénovations permet à la KfW, en fonction des objectifs de rénovation poursuivis d’établir une 
progressivité des aides. Une rénovation KfW 115 peut recevoir jusqu’à 10% des coûts éligibles en subventions, quand 
une rénovation KfW 55 (consommant 55% des besoins énergétiques pour un bâtiment équivalent), peut être subven-
tionné jusqu’à 25% de ses coûts. 
1664 Les critères d’obtention des incitations financières pour la rénovation dépendent des postes de rénovation et non pas 
d’un objectif de rénovation globale (à l’exception des aides déployées par l’Agence nationale pour l’habitat). 
1665 A. Rüdinger, op.cit., p. 7. 
1666 Les aides publiques attribuées aux ménages réalisant des travaux de rénovation de leur logement ne sont pas fonction 
d’un objectif de performance énergétique global de leur habitation après les travaux. L’impact énergétique des travaux 
réalisés ne se mesure pas à l’échelle du logement mais uniquement à celui des travaux réalisés. Ainsi, des travaux de 
rénovation peuvent être énergétiquement efficace sans pour autant modifier la consommation énergétique du bâti. Pour 
autant, ces ménages auront accès aux aides publiques.  
1667 Arrêté du 3 mai 2007 relatif aux caractéristiques thermiques et à la performance énergétique des bâtiments existants. 
Les bâtiments neufs sont soumis à la RT 2012 dont l’efficacité énergétique des composantes du bâti, une consommation 
maximale d’énergie primaire et un confort en été dans ces bâtiments sans système actif de refroidissement constituent 
les principales caractéristiques. 
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niveau de performance énergétique compatible avec les objectifs de la politique énergétique natio-

nale1668. Or, seules les rénovations immobilières très lourdes sont soumises à un objectif de perfor-

mance globale concernant les postes de chauffage, eau chaude sanitaire et éclairage1669. Pour les 

rénovations légères, la réglementation thermique définit une performance minimale uniquement ap-

plicable à l’élément remplacé. Les aides publiques peuvent ainsi financer une rénovation énergé-

tique sans réel impact énergétique, une rénovation qui ne réduit pas la consommation globale du 

bâtiment.  

587. Par ailleurs, l’unité des référentiels de rénovation facilitent la lisibilité des dispo-

sitifs pour les financeurs, alors moins réticents à s’engager. En Allemagne, les référentiels de réno-

vation sont identiques pour les immeubles neufs comme le bâti existant et les aides de la KfW « s’ex-

priment en valeurs relatives vis à vis de cette même réglementation »1670. En France, deux régle-

mentations thermiques cohabitent et chaque aide publique dispose de ses propres critères d’attribu-

tion. Le Conseil économique pour le développement durable1671 partage ce diagnostic : « les dispo-

sitifs fiscaux ciblés de stimulation et de soutien financier de la demande ont montré leurs limites : 

ils peinent à générer une réelle baisse des coûts et peuvent comporter un effet d’aubaine important. 

Les politiques publiques pour être efficaces doivent définir une politique d’ensemble »1672. Il pro-

pose alors la mise en œuvre d’aides publiques ciblées et indexées sur le gain de performance évalué 

ex ante par un diagnostic énergétique fiable1673. Le recours à l’expertise deviendrait alors indispen-

sable. 

                                                 
1668 Code de la construction et de l’habitation, art. L. 111-10. L’objectif établi par la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de 
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, art. 5 pour les bâtiments existants vise la 
réduction de 38% de la consommation du parc en 2020. 
1669 La consommation globale du bâtiment pour les postes de chauffage, d’eau chaude sanitaire, de refroidissement et 
l’éclairage doivent être inférieure à la consommation de référence du bâtiment, avant les travaux. La performance éner-
gétique est recherchée pour les postes énergétiques, et non pour la consommation énergétique globale du bâtiment. 
1670 A. Rüdinger, « La rénovation thermique des bâtiments en France et en Allemagne : quels enseignements pour le 
débat sur la transition énergétique ? », Working papers, n° 07/13, mai 2013, IDDRI, p. 7.  
1671 Commission consultative auprès du ministre chargé du développement durable créée par le décret n° 2008-1250 du 
1er décembre 2008 dont la mission « est d’éclairer, par la confrontation des analyses économiques, l’élaboration et 
l’évaluation des politiques du ministère en permettant aux services compétents de s’appuyer sur des références scien-
tifiques, les méthodes d’évaluation et les instruments d’intervention publique les plus récents ». 
1672 Conseil économique pour le développement durable, La rénovation énergétique des bâtiments : politiques publiques 
et comportements privés, avril 2013, p. 8. 
1673 Ibid. 
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588. En effet, l’efficacité des prêts de la KfW à mobiliser des capitaux privés repose 

également sur l’obligation de recours à l’expertise. Un expert thermicien intervient ainsi en amont 

de la réalisation du projet pour établir un diagnostic et valider la conformité technique des travaux 

envisagés1674 puis, après la réalisation des travaux, afin d’évaluer leur efficacité énergétique et dé-

livrer une certification de leurs performances, qui conditionne le versement du prêt. L’expert assure 

ainsi la cohérence du projet entre les objectifs d’efficacité énergétique définis et les aides publiques 

mobilisées par un contrôle des travaux en amont et aval de leur réalisation1675.  

589. L’externalisation du contrôle et du diagnostic énergétique permet aux profession-

nels du financement, la KfW lorsqu’elle distribue directement ses aides ou les banques intermé-

diaires dans le cas de prêts aux particuliers, de se « focaliser sur le cœur de leur métier, à savoir la 

finance. Ce point peut être crucial comme le relève l’expérience française de l’éco-prêt à taux zéro. 

La réticence des banques françaises à distribuer ce prêt s’explique en grande partie par leur 

manque de compétence sur les questions techniques, alors même que ce sont elles qui sont respon-

sable de la conformité des travaux »1676. 

590. Ces arguments plaident en faveur de l’instauration d’un système similaire en 

France. Les capitaux publics investis dans la performance énergétique des logements devraient gé-

nérer plus d’investissements des acteurs privés, à l’instar du mouvement crée par la KfW. Toutefois,  

l’investissement dans l’efficacité énergétique du bâti diffère de celui des énergies renouvelables car 

le financement de la production d’énergie renouvelables ne présente pas les mêmes caractéristiques,  

le risque étant constitué par l’instabilité du tarif d’achat de l’électricité renouvelable et les délais de 

raccordement au réseau de distribution. Cependant, l’implication de fonds publics demeure néces-

saire car « le coût du capital représente souvent un facteur prépondérant pour le coût global des 

                                                 
1674 A. Rüdinger, op.cit., p. 8 et A. Rüdinger, « Le tournant énergétique allemand : Etat des lieux et idées pour le débat 
français », Les cahiers de Global Chance, n° 33, mars 2013, p. 19. 
1675 Certaines des aides publiques de la KfW sont destinées à l’accompagnement du projet par la prise en charge d’une 
partie des coûts de supervision des travaux par un expert qualifié. 
1676 A. Rüdinger, op.cit., p. 20. 
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projets de production renouvelable, et l’accès au financement bancaire peut freiner de nombreux 

projets, en particulier ceux portés par des acteurs de petite taille »1677.  

591. Une fois les besoins et les attentes des investisseurs étudiés, un état des lieux et 

un diagnostic du financement actuel de la transition énergétique française s’impose. Au regard des 

données statistiques il apparaît que les dispositifs de soutien publics ne parviennent pas à mobiliser 

les capitaux privés. 

Section 2. Le manque de lisibilité et de cohérence des financements publics  

592. Les besoins d’investissement pour la transition énergétique ont été chiffrés par le 

Débat national pour la transition énergétique à 65 milliards d’euros annuels, dont 30 milliards à 

destination de l’efficacité énergétique et 20 milliards pour la production d’énergie renouvelable. 

Pour rappel, ce besoin d’investissement relève prioritairement d’une réallocation des investisse-

ments existants : « les besoins d’investissements ne sont pas significativement plus élevés que les 

investissements existants : l’enjeu de mobilisation de financements additionnels, bien que non né-

gligeable, reste donc limité »1678. Cependant, la réorientation des investissements existants ne par-

vient pas à couvrir les besoins d’investissement. 

593. Deux raisons majeures l’expliquent : l’absence de compétitivité des projets « bas-

carbone » et la faible appropriation des enjeux énergétiques par le secteur financier en raison de 

l’instabilité réglementaire et de l’incohérence des politiques sectorielles en faveur du climat1679. Les 

différents gouvernements ont multiplié les dispositifs de soutien financier à la transition énergétique, 

sans rechercher de cohérence d’ensemble. Les aides se superposent et manquent de coordination 

entre elles ce qui porte préjudice à la réalisation de la transition énergétique : en effet, « l’ampleur 

du défi de la transition vers une société bas-carbone – et des risques à ne pas réussir cette transi-

tion- impose de ne pas se contenter d’ajouter des dispositifs incitatifs à la marge. Une telle approche 

                                                 
1677 A. Rüdinger, « La rénovation thermique des bâtiments en France et en Allemagne : quels enseignements pour le 
débat sur la transition énergétique ? », Working papers, n° 07/13, mai 2013, IDDRI, p. 22. 
1678 Ibid. 
1679 R. Morel, I. Cochran, « Financement de la transition bas-carbone : un besoin de cohérence entre réglementations et 
ambition », ClimasCOPe, n° 2, mai 2015, p. 1. 
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n’entrainera pas une réduction suffisante des investissements qui prolongent le modèle économique 

carboné »1680.  

594. A la lumière des données relatives à l’investissement des acteurs privés dans la 

rénovation énergétique et dans la production d’énergie renouvelable, les dispositifs de soutien pu-

blics apparaissent inadaptés. Leur multiplication nuit à leur compréhension et à leur appropriation 

par les acteurs économiques (§1). Le décalage des dispositifs de soutien nationaux avec les besoins 

des acteurs privés a incité les collectivités territoriales à développer leurs dispositifs de soutien. Or, 

l’ajout de ces dispositifs locaux complique un peu plus la compréhension des acteurs économiques 

(§2).  

§1. La multiplicité des soutiens publics étatiques  

595. L’étude des dispositifs publics de soutien financier aux projets énergétiques pré-

sente une multitude d’outils à destination des agents économiques et des collectivités territoriales. 

Leur trop grand nombre conduit à leur illisibilité et les rend peu efficaces à la mobilisation des 

investissements privés, nécessaires à la transition énergétique.  

596. Les aides publiques pour la transition énergétique relèvent de trois catégories : la 

subvention, le prêt et l’investissement en fonds propres.  

 La subvention est définie par la loi du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et soli-

daire comme « une contribution facultative de toute nature, valorisée dans l’acte d’attribution, dé-

cidée par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d’un service public 

industriel et commercial, justifiée par un intérêt général et destinée à la réalisation d’une action ou 

d’un projet d’investissement, à la contribution ou au développement d’activités ou au financement 

global de l’activité »1681. Le crédit d’impôt pour la transition énergétique, les exonérations de taxes, 

le tarif d’achat pour l’électricité renouvelable1682 ou encore la réduction de la taxe sur la valeur 

ajoutée sont autant de subventions publiques favorisant l’investissement.  

                                                 
1680 Ibid. 
1681 Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, art. 59. 
1682 Le complément de rémunération est créé par l’art. 104 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition 
énergétique en remplacement du mécanisme de tarif d’achat de l’énergie renouvelable produite : « Sous réserve de la 
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 Le prêt, défini par le code civil à l’article 1892 et suivants, désigne un contrat par lequel 

une partie livre à une autre, une certaine quantité de choses qui se consomment par l’usage, charge 

à cette dernière de la lui rendre. L’éco-prêt à taux zéro et le dispositif de tiers-financement pour la 

rénovation énergétique relèvent de cette catégorie.  

 Enfin, l’investissement en fonds propres des personnes publiques dans des sociétés com-

merciales à objet énergétique peut être considéré comme une aide publique, si un investisseur avisé 

n’aurait pas fait de même. Dans le cas de la transition énergétique, les collectivités territoriales sont 

autorisées à participer au capital de sociétés de production renouvelable, ce qui encourage les in-

vestisseurs privés à investir sachant que la société bénéficiera d’une garantie publique et qu’elle 

pourra ainsi se financer à des conditions plus avantageuses. La baisse du coût du financement aug-

mente d’autant le volume des bénéfices générés par cette entreprise1683.  

597. Si les aides publiques à l’investissement déployées par l’Etat s’avèrent utiles à la 

mobilisation de financements, elles ne sont cependant pas suffisamment adaptées aux besoins des 

acteurs privés. Au regard du nombre de rénovations énergétiques réalisées annuellement, les dispo-

sitifs ne répondent pas aux attentes des ménages1684 (A). Concernant la production d’énergie renou-

velable, le retard d’investissement s’explique par l’instabilité du tarif d’achat qui freine l’engage-

ment des acteurs privés, la rentabilité des capitaux investis n’étant pas certaine (B).  

A. L’illisibilité des aides publiques à destination des ménages  

598. Les actions de performance énergétique sont concentrées sur les logements an-

ciens. En effet, la construction de logements neufs, conformément à la réglementation thermique de 

2012 « ne modifie que très peu l’ensemble du parc. La problématique de l’efficacité énergétique de 

                                                 
nécessité de préserver le fonctionnement des réseaux, Electricité de France est tenue de conclure, lorsque les produc-
teurs intéressés en font le demande, un contrat offrant un complément de rémunération pour les installations implantées 
sur le territoire métropolitain continental ». 
1683 En effet, un taux d’intérêt faible permet à l’entreprise de générer un résultat net plus important. 
1684 Dans le cadre de la performance énergétique, nous avons choisi de nous concentrer sur la rénovation énergétique 
des logements, l’investissement dans la rénovation des bâtiments publics n’exige pas les mêmes incitations que les 
personnes privées. 
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l’habitat se concentre, de fait, sur le parc existant »1685. La diversité des situations d’occupation (1) 

a conduit la puissance publique à créer différents dispositifs de soutien (2), sans que leur utilité pour 

mobiliser l’investissement des ménages ne soit prouvée (3). 

1) La diversité du parc résidentiel et tertiaire à rénover  

599. L’ADEME considère les travaux de rénovation énergétique comme le regroupe-

ment d’un ou de plusieurs postes de travaux à l’échelle d’un logement relatifs au chauffage, à l’eau 

chaude sanitaire, aux fenêtres, aux murs extérieurs et toitures ou combles1686. A l’intérieur de ces 

différents postes, les travaux sont classés selon leurs impacts énergétiques : faible, moyen et perfor-

mant. Seuls les travaux identifiés comme performants sont éligibles à l’obtention des aides. A partir 

de ces critères, l’Observatoire permanent de l’amélioration énergétique du logement répertorie, en 

fonction de l’impact énergétique des travaux réalisés, les rénovations en quatre catégories : faible, 

moyenne, performante et très performante1687. Pour l’année 2014, l’Observatoire recense 288 000 

rénovations performantes et très performantes de logements1688.  

600. Des objectifs de rénovation thermique ont été fixés par l’article 5 de la loi de pro-

grammation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement du 3 août 2009 qui prévoit 

une réduction de 38% de la consommation du parc immobilier bâti d’ici 2020. La loi dispose que 

l’Etat se fixe comme objectif annuel la rénovation complète de 400 000 logements à compter de 

2013. En 2013, le gouvernement rehausse cet objectif en se fixant l’objectif annuel de 500 000 

logements (dont 380 000 logements privés) rénovés par an à partir de 20171689.  

                                                 
1685 J.-J. Guillet, F. De Rugy, Rapport d’information n° 4153 déposé en application de l’article 146-3 al 8 du Règlement 
par le Comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques sur la mise en œuvre des conclusions du rapport 
d’information n° 1951 du 15 mai 2014 sur Le paquet « énergie-climat », Assemblée Nationale, 19 octobre 2016, p. 66. 
1686 ADEME, Enquête OPEN 2015, p. 5. 
1687 Enquête menée par l’Observatoire Permanent de l’amélioration Energétique du logement (OPEN) crée en 2006 par 
l’ADEME dont l’objet est l’observation et l’évaluation du nombre et du type de rénovation énergétiques réalisées dans 
les logements du parc privé. 
1688 Pour la période 2012-2014, l’enquête OPEN recense 3 505 000 logements touchés par une rénovation. 
1689 Plan d’investissement pour le logement présenté par le Président de la République le 21 mars 2013. 
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Cependant, à la lumière des chiffres de 2014, l’objectif de 400 000 logements rénovés an-

nuellement à partir de 2013 ne semble pas encore réalisable1690. Ce retard s’explique, en partie, par 

la mauvaise articulation des aides publiques avec les exigences de la rénovation énergétique. En 

effet, les aides publiques développées pour l’investissement des ménages dans la rénovation éner-

gétique de leurs logements ont été bâties à partir d’un objectif global quantitatif de rénovation du 

parc résidentiel et tertiaire. La loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 2009 

ne fixe pas d’objectifs qualitatifs : elle ne distingue ni ne fixe d’objectifs de performance énergétique 

en fonction des différentes situations du bâti 1691.Or, suivant la date de construction, la qualité de 

l’occupant ou encore la superficie du logement, les besoins et les coûts de rénovation ne sont pas 

similaires1692 .  

601. Les logements dont la rénovation énergétique est prioritaire ont été construits 

avant la première réglementation thermique, « le noyau dur étant constitué de plus de 8 millions de 

maisons en résidence principale dont le chauffage engloutirait 10% des consommations d’énergie 

du bâtiment »1693. Le Commissariat général au développement durable classe, grâce au diagnostic 

de performance énergétique1694, les résidences principales métropolitaines selon leur année de cons-

truction et leurs consommations énergétiques1695. Les conclusions sont sans appel : avant 1948, près 

                                                 
1690 La volonté de rénovation énergétique poursuit l’objectif de réduction de la consommation pour une réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, ainsi seules les rénovations considérées par l’OPEN comme performantes ou très 
performantes intègrent ces objectifs.  
1691 Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, 
art.5 prévoit que la rénovation des bâtiments publics a pour objectif de réduire au moins 40% des consommations et 
50% des émissions de gaz à effet de serre, et prévoit que 800 000 logements sociaux dont la consommation est supé-
rieure à 230 kWh par mètres carré et par an, feront l’objet de travaux pour atteindre une valeur inférieure à 150 kWh. 
La loi ne prévoit aucun objectif pour les logements privés.  
1692 Par ailleurs, la classification des situations du parc immobilier bâti aurait permis de hiérarchiser les rénovations pour 
atteindre l’objectif de 20% d’efficacité énergétique pour 2020. 
1693 Ces maisons individuelles occupent 21% des surfaces de l’ensemble du parc bâti – Travaux de l’institut NégaWatt 
cité par J.-J. Guillet, F. De Rugy, op.cit, p. 68. 
1694 Le diagnostic de performance énergétique (DPE) renseigne la performance énergétique d’un logement ou d’un bâ-
timent, en évaluant sa consommation d’énergie et son impact en termes d’émission de gaz à effet de serre. Réglemen-
tairement encadré depuis 2005 (ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction, art. 
17), le DPE décrit l’immeuble concerné et ses équipements (chauffage, eau chaude sanitaire, refroidissement, ventila-
tion). Il indique soit la quantité d’énergie consommée ou la consommation estimée pour une utilisation standardisée de 
l’immeuble à travers l’étiquette énergétique de A à G (pour la consommation primaire) et climat (pour les gaz à effet 
de serre émis). 
1695 Enquête Phébus (Performance de l’Habitat, Equipements, Besoins et Usages de l’énergie) réalisée en 2013 par le 
Ministère de l’Environnement, qui vise à fournir une photographie des performances énergétiques du parc des rési-
dences principales en fonction des caractéristiques de leurs occupants, des équipements, de leurs usages énergétiques et 
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de la moitié des logements construits relèvent de l’étiquette F/G et, entre 1948 et 1974, ces loge-

ments F/G représentent environ 42% des constructions1696. Or, 60% du bâti existant ont été réalisés 

avant la première réglementation thermique datée de 19741697. L’apparition de la réglementation 

thermique a fortement réduit les constructions énergivores : les bâtiments F/G, construits entre 1974 

et 1988, ne représentent plus que 22,7% des constructions1698.  

Toutefois, la qualité de l’étiquette énergie ne reflète pas le volume d’émissions de gaz à 

effet de serre du logement. Ainsi, le parc locatif social, qui comprend une faible part de logements 

aux étiquettes F et G, émet le plus de gaz à effet de serre en raison des énergies de chauffage em-

ployées (principalement le gaz, alors que l’électricité est plus répandue dans le secteur locatif 

privé)1699. Le Commissariat général au développement durable met également en lumière la surcon-

sommation énergétique des petits logements (studios et deux-pièces), qui comparativement aux lo-

gements de plus grande taille, consomment beaucoup plus au mètre carré. La qualité du bâti diffère 

également en fonction du statut d’occupation du logement : les locations du secteur privé sont 

plus « énergivores avec une proportion d’étiquettes énergie performante (A, B ou C) inférieure de 

moitié par rapport aux propriétaires et au parc locatif social »1700. La rénovation énergétique se 

caractérise ainsi par une demande fragmentée.  

602. Le choix du législateur de définir des objectifs quantitatifs de rénovation énergé-

tique des logements limite la recherche d’efficacité énergétique globale de la rénovation. Les inci-

tations financières publiques mobilisées visent avant tout à multiplier le nombre de rénovations et 

non pas leur qualité. En effet, les incitations financières sont les mêmes qu’elles visent une rénova-

                                                 
de leurs consommations. L’unité statistique est le logement comme résidence principale (disponible en ligne : 
http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sources-methodes/enquete-nomenclature/1541/0/enquete-per-
formance-lhabitat-equipements-besoins-usages.html consulté le 12 novembre 2016).  
1696 L’UFC-Que Choisir les qualifie de « passoires thermiques » (UFC-Que Choisir, « Rénovation énergétique des lo-
gements ? Le crédit d’impôt, une mesure à grands frais qui rate sa cible environnementale », Octobre 2015, p. 5 in J.-J. 
Guillet, F. De Rugy, op.cit, p. 67). 
1697 Cette réglementation date du premier choc pétrolier, pour réduire la consommation énergétique des bâtiments 
1698 v. en ce sens : Commissariat général au développement durable, « Le parc des logements en France métropolitaine 
en 2012 : plus de la moitié des résidences principales ont une étiquette énergie D ou E », Observations et statistiques, 
n° 534, juillet 2014, p. 2. 
1699 Ibid. 
1700 Commissariat général au développement durable, op.cit, p. 6. 

http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sources-methodes/enquete-nomenclature/1541/0/enquete-performance-lhabitat-equipements-besoins-usages.html
http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sources-methodes/enquete-nomenclature/1541/0/enquete-performance-lhabitat-equipements-besoins-usages.html
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tion faible ou une rénovation très performante Or, les travaux aboutissant à des rénovations perfor-

mantes ou très performantes ont un coût 2,3 fois plus élevé que celui d’une rénovation moyenne et 

4,6 fois plus qu’une rénovation faible1701.  

2) Les aides publiques pour la rénovation énergétique  

603. De nombreux dispositifs ont été créés au soutien de la rénovation énergétique des 

ménages. Ces dispositifs peuvent être classés selon leur nature fiscale (crédit d’impôt, TVA à taux 

réduit), bancaire (éco-prêt) ou autres (aides des collectivités locales, des fournisseurs d’énergie, 

programme de l’Agence nationale pour l’habitat).  

604. Les critères d’attribution de ces aides mettent en exergue la décorrelation entre 

l’objectif d’efficacité énergétique promu par la loi de programmation relative à la mise en œuvre du 

Grenelle de l’environnement du 3 août 2009 et les dispositifs de financement, établis en fonction de 

la nature des travaux réalisés et non suivant leur performance globale.  

605. Anciennement crédit d’impôt développement durable, le crédit d’impôt pour la 

transition énergétique est renommé ainsi par la loi de finances pour 20151702. Ce dispositif permet, 

en contrepartie de travaux d’amélioration de l’efficacité énergétique réalisés au sein de la résidence 

principale, une réduction de l’impôt sur le revenu à hauteur de 30% du montant des dépenses éli-

gibles. Depuis 2015, pour bénéficier de ce crédit d’impôt, les maîtres d’ouvrage1703 sont obligés 

d’avoir recours à un professionnel labellisé pour l’installation de certains équipements1704. Cepen-

dant, si l’obligation de recourir à l’expertise permet un contrôle et la réalisation d’une rénovation 

énergétique performante, le montant des travaux est plafonné par membre du foyer1705 et la liste des 

équipements éligibles arrêtée par le code général des impôts1706. Le plafonnement du montant des 

                                                 
1701 ADEME, enquête OPEN 2015, p. 7. 
1702 Loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015, art. 3. 
1703 Le crédit d’impôt pour la transition énergétique est éligible aux locataires, propriétaires occupant ou occupant à titre 
gratuit.  
1704 Décret n° 2014-812 du 16 juillet 2014 relatif à l’éco-conditionnalité des aides à la rénovation énergétique 
1705 Le montant maximum des dépenses engagées s’élève à 8000 euros par personne, 16 000 euros pour un couple, plus 
400 euros par personne à charge.  
1706 CGI, art. 200 quater. 
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travaux engagés est en décalage avec le coût moyen d’une rénovation énergétique performante, trois 

fois supérieur aux dépenses éligibles au crédit d’impôt1707.  

606. Entré en vigueur le 15 septembre 19991708, le taux de la taxe sur la valeur ajoutée 

a été fixé à 10% pour les travaux d’amélioration, de transformation, d’aménagement et d’entretien 

sur les logements achevés depuis plus de deux années1709. Afin d’encourager les rénovations éner-

gétiques1710, les travaux d’amélioration de la qualité énergétique des locaux à usage d’habitation 

achevés depuis plus de deux ans1711 et les travaux induits « qui leur sont indissociablement liés » 

bénéficient d’un taux de TVA réduit à 5,5%1712. Le crédit d’impôt pour la transition énergétique 

comme la TVA à taux réduit porte sur les mêmes travaux sans toutefois être cumulables.  

Ces incitations financières exigent de la part du ménage qu’il avance les fonds nécessaires 

à ses travaux de rénovation : le crédit d’impôt comme la TVA à taux réduit ne peuvent être utilisés 

que par des ménages qui ont la capacité de préfinancer leurs travaux1713. Les statistiques montrent 

que, dans ces cas, les ménages ont déjà pris la décision d’effectuer ces travaux de rénovation et 

qu’ils bénéficient de ces subventions pour alléger la facture de leurs travaux de rénovation1714. L’ob-

tention du crédit d’impôt ou du taux réduit de TVA ne semble pas conditionner l’engagement des 

                                                 
1707 ADEME, enquête OPEN 2015, p. 7 : le montant plafonné des travaux engagés par une personne seule est de 8000 
euros alors qu’une rénovation performante coûte plus de 25 000 euros.  
1708 La réduction du taux de TVA était en 1999 une expérimentation qui a été prorogée par la loi de finances rectificative 
pour 2005 (loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005, art. 88). 
1709 CGI, art. 279-0 bis et art. 30-00 A de l’annexe 4 : le taux de TVA de principe est de 20% et il s’applique notamment 
à certains équipements sanitaires, de climatisation, de chauffage (cuve à fioul, citerne à gaz).  
1710 La mise en place de taux réduits de TVA a donné lieu à un rapport d’évaluation générale par la Commission euro-
péenne sur l’impact des taux réduits notamment en termes de création d’emplois, de croissance économique et de bon 
fonctionnement du marché intérieur (directive 2006/18/CE du Conseil du 14 février 2006 modifiant la directive 
77/388/CEE en ce qui concerne les taux réduits de taxe sur la valeur ajoutée).  
1711 Les propriétaires occupants, bailleurs ou syndicat de propriétaire, les locataires et occupants à titre gratuit ainsi que 
les sociétés civiles immobilières peuvent bénéficier de ce taux réduit de TVA. 
1712 CGI, art. 278-0 bis A établi le principe ; l’art. 200 quater du code général des impôts énumère les travaux éligibles 
et l’art. 18 bis de l’annexe 4 détaille les critères de performance minimales à réaliser. 
1713 Le rapport d’information relatif à la mise en œuvre du paquet climat énergie met en avant la surreprésentation des 
catégories socio-professionnelles supérieures dans la réalisation des travaux de rénovation : 38% des CSP+ déclarent 
avoir réaliser des travaux de rénovation, contre 33% pour l’ensemble des français (J.-J. Guillet, F. De Rugy, op.cit, p. 
75). 
1714 B. Deletré cité dans J.-J. Guillet, F. De Rugy, op.cit., p. 89: « le crédit d’impôt en soutenant une dépense plafonnée 
à 8000 euros sur cinq ans pour une personne seule, sans condition de ressource et sans obligation de réaliser un 
bouquet de travaux, bénéficie par construction à des ménages capables de financer les travaux éligibles et d’attendre 
le retour du crédit d’impôt a posteriori. Ce dispositif se caractérise par un effet d’aubaine important ».  
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travaux de rénovation. Or, tous les ménages ne disposant pas de cette capacité de financement, l’éco-

prêt à taux zéro a été créé en complément de ces incitations fiscales1715. 

607. Remboursable sur une durée de 10 ans, étendue à 15 ans pour les travaux les plus 

importants, aucune condition de ressource n’est exigée pour bénéficier de l’éco-prêt à taux zéro. 

Les personnes physiques et les sociétés civiles peuvent avoir recours à ce prêt pour des travaux de 

rénovation dans leur résidence principale construite entre 1948 et 1990. L’éligibilité des travaux 

dépend alors de trois critères alternatifs : les travaux entrepris doivent constituer un bouquet de 

travaux1716, permettre d’atteindre une performance énergétique globale minimale du logement ou 

réhabiliter le système d’assainissement. Le montant du prêt a été plafonné de manière à pouvoir 

couvrir le coût moyen d’une rénovation performante ou très performante1717. Cependant, ce dispo-

sitif n’est valable que jusqu’à la fin de l’année 2018. 

608. D’autres dispositifs d’accompagnement ont été développés notamment par 

l’Agence nationale de l’habitat (Anah) afin de répondre à la diversité des profils des habitants. Cette 

agence a mis en œuvre un programme de soutien aux propriétaires et syndicats de copropriétés en 

difficulté financière. L’octroi de l’aide est alors conditionné à la garantie d’une amélioration de la 

performance énergétique du logement de 25% minimum1718 et les travaux doivent être intégrale-

ment réalisés par des professionnels.  

609. A l’exception des aides attribuées par l’Agence national de l’habitat réservées aux 

ménages en difficulté, les incitations financières pour une rénovation énergétique performante du 

bâti ne répondent pas à la diversité des situations pré-exposées1719. Plus encore, elles manquent de 

cohérence et de coordination entre elles.  

                                                 
1715 Pour certains ménages, la réalisation des travaux de rénovation est conditionnée à l’obtention de l’éco-prêt. Pour le 
directeur général du Crédit foncier, B. Deletré, « l’efficacité du prêt est liée au fait qu’il s’adresse exclusivement à des 
ménages qui ne pourraient pas, sans ce concours de la collectivité, réaliser l’opération ».  
1716 Le bouquet de travaux correspond à la combinaison d’au moins deux catégories de travaux éligibles au crédit d’im-
pôt transition énergétique.  
1717 Le montant maximum accordé par l’éco prêt à taux zéro s’élève à 30 000 euros, le coût moyen d’une rénovation 
performante ou très performante étant de 25 000 euros, l’éco-prêt couvre les dépenses de rénovation. 
1718 Par rapport à un diagnostic de performance énergétique établi par un spécialiste. 
1719 A l’exception de l’éco-prêt à taux zéro supprimé en 2018. 
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3) Le manque de cohérence des critères d’éligibilité  

610. La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique dispose en son article 3 

que la France se fixe comme objectif de rénover énergétiquement 500 000 logements par an à comp-

ter de 2017. Seules les rénovations performantes ou très performantes sont comptabilisées. Pour 

l’année 2014, l’ADEME les chiffre à 288 0001720. Ce retard s’expliquerait, d’après le vice-président 

chargé de l’habitat de Brest Métropole, par la difficulté des ménages à comprendre la complexité 

de l’environnement technique et fiscal de la rénovation énergétique1721. L’inadaptabilité des dispo-

sitifs à couvrir le coût moyen d’une rénovation performante des logements semple plutôt justifier 

ce retard. Le décalage entre les aides publiques et les exigences financières d’une rénovation per-

formante contraint les ménages à renoncer à leurs travaux ou à réaliser des travaux de faible ampleur 

générant peu d’économies d’énergie.  

611. Les aides à la rénovation énergétique apparaissent relativement bien connues des 

ménages français selon l’Observatoire permanent de l’amélioration énergétique du logement : un 

ménage sur deux a connaissance de la TVA à taux réduit et du crédit d’impôt pour la transition 

énergétique. La connaissance « au moins de nom »1722 des incitations financières à la rénovation par 

les ménages est relativement bonne1723. Elle est à mettre en lien avec celle des artisans du bâti-

ment1724. En effet, les professionnels du bâtiment font, en priorité, la promotion de la TVA à taux 

réduit (74%) et du crédit d’impôt (61%)1725. Seuls 39% des artisans promeuvent l’éco-prêt à taux 

zéro 1726, or seul ce dernier couvre le coût moyen d’une rénovation performante et peut être cumu-

lable avec le crédit d’impôt. L’Observatoire permanent de l’amélioration énergétique compare la 

                                                 
1720 L. Van Eeckhout, « Rénovation énergétique : des freins encore trop nombreux à lever », Le Monde, 6 juin 2016. 
1721 Ibid. 
1722 ADEME, Etude OPEN 2015, p. 23. 
1723 62% des ménages français connaissent au moins un dispositif, le pourcentage monte à 87% lorsque ces ménages 
ont effectué une rénovation performante ou très performante. 
1724 98% des artisans connaissent au moins un dispositif dont 94% connaissent la TVA à taux réduit, 93% le crédit 
d’impôt, et 82% l’éco-prêt à taux zéro.  
1725 ADEME, Etude OPEN 2015, p.23 : « Par ailleurs, les dispositifs les plus connus par les ménages ayant réalisé une 
rénovation sont logiquement les plus promus par les artisans auprès des clients ».  
1726 Cependant, les ménages lorsqu’ils souhaitent réaliser des travaux de rénovation énergétique financés par un prêt se 
renseignent directement sur le dispositif de l’éco-prêt : si 39% des artisans du bâtiment en font la promotion, 52% des 
ménages ayant réalisé des travaux de rénovation y ont eu recours. 
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connaissance des incitations financières aux subventions mobilisées : la TVA réduit occupe la pre-

mière place pour les rénovations performantes (77%), viennent ensuite le crédit d’impôt (71%) et 

l’éco-prêt à taux zéro (64%). Les conclusions de l’étude de l’Observatoire pour 2015 sont sans appel 

: 41% des ménages qui ont effectué une rénovation thermique performante et très performante ont 

eu recours à un prêt1727.  

612. Si les incitations apparaissent comme bien connues des ménages, l’articulation 

des dispositifs entre eux1728 et leurs critères d’éligibilité freinent la rénovation énergétique de cer-

tains logements. Ainsi, le rapport d’information parlementaire relatif à la mise en œuvre du paquet 

climat énergie explique la faiblesse du recours à l’éco-prêt à taux zéro par la « complexité initiale 

du dispositif résultant d’une mauvaise attribution de la responsabilité du contrôle de la qualité du 

dossier de rénovation »1729 ; les banques instruisaient l’éligibilité technique des travaux, sans dis-

poser des compétences énergétiques requises1730.  

613. Les critères d’attribution de ces dispositifs de soutien manquent de cohérence avec 

l’objectif de rénovation. A la différence de la KfW, l’attribution des aides ne repose pas sur la per-

formance énergétique globale des travaux : le crédit d’impôt pour la transition énergétique et la 

TVA à taux réduit se concentrent sur la nature des travaux et des équipements, les aides de l’Agence 

nationale pour l’habitat s’intéressent, quant à elles, en priorité, à la nature de leurs demandeurs1731. 

De fait, il existe un décalage entre l’effort d’investissement des ménages et l’efficacité de ces réno-

vations. L’absence d’obligation de performance énergétique globale n’encourage pas les ménages 

                                                 
1727 ADEME, étude OPEN 2015, p.22 : 11% ont utilisé l’éco-prêt à taux zéro ,13% ont eu recours à un prêt bancaire 
classique et 14% à d’autres types de prêts ; v. égal. J.-J. Guillet, F. De Rugy, rapport d’information n° 4153 déposé en 
application de l’article 146-3 al 8 du Règlement par le Comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques sur 
la mise en œuvre des conclusions du rapport d’information n° 1951 du 15 mai 2014 sur Le paquet « énergie-climat », 
Assemblée Nationale, 19 octobre 2016, p. 92 qui souligne l’incidence des faibles taux d’intérêts dans le recours aux 
prêts bancaires classiques.  
1728 Certaines des incitations financières sont cumulables avec d’autres comme la TVA à taux réduit avec l’éco-prêt à 
taux zéro. En revanche, le crédit d’impôt pour la transition énergétique ne peut être mobilisé en même temps que la 
TVA à taux réduit. Or, cela aurait permis d’augmenter la capacité de financement de travaux de rénovation pour at-
teindre une rénovation performante ou très performante.  
1729 J.-J. Guillet, F. De Rugy, op.cit. 
1730 La loi de finances rectificative pour 2014 du 8 août 2014 transfère cette responsabilité.  
1731 J.-J. Guillet, F. De Rugy, op.cit., p. 73 : La réalisation d’économies d’énergie à hauteur de 25% des consommations 
énergétiques des logements des ménages aux revenus modestes peuvent être compensés « par la hausse des prix de 
l’énergie, (de l’ordre de 5% par an), en cinq ou six ans, ce qui conduira le propriétaire à retrouver, assez vite, un 
niveau de charge équivalent à celui avant travaux ». 
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à œuvrer pour une efficacité énergétique performante. Le remplacement d’un appareil représente 

une rénovation sur deux, l’amélioration du confort de l’habitat et la réduction du montant de la 

facture énergétique sont respectivement à l’origine d’un tiers des rénovations. L’enquête de l’Ob-

servatoire permanent de l’amélioration énergétique constate une différence de motivation des mé-

nages lorsqu’ils entreprennent des rénovations performantes ou très performantes : l’amélioration 

thermique du logement est à l’origine de deux tiers des rénovations, la volonté de réduire la facture 

énergétique représente la moitié de ces rénovations et le remplacement d’un appareil vétuste arrive 

en troisième position des motivations. Les motivations diffèrent suivant les situations financières 

des ménages : les professions et catégories socioprofessionnelles supérieures réalisent plus aisément 

une rénovation énergétique performante ou très performante de leur logement1732. Les postes de 

travaux représentant une surface financière importante dans les budgets des ménages, nombreux 

sont ceux qui choisissent de réaliser une rénovation par étape plutôt qu’une rénovation unique, glo-

bale et cohérente1733. Ils remplacent alors un appareil vétuste et bénéficient du crédit d’impôt ou de 

la TVA à taux réduit. Or, ces rénovations fractionnées favorisent les travaux à faible efficacité éner-

gétique et les ménages ne constatant pas d’amélioration sensible de leur habitation, ne réinvestissent 

pas dans une rénovation performante, n’en voyant pas l’utilité1734.  

614. En volume, de nombreuses rénovations sont entreprises mais leur efficacité éner-

gétique est majoritairement faible et moyenne en raison de l’inadaptation des dispositifs publics. 

Ces rénovations ne contribuent pas aux objectifs de rénovation énergétique fixés par la loi1735. Le 

                                                 
1732 Entre 2012 et 2014, 38% des professions et catégories socio-professionnelles supérieures ont réalisé des travaux de 
rénovation, alors que la moyenne est de 33% pour l’ensemble des ménages français. 
1733 ADEME, Etude OPEN 2015, p. 7 et suiv : 64% des ménages qui ont réalisés des travaux estiment en avoir encore 
à faire, dont 46% ont repoussé leur réalisation pour des raisons financières principalement. En effet, « les rénovations 
performantes ou très performantes s’avèrent près de cinq fois plus onéreuses que les rénovations faibles. Un coût qui 
s’explique à la fois par un nombre de gestion plus important et de meilleure qualité, par le recours plus fréquent à des 
professionnels pour mener ce type de rénovation et par les cours de matériaux et équipements plus élevés ». 
1734 D’après l’étude OPEN de 2015, 64% des ménages qui ont effectué une rénovation performante de leur logement 
constatent une amélioration du confort thermique, et 50% constatent une réduction de leurs dépenses énergétiques, à la 
différence des rénovations faibles où seulement 33% constate une amélioration du confort, et 23% une réduction de leur 
facture. 
1735 Seuls les travaux performants sont compatibles avec les critères d’obtention des incitations financières. Une classi-
fication des rénovations a été établie sur la performance des travaux : les logements ayant fait l’objet d’une rénovation 
faible, moyenne (l’action menée sur un élément particulier du logement est moyenne ou performante. Les actions per-
formantes ne doivent pas être supérieures à 2), performante et très performante. En 2014, plus de 3,5 millions de réno-
vations de logements ont été achevées dont 288 000 rénovations performantes ou très performantes. 
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financement des travaux de rénovation n’étant pas indexé sur la réalisation d’économies d’énergie 

au sein du logement, la performance énergétique des travaux entrepris n’est pas prioritaire. Les 

critères d’éligibilité de ces aides devraient s’inspirer directement de ceux de la KfW qui sont définis 

en fonction de la performance énergétique globale des travaux. En outre, un effort de rationalisation 

et d’harmonisation des dispositifs doit être entrepris : seules les aides publiques à une rénovation 

énergétique performante doivent demeurer. Ainsi, l’éco-prêt à taux zéro étant le seul à couvrir le 

coût moyen d’une rénovation performante devrait être maintenu.  

615. A travers ces développements, nous constatons que les dispositifs de soutien vi-

sant à encourager les ménages à rénover leur logement sont inadaptés. Le cas du financement des 

énergies renouvelables est différent : l’instabilité des tarifs d’achat de l’électricité renouvelable pro-

duite a conduit à freiner les investissements.  

B. Le financement de la production renouvelable : l’instabilité de l’obligation 

d’achat   

616. Le Comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques de l’Assemblée 

nationale, dans son rapport de 2016 relatif à L’évaluation de la mise en œuvre du paquet énergie-

climat, considère le développement des énergies renouvelable en France en « demi-teinte »1736. Les 

filières renouvelables connaissent une progression hétérogène et « le tableau d’ensemble entremêle 

les satisfécits et les points d’inquiétude, sur fond de crise du prix de l’électricité et de mise en ap-

plication d’un nouveau mécanisme de soutien aux producteurs »1737. 

617. Avant d’aborder le mécanisme du tarif d’achat, il nous semble nécessaire de re-

tracer l’évolution des objectifs de production renouvelables (1) afin de comprendre pourquoi un tel 

dispositif de soutien a été créé. Le principe de l’obligation d’achat repose sur l’obligation faite à 

                                                 
1736 J.-J. Guillet, F. De Rugy, op.cit, p. 23. 
1737 Ibid. 
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EdF et aux entreprises publiques locales de distribution d’acheter à un tarif fixe la production élec-

trique renouvelable1738 (2). Cependant, malgré le soutien public, la filière renouvelable présente en-

core un retard d’investissement au regard des objectifs qui lui sont imposé1739(3).  

1) L’évolution de la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique  

618. Le nucléaire1740 et le pétrole caractérisent la consommation énergétique française 

depuis les années 19701741. Cependant, les objectifs de production d’énergie renouvelable ne cessent 

de croître entrainant un besoin croissant d’investissements.  

619. L’avènement de la production énergétique renouvelable débute en 1973 lors du 

premier choc pétrolier qui encourage la France à réduire sa dépendance d’approvisionnement à 

l’égard des pays producteurs de pétrole1742. L’implication de l’Union européenne dans la promotion 

des énergies renouvelables est datée de 1986 avec la résolution du 16 septembre du Conseil des 

communautés européennes concernant les nouveaux objectifs de politique énergétique communau-

taires pour 1995. Cette résolution encourage les Etats membres à limiter l’usage des combustibles 

traditionnels et à développer une production renouvelable pour limiter les « incertitudes majeures 

sur les perspectives à long terme de l’offre et de la demande du marché de l’énergie »1743. La pre-

mière directive européenne relative à la promotion de l’électricité produite à partir de sources 

                                                 
1738 C. ener., art. L. 314-1.  
1739 C. comptes, La politique de développement des énergies renouvelables, Rapport public thématique, juillet 2013, p. 
37 : en 2011, la France est à un peu plus de la moitié de ses objectifs globaux à 2020. Cependant « les productions 
supplémentaires à réaliser dans la plupart des filières sont très importants pour atteindre les objectifs de 2020. Or, des 
retards ont déjà été enregistrés en 2011. Le prolongement de cette tendance rend donc les objectifs globaux à 2020 
difficiles à atteindre ».  
1740 La France est, grâce à sa production électrique nucléaire, l’un des pays industrialisés les moins émetteurs en gaz à 
effet de serre et représente 1,1% des émissions mondiales. Le développement des énergies renouvelables répond en 
France, à l’objectif de réduction de la part nucléaire dans la production énergétique inscrit dans la loi relative à la 
transition énergétique, plus que celui de la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
1741 C. comptes, op.cit., p. 16. 
1742 La France définit alors sa politique énergétique nationale et de nombreuses institutions publiques naissent pour 
éclairer les choix publics : le comité de géothermie est créé en 1974, le Commissariat à l’énergie solaire pour l’animation 
et la coordination des initiatives est créé en 1978, une mission nationale pour la valorisation de la chaleur est créé. En 
1982 et l’agence pour les économies d’énergie en 1974. Ces différents organismes sont ensuite fusionnés en 1982 pour 
former l’Agence française pour la maîtrise de l’énergie, qui elle-même fusionnera avec l’Agence nationale pour la 
récupération et l’élimination des déchets (ANRED) et l’Agence pour la qualité de l’air pour former l’Agence de l’envi-
ronnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME).  
1743 Résolution du Conseil des Communautés européennes concernant de nouveaux objectifs de politique énergétique 
communautaires pour 19995 et la convergence des politiques des Etats membres, 16 septembre 1986, 86/C – 241/01. 
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d’énergie renouvelable date du 27 novembre 20011744. Des objectifs de production renouvelable y 

sont définis pays par pays : la France se voit assigner un objectif de 21% d’électricité d’origine 

renouvelable dans son mix énergétique à l’aune de 2010. Cependant, lorsque la Commission euro-

péenne constate un retard dans la mise en œuvre de ces objectifs, la directive du 23 avril 2009 

relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables1745  

définit de nouveaux objectifs pour l’année 2020 avec 23% d’énergies renouvelables dans le mix 

énergétique. 

620. En 2012, la Commission européenne dresse un état des lieux du développement 

des énergies renouvelables en Europe et des perspectives pour l’après 20201746 : si elle considère 

que l’approvisionnement énergétique en 2050 sera principalement assuré par les énergies renouve-

lables, elle alerte sur le risque de retard de leur déploiement en raison du « coût élevé de ces pro-

ductions et des obstacles qu’elles rencontrent par rapport aux énergies fossiles »1747. L’Union eu-

ropéenne poursuit toutefois sa politique en faveur des énergies renouvelables avec l’adoption en 

2014 d’un nouveau paquet énergie - climat pour 2030 1748 prévoyant notamment 27% d’énergies 

renouvelables dans le mix énergétique européen1749. A la suite du vote de ce nouveau paquet énergie 

– climat, la France s’est fixée, pour 2030, l’objectif d’assurer 32% de sa consommation électrique 

grâce aux énergies renouvelables1750.  

                                                 
1744 Directive n° 2001/77/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 septembre 2001 relative à la promotion de 
l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables sur le marché intérieur de l’électricité. Cette directive 
fait suite au livre blanc de la Commission européenne, Energie pour l’avenir : les sources d’énergie renouvelables, 
Livre blanc établissant une stratégie et un plan d’actions communautaires, 1997. 
1745 Directive n° 2009-28 CE du 23 avril 2009 du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la 
promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables. 
1746 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen 
et au Comité des régions, Energies renouvelables : un acteur de premier plan sur le marché européen de l’énergie, 22 
novembre 2012. 
1747 C. comptes, op.cit, p. 28. 
1748 Conseil européen, Cadre d’action en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030 - Conclusions, 23 et 24 octobre 
2014, EUCO 169/14. 
1749 Le nouveau paquet énergie climat prévoit par ailleurs une amélioration de 27% de l’efficacité énergétique et une 
réduction des émissions de gaz à effet de serre de 40% par rapport aux chiffres de 1990 (CDC Climat Recherche, 
« Paquet énergie-climat 2030 : vers une nouvelle combinaison gagnante 40%+27%+27% pour l’UE ETS ? », Tendances 
Carbone, n° 96, novembre 2014). 
1750 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, art. 1er . 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 372 - 

 

621. La réalisation de ces objectifs repose sur un investissement soutenu. Répondant à 

l’exigence de lisibilité, le législateur a créé un outil de programmation pluriannuelle des investisse-

ments qui « décline les objectifs de la politique énergétique en termes de développement du parc de 

production électrique » 1751pour chaque énergie. Pour 2020, le volume de production d’électricité 

renouvelable programmé est ainsi partagé entre l’énergie éolienne, solaire, biomasse et hydraulique. 

Cette programmation pluriannuelle permet aux acteurs économiques d’orienter leurs investisse-

ments en fonction des besoins exprimés. En complément, la loi de transition énergétique du 17 août 

2015 crée une programmation pluriannuelle de l’énergie établissant « les priorités d’actions des 

pouvoirs publics pour la gestion de l’ensemble des formes d’énergie et contenant un volet relatif au 

soutien de l’exploitation des énergies renouvelables »1752. Ces outils permettent à la puissance pu-

blique de définir ses priorités sur plusieurs années afin que les acteurs économiques puissent investir 

dans un contexte stable.  

622. Eu égard à l’intensité capitalistique des investissements de production renouve-

lable pour répondre aux objectifs de 2020 et 2030, la France a également mis en place un tarif 

d’achat assurant à l’investisseur un retour sur investissement.  

2) L’obligation d’achat et le financement public de la production renouvelable 

623. Le marché ne jouant pas son rôle d’aiguilleur en fournissant les « signaux néces-

saires à l’investissement »1753, une incitation financière publique est nécessaire pour « accompagner 

                                                 
1751  CRE, Glossaire, mot « programmation pluriannuelle des investissements », en ligne, disponible à : 
http://www.cre.fr/glossaire/programmation-pluriannuelle-des-investissements-ppi 
1752 C. ener. art. L. 141-1 et suiv. ; égal. B. Le Baut-Ferrarese, « Collectivités territoriales et production d’énergie re-
nouvelable », JCP A, n° 42, 24 octobre 2016. 
1753  A. Rüdinger, M. Mathieu, « Evolution des mécanismes de soutien aux énergies renouvelables électriques en 
France : comment concilier les enjeux d’intégration et de déploiement ? », Working papers, IDDRI, n° 2/16, 2016, p.12 
: pour ces deux auteurs, aujourd’hui les coûts complets de production des énergies renouvelables sont de plus en plus 
compétitifs par rapport aux autres sources de production, mais les prix du marché de gros de l’électricité, particulière-
ment bas, ne peuvent assurer une rémunération suffisamment élevée pour rendre de nouveaux investissements écono-
miques viables.  
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le développement des filières renouvelables jusqu’à ce qu’elles soient parvenues à un degré de ma-

turité suffisant »1754. Les volumes d’investissement étant très élevés1755 et les délais de retour sur 

investissement longs, l’Etat a mis en place un mécanisme de financement public pour l’électricité, 

la chaleur renouvelable et la géothermie1756. Le législateur a ainsi créé trois dispositifs de soutien 

au développement des énergies renouvelables : le tarif d’achat pour l’électricité renouvelable, 

le fonds chaleur pour la production de chaleur renouvelable1757 et une garantie publique pour les 

                                                 
1754 E. Bareigts, M.-N. Battistel, S. Buis et a., Rapport parlementaire relatif à la transition énergétique pour la crois-
sance verte au nom de la Commission spéciale pour l’examen du projet de loi, après engagement de la procédure 
accélérée, n° 2188, T1, p. 429. 
1755  L’évaluation des coûts de production des installations est celle du coût de production moyen actualisé, développé 
par l’OCDE, l’Agence Internationale de l’énergie et l’Agence de l’énergie nucléaire. Ce coût correspond au coût de 
production moyen supporté par un investisseur sur toute la durée de vie économique de son installation. Plusieurs para-
mètres sont pris en compte : les coûts d’investissement, d’exploitation et de maintenance, niveau de production, durée 
de vie économique de l’exploitation et le taux d’actualisation (C. comptes, op.cit., p. 40 ; égal. A. Rüdinger, « Comment 
financer la transition énergétique ? Eléments d’analyse pour une approche stratégique », Working papers, IDDRI, n° 
01/15, février 2015, 28 p.). Les coûts de production d’électricité renouvelable dépendent également du degré de maturité 
de la technologie employée. L’éolien terrestre est le moyen de production le plus compétitif avec les productions éner-
gétiques conventionnelles telles que les centrales à gaz. En revanche, certaines technologies solaires, l’hydrolien marin 
ou l’éolien en mer flottant présente des couts de production jusqu’à 5 fois plus élevé que les énergies conventionnelles. 
Ces couts de production expliquent qu’un soutien public soit indispensable à leur développement (ADEME, Coûts des 
énergies renouvelables, Faits et chiffres, décembre 2016). La caractéristique financière des projets d’énergies renouve-
lables est celle d’un besoin d’investissement de départ très important et des coûts de fonctionnement des infrastructures 
relativement faibles. 
1756 L’objectif de 23% d’énergies renouvelables dans le mix énergétique pour 2020 se traduit par une production sup-
plémentaire de 20 mégatonnes d’énergie renouvelable par an dont 50% sont issues de la chaleur renouvelable. Essen-
tiellement produite à partir d’énergies fossiles émettrices de gaz à effet de serre, la chaleur peut être produite à partir de 
sources renouvelables telles que le bois, le solaire, la géothermie (l’utilisation de la chaleur de la terre à des fins d’ap-
provisionnement énergétique). Les énergies renouvelables thermiques représentaient 60% de la production d’énergie 
renouvelable en France en 2013.  
1757 Le fonds chaleur a été créé par l’art. 19 de loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’envi-
ronnement du 3 août 2009 pour soutenir la production de chaleur renouvelable par la biomasse, la géothermie, les 
énergies de récupération et le développement des réseaux de chaleur. Pour la période 2009 - 2015, le fonds chaleur a 
été doté d’une enveloppe de 1,59 milliards d’euros. Les ressources financières du fonds sont distribuées selon deux 
circuits : l’appel à projets ou l’aide régionale. Les appels à projets concernent la production de chaleur à partir de la 
biomasse dans les secteurs de l’industrie, agriculture et tertiaire à l’échelle nationale pour des installations de grande 
taille. Les aides régionales sont distribuées par les directions régionales de l’ADEME pour les autres filières : la géo-
thermie, le solaire, les énergies renouvelables et les réseaux de chaleur pour tous les secteurs et pour les projets biomasse 
non éligibles aux appels à projet. La Cour des comptes estime dans son rapport de juillet 2013 consacré au développe-
ment des énergies renouvelables que le financement du fonds chaleur doit permettre de financer plus de la moitié de 
l’objectif renouvelable pour l’énergie thermique entre 2006 et 2020 (v. en ce sens : C. comptes, La politique de déve-
loppement des énergies renouvelables, Rapport public thématique, juillet 2013, p.54). L’ADEME évalue, sur la base 
des coûts observés que les capacités financières du fonds chaleur ne permettraient de réaliser que 3,1 mégatonnes. Ainsi, 
lors de la loi relative à la transition énergétique pour une croissance verte, le ministère de l’écologie, de l’énergie et du 
développement durable a annoncé le doublement progressif du fonds chaleur : de 220 millions pour l’année 2014, le 
fonds chaleur devrait doubler jusqu’à 400 millions d’euros en 2017.  
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forages géothermiques1758. Nous avons fait le choix de n’étudier que le tarif d’achat qui présente un 

intérêt plus grand que le fonds chaleur et que le système de garantie pour les forages géothermiques, 

en raison de sa complexité et de son évolution. 

624. Introduite par l’article 10 de la loi du 10 février 2000 relative à la modernisation 

et au développement du service public de l’électricité, l’obligation d’achat constitue le principal 

dispositif de soutien au développement des énergies renouvelables électriques. En effet, la garantie 

d’un prix d’achat fixe de l’énergie produite encourage l’investissement dans ces filières renouve-

lables : le tarif d’achat vise à assurer la rentabilité des capitaux propres investis, « le coût marginal 

de production de l’électricité étant quasi nul » 1759. Le tarif tient compte du coût évité pour l’ache-

teur obligé, mais il ne peut conduire à ce que la rémunération des capitaux immobilisés excède celle 

d’une rémunération normale. 

625. Ce dispositif repose sur l’obligation faite à EdF et aux entreprises locales de dis-

tribution1760 de conclure, à la demande des producteurs, un contrat d’achat à prix fixe de l’électricité 

renouvelable produite 1761. L’éligibilité aux tarifs d’achat est réglementaire et elle répond à « une 

logique de guichet puisque tout producteur peut en bénéficier »1762. Le code de l’énergie détaille 

ainsi, à l’article L. 314-1, les installations de production éligibles à cette obligation d’achat. Ce tarif 

d’achat peut également résulter d’une procédure d’appel d’offres, notamment pour « technologies 

moins matures ou des projets de grande capacité »1763.  

D’inspiration européenne, l’appel d’offres pour la production renouvelable a été conçu 

comme outil « d’allocation des aides permettant, a priori, de maximiser l’efficience des politiques 

                                                 
1758 La géothermie nécessite des coûts de forage équivalent à la moitié des coûts d’investissement. Le risque financier 
du fait d’une connaissance partielle de l’état du sous-sol est supérieur aux autres productions renouvelables, ainsi deux 
fonds de garantie ont été développés par l’Etat : un fonds pour les aquifères profonds et une garantie pour les opérations 
de basse énergie. Ces garanties sont gérées par la Société auxiliaire de financement – environnement, filiale de la Caisse 
des dépôts. Ces garanties, qui sont des aides d’état, sont conformes à la législation européenne du fait de leur objet 
environnemental.  
1759 E. Bareigts, M.-N. Battistel, S. Buis, et a., op. cit., p. 429. 
1760 Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 de nationalisation de l’électricité et du gaz, art. 23. 
1761 C. ener., art. L. 314-1. 
1762 C. comptes, op.cit. p. 50. 
1763 Ibid. 
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de soutien : à travers la maîtrise des volumes (capacités installées) d’une part, et la mise en con-

currence entre porteurs de projet pour générer une allocation optimale des ressources et de fixer 

le niveau de l’aide versée au plus près des coûts réels de production »1764. Le recours aux appels 

d’offres se justifie lorsque les capacités de production ne répondent pas aux objectifs de la program-

mation pluriannuelle des investissements1765.  

Le tarif d’achat de l’électricité renouvelable est ainsi déterminé soit par le ministre chargé 

de l’énergie après avis de la Commission de régulation de l’énergie, soit par le contrat d’achat à la 

suite d’appels d’offres.  

626. L’électricité achetée par EdF et les entreprises locales de distribution est ensuite 

revendue sur le marché et « la moins-value qu’ils encaissent dans ce processus d’intermédiation1766 

est compensée intégralement au titre d’une charge imputable aux missions de service public »1767. 

Le financement de cette compensation est assuré par la contribution au service public de l’électricité, 

payée par tous les consommateurs finaux d’électricité au prorata de la quantité d’électricité con-

sommée1768. Créée par la loi du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au 

service public de l’énergie1769, la contribution au service public de l’électricité compense les charges 

du service public de l’électricité supportées par EdF et les entreprises locales de distribution résul-

tant notamment des surcoûts liés aux politiques de soutien aux énergies renouvelables1770.  

627. Ce dispositif du tarif d’achat a fait l’objet d’une question préjudicielle auprès de 

la Cour de justice de l’Union européenne quant à sa nature d’aide d’Etat et sa compatibilité avec les 

règles du marché intérieur (a), avant d’être remplacé par un complément de rémunération (b).  

                                                 
1764 A. Rüdinger, M. Mathieu, op.cit., p. 23. 
1765 C. ener., art. L. 311-10. 
1766 Il existe une moins-value puisque les acheteurs obligés achètent l’électricité renouvelable produite à un prix supé-
rieur à celui du marché pour encourager l’investissement dans ces filières, et la vendent ensuite au prix du marché.  
1767 E. Bareigts, M.-N. Battistel, S. Buis, et a., op. cit., p. 429. 
1768 C. ener. art. L. 121-10 et suiv.  
1769 Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie, 
art.  37. 
1770 C. ener., art. L. 314-3 ; art. L. 212-6 et suiv. En 2015, d’après la Commission de régulation de l’énergie, près de 
70% de la contribution au service public de l’électricité est destinée à couvrir les charges de services à destination des 
énergies renouvelables (dont 35% de photovoltaïque, 15% d’éolien, 7% pour la cogénération).  
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a) L’euro-compatibilité du tarif d’achat  

628. Confirmé par la Cour de justice de l’Union européenne dans un arrêt du 19 dé-

cembre 2013, Vent de Colère ! 1771, le dispositif de soutien public en faveur de l’énergie éolienne, 

financé par le mécanisme de compensation de la contribution au service public de l’électricité est 

une aide d’Etat. Financé au moyen de ressources publiques1772, il constitue un avantage sélectif pour 

ses bénéficiaires1773 par la garantie de revenus supérieurs aux prix du marché 1774. A fortiori, l’ins-

titution du tarif d’achat pour toutes les productions renouvelables constitue une aide d’Etat.  

629. Toutefois, sa conformité au droit de l’Union européenne n’est pas pour autant re-

mise en question : les lignes directrices du 1er avril 2008 relatives aux aides d’Etat en faveur de la 

protection de l’environnement1775 prévoient la compatibilité des aides à l’investissement et au fonc-

tionnement des énergies renouvelables1776. La Commission européenne autorise, en effet, les Etats 

membres à accorder une aide au fonctionnement pour compenser la différence entre le coût de pro-

duction de l’énergie renouvelable, y compris l’amortissement des investissements supplémentaires, 

et le prix du marché de l’énergie en cause1777. L’aide au fonctionnement peut être accordée jusqu’à 

l’amortissement complet de l’installation. La Commission européenne veille toutefois à ce que 

l’aide d’Etat ne surcompense pas les coûts de production en dépassant la rentabilité normale des 

                                                 
1771 CJUE, 19 décembre 2013, Vent de Colère !, C-262/12, Rec.  
1772 L’Etat renonce à collecter la contribution au service public de l’électricité.  
1773 Le tarif d’achat est sélectif puisqu’il n’est valable que pour les productions d’énergies renouvelables dont les infras-
tructures ont été visées à l’art. L. 314-1 C. ener. 
1774 Commission européenne, Invitation à présenter des observations en application de l’article 108, paragraphe 2, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, Aide d’Etat SA. 36511 (2014/C-348/05), 3 octobre 2014 
1775 Commission européenne, Lignes directrices concernant les aides d’état à la protection de l’environnement, 01 avril 
2008, C82/01. 
1776 Commission européenne, ibid., cons. 48 : « Les aides en faveur des énergies renouvelables visent à remédier à la 
défaillance du marché liée aux externalités négatives en créant des incitations individuelles à augmenter la part des 
sources d’énergies renouvelables dans la production totale d’énergie. Le recours accru aux énergies renouvelables 
constitue l’une des priorités de la Communauté en matière d’environnement ainsi qu’une priorité sur les plans écono-
mique et énergétique ». Par ailleurs, « les aides à l’investissement et les aides au fonctionnement en faveur de la pro-
motion de l’énergie provenant de sources renouvelables seront considérées comme compatibles avec le marché com-
mun ». 
1777 Ibid. 
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capitaux1778 . Le tarif d’achat compensant l’écart entre le coût de production de l’électricité renou-

velable et le prix de l’électricité sur le marché, constitue ainsi une aide au fonctionnement compa-

tible avec le marché intérieur.  

630. L’obligation d’achat des fournisseurs historiques aux producteurs d’énergie re-

nouvelable étant compatible avec le marché intérieur, l’interrogation porte désormais sur l’autre 

versant de ce mécanisme : le versement de la contribution au service public de l’électricité par la 

Caisse des Dépôts, institution publique, aux opérateurs énergétiques supportant l’obligation d’achat.  

631. La Cour de justice de l’Union européenne dans son arrêt du 24 juillet 2003, Alt-

mark Trans GmbH1779, juge que des subventions publiques versées en contrepartie de prestations de 

service peuvent être considérées comme des compensations de charge de service public et ainsi ne 

pas relever de la législation relative aux aides d’Etat. Trois conditions cumulatives sont alors re-

quises : la réalité de l’exécution d’une obligation de service public, la transparence des paramètres 

de calcul de la compensation et la proportionnalité de la compensation. La Cour de justice de 

l’Union européenne fixe une quatrième condition qui correspond, en réalité, à la méthode d’évalua-

tion du montant de la compensation : lorsque l’entreprise choisie pour remplir ces obligations de 

service public n’a pas donné lieu à une procédure de marché public, le niveau de compensation 

nécessaire doit être calculé sur la base d’une analyse de coûts d’une entreprise moyenne, bien gérée 

et adéquatement équipée. 

632. Il convient alors d’étudier le cas d’EdF et des distributeurs non nationalisés au 

regard de ces critères afin de déterminer si les compensations financières qui leur sont versées en 

contrepartie de l’obligation d’achat qui pèse sur eux, constituent une aide d’Etat.  

Le premier critère concerne la qualité de l’obligation imposée à EdF et aux entreprises 

locales de distribution. L’Union européenne définit l’obligation de service comme une obligation 

que l’entreprise n’assumerait pas ou, pas dans les mêmes conditions, si elle considérait son propre 

                                                 
1778 Ibid.  
1779 CJCE, 24 juillet 2003, Altmark Trans GmbH et Regierungspräsidium Magdeburg/ Nahverkehrsgesellschaft Altmark 
GmbH C-280/00, Rec. CJCE 2003. 
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intérêt commercial1780. Dans le cas du tarif d’achat, il apparaît peu probable qu’un investisseur avisé 

dans une économie de marché s’astreindrait à acheter, pendant plusieurs années (entre 15 et 20 

ans)1781, de l’électricité renouvelable à des prix supérieurs à ceux du marché « sans complément de 

fonds publics seul à même de lui permettre de bénéficier d’une rentabilité normale pour le secteur 

d’activité »1782.  

Le deuxième critère est relatif au calcul de la compensation des charges du service public 

électrique. L’article 4 du décret du 28 janvier 2004 relatif à la compensation des charges de service 

public de l’électricité1783 dispose que les surcoûts de production et de fourniture liés à l’obligation 

d’achat de la production électrique renouvelable sont considérés comme des charges imputables aux 

missions de service public donnant lieu à une compensation intégrale1784. Le volume des sommes à 

reverser à chaque acheteur obligé est égal aux sommes versées par les obligés, et qui sont inscrites 

dans un compte dédié de la Caisse des dépôts et consignations1785. Le décret du 28 janvier 2004 

expose ainsi de manière transparente le mécanisme de de compensation.  

Le troisième critère énoncé par l’arrêt Altmark concerne le risque de surcompensation : les 

sommes versées ne doivent pas être supérieures aux coûts occasionnés par l’obligation d’achat. En 

l’espèce, chaque année, la Commission de régulation de l’énergie notifie à chaque opérateur le mon-

tant prévisionnel des charges imputables aux missions de service public retenu pour l’année suivante 

et la Caisse des Dépôts porte ce montant, pour chaque opérateur, au crédit d’un compte particulier 

ouvert à son nom dans le compte spécifique dont elle assure la tenue1786. Pour l’opération de rever-

sement, la Commission de régulation de l’énergie indique à la Caisse des Dépôts, le pourcentage de 

reversement affecté à chaque opérateur, proportionnellement aux charges effectivement supportées.  

                                                 
1780 Règlement du Conseil relatif à l’action des Etats membres en matière d’obligations inhérentes à la notion de service 
public dans le domaine des transports par chemin de fer, par route et par voie navigable, 26 juin 1969, n° 1191/69, art.2 
1781 C. comptes, La politique de développement des énergies renouvelables, rapport public thématique, juillet 2013, 
p.  50. 
1782 CE, 13 juillet 2012, Communauté d’Erdre et Gesvres, Les Verts des Pays de la Loire et autres, Association ACIPA 
et autres, n° 347073 / 347170 / 350925, Rec., cons. 20. 
1783 Décret n° 2004-90 du 28 janvier 2004 relatif à la compensation des charges de service public de l’électricité 
1784 Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électri-
cité, art. 8 et 10. 
1785 Décret n° 2004-90 du 28 janvier 2004, art. 15. 
1786 Décret n° 2004-90 du 28 janvier 2004, art. 7 : la Commission de régulation de l’énergie notifie à chaque opérateur 
le montant prévisionnel des charges imputables aux missions de service public retenu pour l’année suivante, et la Caisse 
des Dépôts porte le montant des charges retenu pour chaque opérateur au crédit d’un compte particulier ouvert à son 
nom dans le compte spécifique dont elle assure la tenue.  
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Le dernier critère concernant le calcul du niveau de compensation sur la base d’une analyse 

de coûts d’une entreprise moyenne, bien gérée et adéquatement équipée peut donner lieu à une in-

terprétation souple étant donné le secteur d’activité. La comparaison d’EdF avec une autre entreprise 

apparaît peu réalisable. Le choix que nous avons fait a été celui d’interpréter cette quatrième condi-

tion comme la continuité de la troisième, à savoir l’interdiction de toute surcompensation. En l’es-

pèce, le montant de la compensation est fixé par la Commission de régulation de l’énergie qui vérifie 

la cohérence des charges de service public prévisionnelles provenant des contrats d’achat avec les 

données physiques et les tarifs d’achat pratiqués sur l’ensemble des contrats déclarés afin d’éviter 

tout versement indu1787.  

633. Le versement de la contribution au service public de l’électricité aux acheteurs 

obligés, EdF et les entreprises locales de distribution, répond aux critères de la compensation des 

charges de service public et ne peut donc être considéré comme une aide d’Etat. Le dispositif du 

tarif d’achat est ainsi compatible en tout point avec la législation européenne relative aux aides 

d’Etat.  

634. Cependant, créé pour soutenir l’investissement dans la production électrique re-

nouvelable, ce dispositif est d’une efficacité relative quant à la mobilisation des investissements 

privés. Le choix a alors été fait de le transformer en complément de rémunération, afin d’exposer 

les producteurs d’énergie renouvelable au marché de l’électricité.  

b) L’efficacité relative du tarif d’achat et le complément de rémunération  

635. La Cour des comptes souligne, dans son rapport Le développement des énergies 

renouvelables, l’efficacité relative du tarif d’achat pour générer un surplus d’investissement. Elle 

dénonce l’utilisation des appels d’offres pour le développement de filières « qui sont d’ores et déjà 

en avance sur leurs objectifs comme le cas de la filière photovoltaïque »1788. Or, les appels d’offres 

                                                 
1787 CRE, Charges de service public de l’énergie constatées au titre de 2015, annexe 3, p. 13. 
1788 C. comptes, op.cit., p.51 : « des appels d’offres ont été lancés en 2011 et 2013 pour développer des installations 
photovoltaïques, alors que la capacité déjà installée et celle en file d’attente de raccordement dépassent déjà les objec-
tifs fixés pour 2020 ».  
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sont, en théorie, réservés aux productions qui ne parviennent pas à atteindre les objectifs d’investis-

sement affichés par les différentes programmations pluriannuelles. Alors que dans le même temps, 

certains objectifs de puissance de production renouvelable n’ont pas été atteints par la procédure 

d’appels d’offre du fait de « cahier des charges insuffisamment respecté par les projets, tarifs pro-

posés trop élevés, nombre insuffisant de projet candidats »1789 et d’une limitation des prix non res-

pectée « soit par manque de concurrence, soit par mauvaise articulation avec les tarifs 

d’achat»1790 . L’utilisation de la procédure d’appels d’offres n’est pas optimale pour assurer le dé-

veloppement de toutes les filières renouvelables conformément à la programmation pluriannuelle 

des investissements.  

636. De manière générale, « le critère retenu aujourd’hui pour fixer le bon niveau de 

tarif est celui de la rentabilité des capitaux investis, mais son appréciation n’est pas toujours suffi-

samment actualisée »1791. En effet, le prix d’achat de l’énergie produite, défini dans les appels 

d’offres comme par arrêté, produit des effets d’aubaine s’il n’est pas révisé périodiquement en fonc-

tion de la maturité technologique des infrastructures1792. Le rapport parlementaire établi lors de la 

loi de transition énergétique souligne également cette problématique : « de nombreux acteurs sont 

parvenus à dégager une rentabilité économique importante grâce au soutien public, alors qu’une 

logique concurrentielle aurait évité ce phénomène »1793. Les infrastructures énergétiques renouve-

lables « matures pourraient affronter la concurrence. Le coût du dispositif de soutien augmente 

                                                 
1789 C. comptes, ibid. : « L’objectif de 2010 portant sur l’installation de 95MW d’éolien terrestre n’a retenu que 66MW, 
soit 70% de l’objectif. De même la première tranche de l’appel d’offres de 2011 portant sur des projets photovoltaïques 
de puissance comprise entre 100 et 250 KW n’a permis de retenir que 37,5% de la puissance attendue ». De plus, 
certains appels d’offres retiennent des projets dont une faible part sera réalisée comme les projets de cogénération bio-
masse, dont la réalisation est estimée par la CRE à 30%.  
1790 C. comptes, op.cit, p. 52 : en effet, il peut exister une différence entre les tarifs d’achat proposés dans ces appels 
d’offres et les coûts de production, plus élevés, correspondant à une prime de risque exigée par les industriels. 
1791 Ibid.  
1792 La Cour des comptes met en lumière ce phénomène sur les tarifs du photovoltaïque. Lors de son avis du 20 décembre 
2012, la Commission de régulation de l’énergie a rappelé que le tarif d’achat fixé par arrêté avait pour but d’être non 
rentable pour les installations susceptibles de bénéficier de la procédure d’appels d’offres. La procédure des appels 
d’offres est réservée aux grosses installations (supérieures à 100kWc) et les tarifs d’achat aux puissances inférieures. 
Or, du fait de la baisse des coûts d’investissements des grandes installations, le tarif d’achat est également devenu 
rentable pour ceux qui pouvaient bénéficier des appels d’offres. Les demandes de raccordement ont alors fortement 
progressé, et 98% des demandes concernaient des grosses installations (bénéficiant normalement de la procédure d’ap-
pels d’offres).  
1793 E. Bareigts, M.-N. Battistel, S. Buis et a., Rapport parlementaire relatif à la transition énergétique pour la crois-
sance verte au nom de la Commission spéciale pour l’examen du projet de loi, après engagement de la procédure 
accélérée, n° 2188, T1, p. 430.  
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tendanciellement alors même qu’il ne satisfait plus un besoin de développement »1794. La protection 

de la production renouvelable du marché instituée par le tarif d’achat ne se justifie pas pour toutes 

les infrastructures énergétiques.  

637. A partir de ce constat, l’obligation d’achat a évolué vers l’instauration d’un com-

plément de rémunération suite à la publication de nouvelles lignes directrices par la Commission 

européenne en 20141795.  

Le complément de rémunération maintient les tarifs d’achat pour les producteurs d’énergie 

renouvelable en contrepartie de la vente directe de cette énergie sur le marché de l’électricité1796. 

L’électricité produite n’est plus achetée par EdF ou les entreprises locales de distribution mais est 

vendue directement sur le marché. Les revenus du producteur sont garantis, comme dans le cadre 

du tarif d’achat, grâce à un mécanisme de compensation et une prime de gestion1797 pour compenser 

les coûts de gestion et de commercialisation assumés par le producteur, auparavant payés par l’ache-

teur obligé. Le revenu d’une installation soumise au complément de rémunération est ainsi calculé 

afin de garantir au producteur un revenu stable mais sa composition est plus fluctuante « entre les 

revenus variables issus de la commercialisation de l’électricité produite sur le marché et la prime 

de marché variable également, visant à compenser l’écart avec le tarif de référence »1798. Le revenu 

de l’installation est toujours le même pour le producteur, seul le mécanisme diffère1799. La Com-

                                                 
1794 Ibid.  
1795 Communication de la Commission européenne, Lignes directrices concernant les aides d’Etat à la protection de 
l’environnement et à l’énergie pour la période 2014-2020, 2014/C-200/01. 
1796 C. ener., art. L. 314-20 et décret n° 2016-682 du 27 mai 2016 relatif à l’obligation d’achat et au complément de 
rémunération. 
1797Les installations bénéficiant d’un contrat d’achat ne peuvent bénéficier du complément de rémunération (C. ener., 
art. L. 314-19) et ce complément de rémunération ne s’applique qu’une fois (C. ener., L. 314-21), pour une durée 
maximale de 20 ans (C. ener., L. 314-22). 
1798 M. Mathieu, A. Rüdinger, « Evolution des mécanismes de soutien aux énergies renouvelables électriques en France : 
comment concilier les enjeux d’intégration et de déploiement ? », Working papers, IDDRI, n° 02/16, p.12.  
1799 M. Mathieu, A. Rüdinger, ibid., p. 20 : « Le mécanisme d’obligation d’achat et tarifs d’achat actuellement en place 
permet de limiter les incertitudes sur les revenus puisque toute l’électricité produite est rachetée à prix constant sur 
toute la durée du projet. Etant calculé à posteriori en fonction du prix de marché effectivement observé, le complément 
de rémunération tend à se rapprocher du fonctionnement des tarifs d’achat ».  
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mission européenne promeut, à travers ce mécanisme, l’intégration au marché de la production re-

nouvelable1800 afin « qu’à plus long terme, la production et les décisions d’investissements des pro-

ducteurs d’énergie renouvelable soient guidées par les signaux de marché »1801. Les producteurs 

d’énergie renouvelables, par le mécanisme de compensation s’affranchissent progressivement de 

l’isolement du marché provoqué par les tarifs d’achat jusqu’à atteindre une autonomie complète, 

une fois leur investissement amorti.  

638. Cependant, malgré ces dispositifs de soutien à la production renouvelable, les ob-

jectifs ne sont pas atteints. 

3) Les insuffisances du soutien public aux énergies renouvelables  

639. L’efficacité des dispositifs de soutien et de financement de l’investissement en 

faveur des énergies renouvelables peut être mesurée à travers le niveau de développement de ces 

filières. La France accuse un retard dans le développement des énergies renouvelables au regard des 

objectifs fixés pour 2020 et a fortiori pour 20301802. D’après le constat dressé en 2014 par l’Obser-

vatoire des énergies renouvelables1803, si les tendances d’investissement et de développement des 

                                                 
1800 Brandstatt, Brunekreeft, Jahnke, 2011 ; égal. Gawel, Purkus, 2013 cité par M. Mathieu, A. Rüdinger, ibid., p.12 : 
«Jusqu’à présent, les tarifs d’achat garantis permettaient de fournir un revenu stable aux producteurs ENR. Néanmoins, 
associés à l’obligation d’achat et la priorité à l’injection, ils contribuent également à isoler les producteurs des signaux 
de prix du marché ».  
1801 Les nouvelles lignes directrices de la Commission européenne publiées en 2014 s’organisent autour de trois prin-
cipes : l’exposition au prix du marché, la gestion des besoins d’équilibrage du réseau et la réactivité aux prix négatifs. 
Le mécanisme de compensation place sous la responsabilité des producteurs la gestion de l’équilibrage du système entre 
l’offre et la demande. L’équilibre du système dépend des prévisions effectuées par RTE aujourd’hui. La gestion de 
l’équilibrage entre l’offre et la demande par les producteurs a pour but de les inciter à améliorer leurs prévisions et à 
prendre les mesures nécessaires en cas d’écart. Cette responsabilité est assumée à travers le responsable d’équilibre, 
engagé pour assurer l’équilibre entre l’électricité injectée sur le réseau électrique et celle consommée. Il finance le coût 
des écarts éventuels constatés sur son périmètre de responsabilité. Pour M. Mathieu et A. Rüdinger, « l’introduction de 
la prime de marché recherche l’incitation chez les producteurs d’énergie renouvelable à adapter leur production à la 
demande afin de participer à la réduction des déséquilibres, notamment dans les situations extrêmes d’apparition des 
prix négatifs ».  
1802P. Le Hir, « Energies renouvelables : la France peut- elle rattraper son retard ? », Le Monde, 12 février 2015. Cepen-
dant certains pensent désormais pouvoir atteindre les objectifs de 2030, même si la filière renouvelable accuse un retard 
pour 2020 (v. en ce sens : P. Le Hir, « Eclaircies pour les énergies renouvelables en France », Le Monde, 31 janvier 
2017).  
1803 L’observatoire des énergies renouvelables, Observ’ER, est créé en 1979. Aujourd’hui, référence dans le domaine 
des énergies renouvelables, cette institution a pour objectif d’informer et de promouvoir le développement des énergies 
propres. 
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énergies renouvelables se poursuivent, les énergies renouvelables ne dépasseront pas les 22% en 

20201804.  

Néanmoins, ce retard doit être nuancé selon les filières : à la fin de l’année 2014, les ob-

jectifs fixés par la programmation pluriannuelle des investissements pour l’énergie photovoltaïque 

étaient atteints, à la différence de l’éolien où seule la moitié des objectifs était remplie1805. La filière 

bioénergie connaît également un retard de développement la même année1806, de même que l’hy-

draulique1807. Les données pour l’année 2015 sont plus encourageantes pour la filière éolienne, qui 

au premier semestre enregistrait une progression de 10% par rapport à l’année précédente grâce à 

la sécurisation des tarifs d’achat jusqu’en 20231808. En revanche, la filière photovoltaïque qui n’a 

« jamais été aussi compétitive a une activité économique difficile et irrégulière. Le secteur français 

vit au rythme irrégulier des appels d’offres pour les installations de grande puissance »1809. 

640. L’incertitude quant au maintien des tarifs d’achat (notamment dans la filière éo-

lienne)1810, les délais de raccordements des installations renouvelables et un contentieux juridiction-

nel abondant représentent autant de freins à l’investissement dans les énergies renouvelables d’après 

le rapport de la Cour des comptes consacré à leur développement.  

                                                 
1804 Observ’ER, 2014 cité par M. Mathieu, A. Rüdinger, op.cit., p. 10. L’objectif français pour 2020 étant chiffré à 23% 
d’énergie renouvelable dans le mix énergétique.  
1805 M. Mathieu, A. Rüdinger, op.cit, p. 11 : seul 9MW sur les 19MW prévus étaient raccordés au réseau de transport 
ou de distribution (en fonction de la puissance de l’installation, la production renouvelable est raccordée au réseau de 
transport ou de distribution).  
1806 1,6 GW de capacité sont installés sur les 3GW prévus par la programmation pluriannuelle des investissements.  
1807 Le retard de l’hydraulique s’explique par la fin des contrats de concession et le retard pris dans leur renouvellement.  
1808 La filière éolienne n’est pas soumise à la procédure du complément de rémunération jusqu’en 2023, le régime de 
ces subventions ayant été notifié à la Commission juste avant que les nouvelles lignes directrices ne soient adoptées 
(Observ’ER, Le baromètre 2015 des énergies renouvelables électriques en France, p. 17 et suiv.). 
1809 Observ’ER, ibid., p. 27. 
1810 A. Feitz, « Eolien : le tarif d’achat en justice », Les Echos, 11 juillet 2013 ; égal. Rep. Min à la QE n° 06452 du 23 
mai 2013 de J.-F. Husson, JO Sénat, p. 1564.  
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Les délais et les coûts de raccordement pratiqués par le distributeur1811 sont sources de 

tensions1812 et ralentissent la réalisation des objectifs : ainsi, en 2014, 50% des capacités éoliennes 

construites étaient en attente de raccordement. Or, l’article L. 342-3 du code de l’énergie dispose 

que les installations de production d’énergie renouvelables inférieures ou égales à 3 kilovoltam-

pères1813 sont raccordées dans un délai de deux mois à compter de la réception par le demandeur de 

la proposition de raccordement. En revanche, le distributeur est tenu à une obligation de moyens 

pour le raccordement des installations de production supérieure à 3 kilovoltampères1814. L’article 

105 de la loi de transition énergétique du 17 août 2015 fixe désormais à dix-huit mois le délai de 

raccordement des installations de production d’électricité supérieure à 3 kilovoltampères1815. Tou-

tefois, une prorogation de délai peut être accordée par l’autorité administrative en raison de la taille 

et de la localisation des installations. Au 31 décembre 2015, la file d’attente de raccordement des 

installations de production d’électricité renouvelable représentait près de 14 000 mégawatts, soit 

plus de 23% des objectifs de production renouvelable fixés pour 20201816.  

                                                 
1811 L’art. L. 322-8 C. ener. dispose que le gestionnaire de réseau de distribution est chargé de définir et de mettre en 
œuvre les politiques d’investissement et de développement des réseaux de distribution afin de permettre le raccordement 
des installations des consommateurs et producteurs. Le raccordement d’une installation au réseau comprend le branche-
ment, l’extension des réseaux et leur renforcement. Le coût du renforcement des réseaux est assuré par le TURPE, en 
revanche, les prix du branchement et de l’extension sont à la charge du demandeur de raccordement conf. à l’article 11 
de la loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de l’électricité. 
1812 V. en ce sens : Aut. concu., 14 février 2013, décision n°13-D-04 au sujet des délais de raccordement pratiqués par 
le groupe EdF. 
1813 Cette puissance correspond aux petites éoliennes conçues pour l’équipement des habitations individuelles. En gé-
néral, la puissance de l’éolienne est comprise entre 3 et 15 kW.  
1814 Comité de règlement des différends et des sanctions de la Commission de régulation de l’énergie, décision du 22 
juin 2011 sur le différend qui oppose la société Vol-V Solar à la société ERDF relatif aux conditions de raccordement 
de six installations de production photovoltaïque au réseau public de distribution d’électricité ; v. égal. Cass. com., 7 
janvier 2014, ERDF / Groupement agricole d’exploitation en commun de Saint Doué, n° B12-29.190. 
1815 Le délai de raccordement ne comprend pas le délai nécessaire à la mise en service de l’installation de production 
(décret n° 2016-399 du 1er avril 2016 relatif au délai de raccordement des installations d’électricité à partir de sources 
d’énergie renouvelables, art. 1er). 
1816 Le raccordement d’installations de production renouvelable modifie la capacité d’accueil des réseaux qui doivent 
être renforcés. Les demandes de raccordement sont classées en vue de leur traitement par ordre chronologique sur une 
file d’attente. Cette file d’attente des demandes de raccordement au réseau est composée aux trois quarts par les instal-
lations éoliennes (RTE, ErdF, le SER et l’Association des distributeurs d’électricité en France, Panorama de l’électri-
cité renouvelable en 2015, disponible en ligne : http://www.enr.fr/userfiles/files/Panorama2015.pdf).  

http://www.enr.fr/userfiles/files/Panorama2015.pdf)
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641. Les tensions liées aux délais de raccordement entrent dans la problématique plus 

générale de la durée de réalisation de ces investissements en raison d’une réglementation contrai-

gnante et chronophage1817. Le cas de la production éolienne est flagrant : la Cour des comptes estime 

entre six et huit ans le délai entre le dépôt du projet de construction d’éoliennes terrestres et leur 

mise en service1818. A partir de ce constat, la réglementation a été assouplie par la loi visant à pré-

parer la transition vers un système énergétique sobre du 15 avril 20131819 qui supprime les zones de 

développement éolien et la règle des cinq mâts, condition d’éligibilité aux tarifs d’achat. Les instal-

lations éoliennes sont désormais uniquement soumises aux procédures des installations classées 

pour la protection de l’environnement1820 et à une obligation d’éloignement de cinq cents mètres 

des habitations1821. Le législateur a tenté de réduire les délais de réalisation des infrastructures pour 

encourager l’investissement.  

Cependant, les recours en justice allongent ces délais de réalisation. La Cour des comptes 

dans son rapport sur Le développement des énergies renouvelables recense deux types de conten-

tieux autour des installations éoliennes1822 : les autorisations et les refus d’autorisation de construc-

tion de parcs éoliens. En 2011, le refus des demandes de permis de construire des parcs éoliens par 

les préfectures s’élevait à près de 50%. Ces refus sont principalement motivés par l’atteinte à l’en-

vironnement, aux sites et aux paysages. Près de la moitié de ces refus ont fait l’objet de recours 

juridictionnels par les porteurs de projets, et la moitié de ces recours ont abouti 1823. La même année, 

un tiers des autorisations de construction de parc éolien a également fait l’objet de recours, souvent 

déposés par des associations. A la différence des recours contre les refus préfectoraux, près de 80% 

                                                 
1817 La réglementation est particulièrement complexe pour les éoliennes soumises aux procédures des installations clas-
sées pour la protection de l’environnement et la géothermie, soumise aux dispositions du code minier et pour la filière 
hydroélectrique soumise à la directive cadre sur l’eau de 2000 et la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 
2006 qui protègent certains cours d’eau contre tout nouvel ouvrage constituant un ouvrage à la continuité écologique 
(C. comptes, La politique de développement des énergies renouvelables, Rapport public thématique, juillet 2013, p. 58). 
1818 En Allemagne, le délai est estimé à deux ans et demi en moyenne selon l’association de professionnels France 
énergie éolienne.  
1819 Loi n° 2013-312 du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et portant diverses 
dispositions sur la tarification de l’eau et sur les éoliennes.  
1820 La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement place les éoliennes sous 
condition de taille et de puissance sous le régime des installations classées pour la protection de l’environnement.  
1821 Loi n°2015-992 du 17 aout 2015 relative à la transition énergétique pour une croissance verte, art. 139.  
1822 C. comptes, op.cit., p.61 : « La filière éolienne est très largement la plus concernée. Ainsi, la plupart des schémas 
régionaux climat air énergie sont attaqués par recours gracieux ou contentieux sur leur volet éolien, de même qu’une 
proportion importante des zones de développement de l’éolien et des décisions de permis de construire ».  
1823 56% des dossiers contestant le refus d’autorisation introduits en première instance ont fait l’objet d’un appel.  
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de ces recours sont rejetés par les tribunaux administratifs. D’après France énergie éolienne, le 

nombre de recours reste globalement stable et la grande majorité d’entre eux demeurent rejetés1824. 

Cependant, ils font souvent l’objet d’un appel, rallongeant d’autant le délai de réalisation1825 : 

« Comme il y a trois niveaux de juridiction, et compte tenu des délais d’instruction nécessaires, le 

traitement des recours peut prendre jusqu’à six ans. Résultat, un projet qui met trois-quatre ans à 

sortir de terre en Allemagne, prend six à huit ans en France »1826.  

642. Ainsi, les incitations financières étatiques au soutien de la production énergétique 

renouvelable et de la rénovation énergétique des logements ne parviennent pas à mobiliser suffi-

samment les investissements privés, nécessaires à la réalisation des objectifs environnementaux eu-

ropéens. Partant de ce constat, les collectivités territoriales disposant de compétences économiques 

et énergétiques ont développé des aides publiques pour encourager l’investissement des acteurs éco-

nomiques dans la transition énergétique sur leur territoire.  

§2. L’apparition des soutiens publics locaux   

643. A la différence des compétences énergétiques qui sont exercées par les différents 

échelons locaux, le financement de la transition énergétique est centralisé, l’Etat disposant d’une 

surface financière plus importante que celles des collectivités locales. Par ailleurs, la gestion par 

l’Etat des aides financières à l’investissement permet d’en assurer l’égalité d’accès, sous réserve des 

conditions d’éligibilité. Mais, ces dispositifs financiers développés à l’échelle nationale ne répon-

dent pas aux besoins des acteurs économiques, expliquant le retard pris sur la réalisation des objec-

tifs d’efficacité énergétique et de production renouvelable.  

Alors, en complément de ces dispositifs nationaux, les collectivités territoriales ont déve-

loppé des aides économiques afin d’encourager l’investissement énergétique sur leur territoire. Les 

compétences énergétiques et économiques des collectivités territoriales légitiment le développe-

ment d’une telle politique économique locale. Elles soutiennent principalement les actions d’effica-

cité énergétique réalisées sur leur territoire à travers le tiers-financement (A) et leur soutien à la 

                                                 
1824 A. Feitz, « Les recours en justice bien intégrés dans le planning des professionnels », Les Echos, 4 mai 2017. 
1825 88% des jugements administratifs de première instance rejetant les moyens à l’encontre des autorisations de cons-
truction ont fait l’objet d’un appel. 
1826 A. Feitz, op.cit. 
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production renouvelable se matérialise à travers des prises de participations minoritaires dans des 

sociétés de production énergétique (B).  

A. Le tiers-financement de la rénovation énergétique par les collectivités territo-

riales 

644. La loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové1827 ouvre 

aux ménages et aux collectivités la possibilité de recourir à un tiers-financeur afin de faciliter la 

réalisation de travaux immobiliers complexes telle que la rénovation énergétique sur des bâtiments 

d’habitation et des bâtiments publics1828. Les travaux de rénovation sont alors financés par le tiers, 

qui sera remboursé grâce aux économies d’énergie réalisées.  

645. Le tiers-financement répond à un enjeu de financement pour les ménages1829 et un 

enjeu d’organisation pour les collectivités territoriales.  

En effet, le tiers-financement permet aux ménages de réaliser une rénovation performante 

de leur logement grâce à un accompagnement technique et financier, même lorsqu’ils ne disposent 

pas d’une trésorerie suffisante. Les conditions du financement des travaux sont alors définies suivant 

la situation financière du ménage et la performance énergétique recherchée. En complément du 

tiers-financement, grâce à une structuration des différentes aides publiques (TVA à taux réduit, cré-

dit d’impôt, prêt à taux zéro, certificats d’économies d’énergies et autres), le ménage peut se voir 

proposer par le tiers-financeur une solution de financement globale pour rénover son logement. Les 

sociétés de tiers-financement simplifient ainsi le parcours de financement des ménages en proposant 

une offre de service intégré de rénovation énergétique1830.  

                                                 
1827 Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à l’urbanisme rénové. 
1828 V. en ce sens l’art. 4 des statuts de la société d’économie mixte locale « Energies POSIT’IF » du 10 mai 2012, 
disponible en ligne : http://www.cergypontoise.fr/upload/docs/application/pdf/2012-07/19-annexe_a_la_delibe-
ration_n19_du_22_mai_2012.pdf  
1829 La création de ces structures répond aux exigences de financement, de simplicité et d’accompagnement identifiées 
dans le premier paragraphe de ce chapitre. Ces sociétés de tiers-financement s’inspirent des principes qui ont guidé la 
performance du financement de la KfW.  
1830 Le développement des Espaces info-énergie et des Points Rénovation Info Service permettait aux ménages d’avoir 
accès à toutes les informations concernant la rénovation énergétique de leur logement dans un lieu unique. Cependant, 
seul un tiers des ménages ayant entrepris des travaux de rénovation performante et très performante ont connaissance 
de l’existence de ces lieux d’information, cependant seulement 16% se sont renseignés auprès d’eux. L’efficacité de ces 
lieux d’information est donc très faible. Il est possible que le rôle de financeur de ces sociétés de tiers-financement 
augmente leur attractivité, v. en ce sens : ADEME, Etude OPEN, 2015, p. 21 ; égal. A. Bullier, C. Milin, « Dispositifs 

http://www.cergypontoise.fr/upload/docs/application/pdf/2012-07/19-annexe_a_la_deliberation_n19_du_22_mai_2012.pdf
http://www.cergypontoise.fr/upload/docs/application/pdf/2012-07/19-annexe_a_la_deliberation_n19_du_22_mai_2012.pdf
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Les besoins des collectivités territoriales sont sensiblement différents lorsqu’elles entre-

prennent de rénover leur bâti car elles sont confrontées à des difficultés de mise en œuvre et de suivi 

des programmes de travaux intégrant une exigence de performance énergétique élevée. Pour cause, 

elles ne disposent généralement pas des compétences requises pour effectuer ce suivi. Les sociétés 

de tiers-financement exercent une activité de conseil et parfois de maîtrise d’ouvrage déléguée afin 

d’accompagner les collectivités territoriales dans leurs projets de rénovation énergétique. Une offre 

de financement peut également leur être proposée sans que cela ne constitue, pour elles, un réel 

besoin1831.  

646. Nous avons choisi d’étudier les principes du tiers-financement destiné aux mé-

nages et aux copropriétés (1) avant d’aborder le statut juridique de ces sociétés de financement (2). 

Les prestations de suivi et de maîtrise d’ouvrage déléguée pour les collectivités territoriales ne pré-

sentaient pas d’intérêt dans le cadre des développements relatifs au financement de la transition 

énergétique.  

1) Le tiers-financement de la rénovation énergétique des logements 

647. Le code de la construction et de l’habitation définit l’opération de tiers-finance-

ment à l’article L. 381-1 comme l’intégration d’une offre technique, portant notamment sur la réa-

lisation de travaux dont la finalité principale est la diminution des consommations énergétiques, à 

un service comprenant le financement partiel ou total de ladite offre, en contrepartie de paiements 

échelonnées, réguliers et limités dans le temps. Cette activité est exercée soit par l’intermédiaire de 

sociétés publiques de tiers-financement ad hoc, soit indirectement par des établissements de crédit 

dans le cadre de conventions1832.  

648. L’usage emploie indistinctement la notion de tiers-financement et de tiers inves-

tissement, néanmoins cela recouvre des réalités distinctes. Le tiers-financement correspond à une 

                                                 
de financement alternatifs pour la rénovation énergétique du bâtiment », Les cahiers de Global Chance, n° 35, juin 
2014, p. 16 et suiv.  
1831 V. en ce sens le rapport pour le Conseil régional sur la création de la société d’économie mixte « Energies Posit’if », 
novembre 2011, p. 11 et suiv. disponible en ligne : https://www.iledefrance.fr/sites/default/files/mariane/RAPCR115-
11RAP.pdf 
1832 Code de la construction et de l’habitation, art. L. 381-3. 
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« offre intégrée, incluant le financement des travaux, dans une approche globale et incluant une 

gestion technique et opérationnelle du projet »1833. Le tiers-investissement désigne, quant à lui, 

« l’allocation de capitaux à des projets de rénovation énergétique, en contrepartie de créances ga-

ranties sur le montant des économies d’énergie futures réalisées »1834. Le tiers-investissement cor-

respond, en réalité, à une modalité de réalisation du tiers-financement. L’emploi du terme de tiers-

financement recouvre, dans ces développements, la totalité des offres proposées y compris l’inves-

tissement.  

649. Le recours au tiers-financement permet de lever les « barrières liées à la trésore-

rie »1835 des projets de rénovation énergétique1836 . Ce type de financement présente également un 

intérêt quant à l’exigence de rentabilité rapide des travaux de rénovation : « un ménage a habituel-

lement un horizon de temps pour ses prises de décisions plus court que le temps de retour sur in-

vestissement du projet de rénovation (qui peut atteindre 20 à 25 ans). Le ménage peut également 

anticiper qu’il ne restera pas dans ce logement et considérer que le bénéfice de son endettement 

pour la rénovation profitera aux futurs occupants ou au propriétaire »1837. Le fait de faire peser le 

financement de ces travaux sur un tiers permet de lever ces réticences.  

650. Le tiers-financement intègre également une dimension de gestion de travaux car 

le tiers-financeur se charge du suivi de la réalisation de la rénovation, « le propriétaire n’a plus à 

se préoccuper de la gestion et du suivi du projet dans son ensemble » 1838. La gestion des travaux 

par le tiers-financeur permet à ce dernier de s’assurer de la réalisation des économies d’énergies qui 

rembourseront son investissement. En effet, la principale source de rémunération du tiers-financeur 

est assurée par les économies d’énergie issues des travaux de rénovation1839. La rénovation doit 

                                                 
1833 I. Reinmann, O. Ortega, « Le tiers-financement, une innovation pour financier l’efficacité énergétique », Immobilier 
durable, n° 66, 4eme trimestre 2013. 
1834 Ibid. 
1835 Ibid.  
1836 Le tiers-investissement offre un apport de trésorerie pour les ménages qui ne disposent pas d’une capacité d’autofi-
nancement nécessaire à ces travaux et ont un accès limité aux emprunts bancaires.  
1837 I. Reinmann, O. Ortega, op.cit. 
1838 Ibid. 
1839 Caisse des dépôts et consignations, ADEME, Mairie de Paris et Région Ile de France, « Utiliser le tiers-investisse-
ment pour la rénovation thermique du patrimoine bâti français », Résumé pour décideurs, 17 mai 2010, p.7 disponible 
en ligne : http://immobilierdurable.eu/images/2128_uploads/cdc_r_sum__tiers_investisseur.pdf 
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donc être certaine d’aboutir à la réalisation d’économies d’énergie. Dans le cas contraire, le proprié-

taire maître d’ouvrage devra s’acquitter du remboursement du financement au tiers par d’autres 

moyens que l’économie de ses dépenses énergétiques. La Caisse des dépôts et consignations, selon 

les simulations réalisées, estime que les économies d’énergies réalisées peuvent rembourser de 20% 

à 70% du coût des travaux de rénovation énergétique1840. Toutefois, en cas de « surinvestisse-

ment nécessaire à une plus grande amélioration de la performance énergétique »1841, le tiers-finan-

cement doit être associé à d’autres ressources financières complémentaires, souligne la Caisse des 

dépôts.  

651. L’implication des personnes publiques dans le tiers-financement est indispensable 

eu égard à l’objectif quantitatif de rénovation, au montant des travaux de rénovation et au délai de 

retour sur investissement1842. En finançant ces travaux, les collectivités territoriales souhaitent « ré-

aliser la démonstration de la diminution des coûts, permettant ensuite à des acteurs privés de se 

positionner progressivement sur ce marché » 1843. Les modalités de ce financement public local ont 

été définis par la loi : la société de tiers-financement, en application des articles L. 511-6 du code 

monétaire et financier et L. 381-3 du code de la construction et de l’habitation, dispose d’un capital 

« majoritairement formé par des collectivités territoriales ou qui sont rattachées à une collectivité 

territoriale de tutelle ».  

652. Les sociétés publiques de tiers-financement sont autorisées à se financer par des 

emprunts auprès d’établissements de crédit ou de sociétés de financement sous le contrôle de l’Auto-

rité de contrôle prudentiel et de résolution des conflits1844. En outre, l’activité de prêt de ces sociétés 

de tiers-financement exige la constitution de fonds de garantie couvrant les risques de défaillance 

des souscripteurs, notamment lorsque les économies d’énergies réalisées ne correspondent pas à 

                                                 
1840 ADEME et vous, « Réhabilitation du parc locatif privé », Stratégies et études, n° 18, 2 février 2009.  
1841 Caisse des dépôts et consignations, ADEME, Mairie de Paris et Région Ile de France, op.cit. 
1842 Par ailleurs, la doctrine d’investissement des collectivités territoriales exige une rentabilité des capitaux investis de 
l’ordre de 4 à 5% à un horizon de 10 ans. Les collectivités ne recherchent pas une rémunération financière élevée de 
cette activité de financement, ce qui justifie d’autant plus leur implication dans ces sociétés de tiers-financement (I. 
Reinmann, O. Ortega, op.cit, p. 36). 
1843 Ibid. 
1844 C. monét. fin, art. L. 511-6 8°. 
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celles initialement prévues et que le maître d’ouvrage ne peut pas rembourser le tiers-financeur1845. 

Des sociétés d’investissement régional à capitaux mixtes1846 peuvent alors être créées pour suppor-

ter cette activité de garantie de prêts1847. Ces sociétés d’investissement régional ne sont pas des 

institutions de tiers-financement1848, mais elles sont indispensables à l’exercice de cette activité.  

653. Le capital public devant être majoritaire, les collectivités territoriales disposent 

alors de plusieurs véhicules juridiques pour créer ces sociétés de tiers-financement. 

2) Les formes juridiques des sociétés de tiers-financement  

654. L’activité de tiers-financement peut être exercée directement par les collectivités 

territoriales sous la forme de régie ou de société publique locale dans le cadre d’un service public 

d’efficacité énergétique1849. Pour exemple, la région Picardie a créé, en 2013, une régie dont l’effi-

cacité énergétique et le financement des travaux par tiers-financement en constituent l’objet1850.  

655. Sans être exercée dans le cadre d’un service public d’efficacité énergétique, l’ac-

tivité de tiers-financement peut également être réalisée par une société publique locale à l’instar de 

des régions Auvergne et Rhône-Alpes1851. La société publique locale a alors pour objet l’accompa-

gnement de ses collectivités locales actionnaires dans la réalisation de leur projet de rénovation 

                                                 
1845 Bourgogne Bâtiment Durable, « La rénovation énergétique des maisons individuelles », Les cahiers de la construc-
tion durable en Bourgogne, n° 7, juin 2015. 
1846 Les sociétés d’investissement régional sont des sociétés anonymes, créées par la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 
2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, art. 89. Elles interviennent pour accompagner l’amélioration 
et le renouvellement de l’immobilier de logement des quartiers anciens ou des quartiers de logement et de copropriétés 
dégradés et pour favoriser la création de logements neufs. 
1847 I. Reinmann, O. Ortega, op.cit, p. 38. 
1848 I. Reinmann, O. Ortega, op.cit. : « L’objet de la société d’investissement régional est limité à l’apport de ressources 
financières, la prise en charge de la gestion technique et opérationnelle de projets de rénovation énergétique devant 
être assurée par une autre société ».  
1849 La création d’une régie ou d’une société publique locale exige la compétence de la collectivité territoriale. L’activité 
de tiers-financement vient aisément compléter le service public de l’efficacité énergétique développé par les collectivités 
territoriales.  
1850 E. Lesquel, « Picardie : le premier service public de l’efficacité énergétique bientôt opérationnel », Le Courrier des 
Maires, 2 juillet 2014. 
1851 La société publique locale OSER « pilote les études énergétiques, met en place le financement de l’ensemble des 
projets des collectivités actionnaires, engage les procédures de consultation de groupement dans des contrats globaux 
incluant un engagement de performance et l’exploitation/maintenance, conduit la réalisation des opérations, gère et 
assure un suivi des contrats d’exploitation », disponible en ligne : http://spl-oser.fr/accueil/la-spl/ consulté le 03 janvier 
2017. 

http://spl-oser.fr/accueil/la-spl/
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énergétique, dans la limite territoriale de ses collectivités actionnaires. Cependant, conformément à 

l’article L. 1531-1 du code général des collectivités territoriales, la société publique locale ne peut 

exercer cette activité de tiers-financement que pour ses collectivités actionnaires, elle ne peut donc 

financer les travaux de rénovation des ménages.  

656. Cette activité de financement peut également faire l’objet d’une convention de 

délégation de service public à des opérateurs mixtes, société d’économie mixte et société d’écono-

mie mixte à opération unique. La mixité de leur capital permet une diversification des risques tout 

en assurant la prédominance d’une doctrine publique de financement et d’investissement1852. La 

région Ile de France a ainsi choisi de créer une société de tiers-financement sur le modèle de la 

société d’économie mixte. La société Energies Posit’IF accompagne les copropriétés et les orga-

nismes de logement social dans la réalisation de leur projet de rénovation énergétique, sans toutefois 

exercer une activité de tiers-investisseur1853. 

657. En complément de cette activité de tiers-financement, les collectivités territoriales 

tentent également de mobiliser les capitaux privés aux fins de la transition énergétique à travers 

d’une part, des subventions locales à la rénovation énergétique et, d’autre part, des prises de parti-

cipations dans des sociétés de production d’énergie renouvelable locales.  

B.  Les soutiens additionnels  

658. Les aides à la rénovation énergétique sont très hétérogènes et varient en fonction 

des collectivités et de leurs ressources financières (1). Dans le cadre de la production renouvelable, 

les collectivités territoriales cherchent à mobiliser les capitaux privés en investissant minoritaire-

ment en fonds propres au capital des sociétés de production, ainsi que la loi de transition énergétique 

les y autorise désormais. Cet investissement en garantissant aux porteurs de projets une certaine 

                                                 
1852 La prédominance de la doctrine publique est assurée par la détention majoritaire du capital de ces sociétés mixtes 
par les collectivités territoriales. Si cette majorité publique est obligatoire dans le cas des sociétés d’économie mixte 
locale, elle n’est pas requise dans le cas des sociétés d’économie mixte à opération unique. Seules les sociétés d’écono-
mie mixte à opération unique dont le capital est majoritairement détenu par des collectivités territoriales sera admis à 
exercer une activité de tiers-financement.  
1853 Energies Posit’IF est une société de tiers-financement qui n’investit pas dans les projets de rénovation énergétique 
mais accompagne les maîtres d’ouvrage dans les aspects techniques et financiers et garantie une performance énergé-
tique des bâtiments après rénovation (sur ce point, supra n° 645). 
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acceptation locale, tente de diminuer les réticences provoquées par les nombreux recours conten-

tieux contre les projets d’installations de production renouvelable (2).  

1) Les aides locales à la rénovation énergétique 

659. Sous réserves des restrictions imposées par la loi et la réglementation européenne 

relative aux aides d’Etat1854, les collectivités sont libres de créer des dispositifs de soutien à l’inves-

tissement local, conformément au principe de libre administration des collectivités territoriales. 

Toutefois, la multiplication de ces aides locales, en plus des aides nationales, rend plus complexe la 

lecture de cet environnement réglementaire par les ménages et freine leurs investissements dans la 

rénovation énergétique de leur logement. 

660. L’Agence nationale pour l’information sur le logement (ANIL) a mené une étude 

en mars 2014 sur l’ensemble des régions, 60% des départements et 60% des intercommunalités au 

sujet des aides publiques locales allouées aux particuliers1855. Cette étude montre que 60% des col-

lectivités recensées apportent un soutien financier aux ménages dans le cadre de travaux d’amélio-

ration de la performance énergétique de leur logement1856, les régions étant les plus impliquées1857. 

661. Les principales aides développées au profit des propriétaires bailleurs par les dé-

partements et les intercommunalités sont liées aux aides de l’Agence nationale pour l’habitat et de 

son programme Habiter Mieux luttant contre la précarité énergétique. En effet, d’après l’Agence 

nationale pour l’information sur le logement, en 2014, 60% des départements et 45% des commu-

nautés urbaines et d’agglomération distribuaient des aides complémentaires à celles de l’Agence 

nationale pour l’habitat, dans le cadre de contrats locaux d’engagement œuvrant contre la précarité 

                                                 
1854 TFUE, art. 107 et suiv. ; égal. CGCT, art. L. 1511-1 et suiv.  
1855 Agence nationale pour l’information sur le logement, « Les aides financières des collectivités locales dédiées à la 
rénovation énergétique des logements », Politiques locales de l’habitat, Enquêtes et observations du réseau des ADIL, 
mars 2014. 
1856 Pour plus de précisions, 80% des régions, 70% des départements et 50% des intercommunalités ont développé des 
soutiens financiers pour les rénovations énergétiques locales.  
1857 La qualité de chef de file des régions concernant l’action commune des collectivités territoriales relative au déve-
loppement durable du territoire, au climat, à l’air et à l’énergie ainsi qu’au développement économique, place les régions 
au premier plan pour la mise en place de soutiens financiers complémentaires destinés à la rénovation énergétique des 
logements. De plus, dans le cadre du schéma régional climat-air-énergie-territorial, les régions définissent « des objec-
tifs de réhabilitation thermique du bâti et d’évolution des systèmes de production d’énergie permettant de remplacer 
les énergies fossiles » (Agence nationale pour l’information sur le logement, op.cit. p. 3).  
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énergétique1858. Les principales cibles de ces aides étant les propriétaires occupants aux ressources 

modestes, les bénéficiaires du revenu de solidarité active ou les ménages identifiés par le départe-

ment en situation de précarité énergétique. Ce soutien financier des collectivités territoriales prend 

alors deux formes : l’octroi d’une aide minimum visant une bonification des aides de l’Agence na-

tionale pour l’habitat1859 ou une subvention pour travaux, en plus de celles de l’Agence nationale 

pour l’habitat et l’octroi d’une prime de plusieurs centaines d’euros1860.  

662. L’Agence nationale pour l’information sur le logement répertorie également plu-

sieurs catégories d’aides financières autonomes des aides de l’Agence pour l’habitat telles que des 

aides aux diagnostics énergétiques, aux travaux d’amélioration de la performance énergétique, ou 

encore à l’installation d’équipements performants. Certaines collectivités territoriales procèdent 

également à des exonérations fiscales sur le bâti pour encourager les rénovations. Par exemple, la 

ville de Palaiseau exonère de taxe foncière pendant cinq ans les propriétaires de locaux à usage 

d’habitation effectuant des travaux de rénovation1861.  

663. Ainsi, selon l’Agence nationale pour l’information sur le logement, 66% des ré-

gions, 33% des départements et 15% des intercommunalités ont mis en œuvre des dispositifs de 

soutien aux travaux de rénovation et d’isolation, à l’amélioration de la performance énergétique en 

copropriété et des prêts bonifiés pour financer le restant à charge après l’attribution des aides natio-

nales1862.  

 Les travaux de rénovation et d’isolation performants, conformes au label BBC (Bâtiment 

Basse Consommation1863) sont principalement soutenus à l’échelon régional, les intercommunalités 

                                                 
1858 Ces contrats locaux d’engagement déclinent opérationnellement le programme Habiter Mieux sur le département et 
s’inscrivent dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées. Ce contrat décrit 
et organise le mode de coopération mis en place au plan local, du repérage des situations à traiter à la réalisation des 
travaux nécessaires.  
1859 Décret n° 2015-1911 du 30 décembre 2015 relatif au règlement des aides du fonds d’aide à la rénovation thermique 
des logements privés (FART) : les crédits de fonds sont destinés à aider les travaux d’économies d’énergie entrepris par 
les propriétaires occupants, bailleurs et syndicats de copropriétaires bénéficiaires des aides de l’Agence nationale de 
l’habitat et par le service d’ingénierie social accompagnant de certains projets.  
1860 Les aides de l’Agence nationale pour l’habitat sont modulées en fonction des revenus des ménages.  
1861Disponible en ligne : http://www.ville-palaiseau.fr/cadrede-vie/habitat-urbanisme/realiser-des-travaux/exoneration-
fiscale-pour-economie-denergie.htm consulté le 10 janvier 2017. 
1862 Agence nationale pour l’information sur le logement, op.cit., p. 6. 
1863 Ces rénovations performantes ou très performantes sont définies en référence au label BBC Effinergie Rénovation. 

http://www.ville-palaiseau.fr/cadrede-vie/habitat-urbanisme/realiser-des-travaux/exoneration-fiscale-pour-economie-denergie.htm
http://www.ville-palaiseau.fr/cadrede-vie/habitat-urbanisme/realiser-des-travaux/exoneration-fiscale-pour-economie-denergie.htm
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les complétant pour accroître la capacité de financement. Ces aides sont destinées au parc indivi-

duel, collectif et copropriétés. 

La rénovation des copropriétés fait également l’objet d’un soutien public autonome des 

aides de l’Agence nationale de l’habitat. Souvent développées par les régions1864, ces aides pu-

bliques peuvent aller « de la campagne d’isolation par l’extérieur à un plan de rénovation perfor-

mante de type BBC »1865. Un tiers des régions et établissements publics de coopération intercom-

munale alloue « des aides aux syndicats de copropriétaires, conjuguées parfois avec des aides aux 

copropriétaires aux revenus les plus faibles »1866. Le volume de ces aides locales peut représenter 

jusqu’à 20% du montant des travaux. 

Enfin, les prêts bonifiés offrent un prêt complémentaire aux subventions nationales et/ou 

locales afin de faciliter les travaux. Ces prêts dénommés « micro crédit 0% transition énergétique » 

sont l’œuvre de conseils régionaux1867 et visent principalement les travaux de maîtrise de l’énergie 

tel que l’isolation.  

664. Au regard des statistiques relatives à la rénovation énergétique1868, ces aides pu-

bliques locales ne parviennent pas plus les dispositifs nationaux à encourager les ménages à investir 

massivement dans la performance énergétique de leur habitat. Au même titre que les aides publiques 

nationales, ces aides sont trop nombreuses et manquent de cohérence avec l’objectif poursuivi. Un 

effort de cohérence et de rationalisation de ces aides publiques doit être entrepris afin de les rendre 

accessibles aux ménages. La création de sociétés de tiers-financement adossées aux plateformes de 

rénovation énergétique intercommunales marque, selon nous, le premier acte de cette politique de 

rationalisation à travers la création d’un guichet unique rassemblant informations, accompagnement 

et financement des travaux de rénovation énergétique.  

665. A la différence de la rénovation énergétique, les collectivités territoriales ont dé-

cidé d’investir en fonds propres dans la production renouvelable. Cet investissement minoritaire 

                                                 
1864 Les intercommunalités peuvent rejoindre les régions pour soutenir la rénovation des copropriétés. 
1865 Agence nationale pour l’information sur le logement, op.cit. 
1866 Ibid. 
1867 Les région Aquitaine, Limousin et Poitou-Charentes ont mis en place un micro- crédit transition énergétique (déli-
bération disponible en ligne : https://les-aides.nouvelle-aquitaine.fr/wp-content/uploads/micro-credit-transition-nrj-
reglement.pdf ).  
1868 ADEME, enquête OPEN, 2015. 

https://les-aides.nouvelle-aquitaine.fr/wp-content/uploads/micro-credit-transition-nrj-reglement.pdf
https://les-aides.nouvelle-aquitaine.fr/wp-content/uploads/micro-credit-transition-nrj-reglement.pdf
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dans ces sociétés de production tente d’atténuer les résistances des porteurs de projets, en garantis-

sant l’acceptation sociale de ces infrastructures et ainsi, la réduction des contentieux et des délais 

de réalisation.  

2) La participation minoritaire des collectivités territoriales au capital de sociétés de 

production énergétique renouvelable  

666. En complément du tarif d’achat de la production renouvelable, les collectivités 

territoriales investissent directement dans des sociétés de production renouvelable en espérant ainsi 

encourager l’investissement privé1869. La participation publique locale minoritaire au capital de so-

ciétés de production renouvelable autorisée depuis la loi du 17 août 2015 relative à la transition 

énergétique pour la croissance verte, permet aux porteurs de projets de s’assurer de l’implication et 

de l’acceptation par les collectivités territoriales de ces infrastructures de production.  

667. A. Rüdinger met en exergue, dans son article relatif au potentiel d’hybridation 

pour les projets d’énergies renouvelables, l’importance croissante de l’ancrage territorial et de l’ac-

ceptabilité sociale des projets de production renouvelable1870. Les questions purement techniques et 

économiques autour des énergies renouvelables se sont progressivement tournées vers « une dimen-

sion plus politique autour des questions de gouvernance, une réflexion sur le rôle des différents 

acteurs et des interactions entre innovations technologiques et sociales, notamment à l’échelle des 

territoires »1871. L’appropriation de ces projets énergétiques par les collectivités territoriales s’est 

alors révélée fondamentale afin de mener « une transition par tous et pour tous »1872. De nouvelles 

structures juridiques voient ainsi le jour avec l’objectif d’associer tous les acteurs locaux à ces pro-

jets énergétiques « à l’instar du succès des coopératives locales au Danemark, acteurs historiques 

                                                 
1869 La participation de capitaux publics au capital d’une société permet généralement de créer un effet de levier : les 
garanties offertes par les actionnaires publics étant sûres, la société peut avoir recours à l’endettement pour augmenter 
la rentabilité de ses capitaux investis. 
1870 M.-J. Fortin, G. Brisson, « Acceptabilité sociale, énergies, ressources naturelles : une perspective territoriale », 
Chaire de recherche du Canada en développement régional et territorial, 2015 ; égal. G. Walker, P. Devine-Wright, S. 
Hunter, H. High, B. Evans, « Trust and community : exploring the meanings, contextes and dynamics of community 
renewable energy », Energy policy, 2010 cités par A. Rüdinger, « La transition énergétique par tous et pour tous : quel 
potentiel d’hybridation pour les projets d’énergies renouvelables ? », Working papers, n° 05/16, IDDRI. 
1871 A. Rüdinger, ibid., p. 5. 
1872 Conseil National pour la Transition écologique, 2013. 
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des énergies renouvelables, et l’importance croissance du mouvement d’énergie citoyenne en Alle-

magne »1873.  

668. L’exposé des motifs de la loi de transition énergétique pour une croissance verte 

s’inscrit dans ce mouvement d’appropriation des énergies renouvelables par les acteurs locaux : 

« Le développement local des énergies renouvelables est propice à l’émergence de projets citoyens 

dont la nature varie selon le degré d’implication des habitants et des collectivités territoriales dans 

leur pilotage et leur financement. C’est pourquoi la loi prévoit de permettre aux collectivités terri-

toriales de participer au capital d’une société par actions simplifiées et de faciliter l’intervention 

des coopératives citoyennes dans la production d’énergies renouvelables ». L’autorisation de dé-

tention minoritaire du capital d’une société de production d’énergie renouvelable par les collectivi-

tés territoriales témoigne de cette volonté d’implication des acteurs locaux au développement et au 

financement de ces projets de production énergétique1874. Ainsi, la loi de transition énergétique pour 

la croissance verte du 17 août 2015 autorise, aux articles 109 et 110, les collectivités locales à in-

vestir minoritairement dans les projets de production renouvelable portés par des sociétés anonymes 

ou des sociétés par actions simplifiées.  

669. La participation minoritaire des collectivités territoriales au capital de sociétés de 

production est à mettre en relation avec l’émergence du financement participatif des énergies re-

                                                 
1873 Ibid. 
1874 L’art.111 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour une croissance verte créant 
une section dédiée au financement participatif dans les projets de production d’énergie renouvelable au sein du code de 
l’énergie, témoigne de ce lien entre la participation minoritaire des collectivités locales et l’implication citoyenne au 
financement de ces infrastructures en disposant que « les sociétés par actions constituées pour porter un projet de 
production d’énergie renouvelable peuvent, lors de la constitution ou de l’évolution de leur capital, en proposer une 
part aux personnes physiques, ainsi qu’aux collectivités territoriales et à leurs groupements sur le territoire desquels 
le projet se situe ».  
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nouvelables. En effet, ces dispositions poursuivent le même objectif, celui de « désamorcer les dif-

ficultés d’acceptation locale des projets » 1875 pour limiter les recours contentieux et par consé-

quent, la réticence des opérateurs économiques à investir1876. Ainsi que nous l’avons évoqué lors de 

nos développements relatifs au retard de la production renouvelable en France, les recours conten-

tieux constituent l’un des freins importants à l’investissement des opérateurs économiques1877.  

670. A. Rüdinger émet néanmoins une réserve quant à la nature et aux conséquences 

de la participation financière citoyenne : l’investissement citoyen n’est pas toujours la clé de l’ac-

ceptation sociale d’un projet énergétique1878, « les approches participatives n’affectant que rare-

ment les opposants irréductibles aux projets »1879. 

671. Face à l’inadaptabilité des soutiens financiers publics développés par l’Etat, les 

collectivités territoriales ont décidé d’intervenir directement afin de mobiliser l’investissement des 

opérateurs économiques sur leur territoire. Cependant, ces aides publiques locales se heurtent aux 

mêmes difficultés que les dispositifs nationaux.  

Une rationalisation des dispositifs nationaux et locaux doit être entreprise. L’Etat pourrait 

alors maintenir ses aides les plus efficaces pour la transition énergétique à savoir l’éco-prêt et le 

complément de rémunération pour les filières non matures et supprimer les autres aides publiques 

nationales. Il est cependant nécessaire que l’Etat continue d’organiser le financement de cette poli-

                                                 
1875 F. D. Musall, O. Kuik, « Local aceptance of renewable energy – A case study from southeast Germany », Energy 
Policy, 2011 ; C. R.Warren, M. McFayden, « Does community ownership affect public attitudes to wind energy ? A 
case study from south-west Scotland », Land Use Policy, 2010 cités par A. Rüdinger, op.cit., p.6 : « C’est dans le secteur 
des énergies renouvelables, notamment du grand éolien, que les phénomènes d’opposition aux projets sont les plus 
pressants, rendant les approches participatives d’autant plus pertinentes dans l’espoir de surmonter ces difficultés à 
l’échelle locale ». 
1876 Par ailleurs, l’association de certains industriels ou investisseurs à ces dispositifs de financement participatif leur 
permet de « développer une nouvelle image de l’entreprise et de refonder la relation de clientèle, afin de sortir d’un 
schéma classique « fournisseurs-consommateurs », pour s’orienter vers un modèle plus coopératif de mise en commun 
des projets » (A. Rüdinger, op.cit, p. 10). 
1877 supra n° 639 et suiv. 
1878 A. Rüdinger, op.cit., p.10 : « Le résultat en termes d’amélioration de l’acceptation dépendra fortement du contexte 
local du projet, de la nature et du niveau de participation au projet : dans certains cas, la possibilité d’une participation 
financière minoritaire peut être suffisante pour produire une appropriation locale du projet. Dans d’autres cas, ces 
mêmes acteurs peuvent exiger une maîtrise collective du projet pour que celui-ci soit pleinement accepté ».  
1879 Ibid. 



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 399 - 

 

tique publique en définissant les grands principes que ces aides, déployées à l’échelon local, de-

vraient respecter. Les collectivités seraient libres de mettre en place les dispositifs qu’elles souhai-

tent pour répondre aux besoins de leurs administrés, dans les limites posées par le législateur.  

672. Afin que les collectivités territoriales puissent assumer pleinement leur rôle de 

financeur de la transition énergétique, elles doivent disposer de fonds publics. Jusqu’à présent, de 

nombreux investissements publics locaux étaient conditionnés à la dotation globale de fonctionne-

ment ou à l’éligibilité des subventions nationales. Or, la diminution continue des dotations locales 

ralentit d’autant les investissements des collectivités territoriales dans la transition énergétique1880. 

De surcroît, ces subventions publiques nationales ne répondent pas aux besoins d’accompagnement 

des collectivités territoriales dans la réalisation de la transition énergétique. En effet, la complexité 

de la matière énergétique exige un accompagnement des collectivités territoriales, et notamment des 

petites intercommunalités qui ne disposent pas des mêmes ressources que les métropoles, pour re-

cruter du personnel spécialisé. 

673. La réalisation de la transition énergétique par les collectivités territoriales dépend 

de leur autonomie financière. Elles ne doivent pas être amenées à réaliser des projets énergétiques 

en fonction de leur financement mais doivent investir en fonction des besoins de leurs administrés 

et de leurs ressources énergétiques locales.  

  

                                                 
1880 En effet, la dotation globale de fonctionnement représente une part importante des ressources des collectivités : 25% 
pour les communes et établissements publics de coopération intercommunale, 23% pour les départements et 41% pour 
les régions. La diminution de la dotation globale de fonctionnement entraine alors des conséquences quant à l’épargne 
disponible de ces collectivités qui réduisent leurs investissements. En effet, la Caisse des Dépôts le confirme : « De fait, 
alors que les dotations de l’Etat aux collectivités locales n’ont jamais autant baissé (-8,6% en 2015 après -3,3% en 
2014) et le taux d’épargne des collectivités se dégrade, l’investissement décline lui aussi (-9,6% en 2014, en partie lié 
au cycle électoral » (Caisse des dépôts et consignations, « Impact des dotations de l’Etat sur l’investissement des col-
lectivités : une approche économétrique (2001-2013) », Eclairages, étude n° 8, septembre 2015).  
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Chapitre 2. L’autonomie des collectivités territoriales dans le financement de la transition énergé-

tique  

674. L’investissement des collectivités territoriales dans la transition énergétique dé-

pend, au même titre que les acteurs privés, de leur information1881 et de leur capacité de financement. 

Or, elles ne maîtrisent aucun de ces deux paramètres.  

 D’une part, l’organisation centralisée et monopolistique du système énergétique provoque 

une asymétrie d’information entre les industriels et les acteurs publics1882 entraînant une certaine 

réticence de ces derniers à investir dans des projets énergétiques dont ils ne maîtrisent pas la ges-

tion1883. La Cour des comptes souligne, dans son rapport daté de 2013 relatif à La politique de 

développement des énergies renouvelables, l’expertise insuffisante des acteurs publics, tant à 

l’échelle nationale 1884 que locale. La technicité et la centralisation des informations placent les col-

lectivités locales dans une « situation d’asymétrie d’informations vis à vis des industriels, qui peut 

être source de dérive des dépenses »1885.  

D’autre part, la baisse de la dotation globale de fonctionnement, principale dotation éta-

tique aux collectivités locales et la diminution de leurs capacités d’accès au crédit1886 ont entrainé 

                                                 
1881 L’information des collectivités territoriales est le fait de signaux « hors-prix », le prix du financement n’étant pas 
pris en compte par les acteurs publics qui se refinancent à faible coût sur les marchés et n’exigent pas de forte rentabilité 
pour leurs investissements. 
1882 Cette asymétrie d’information n’est pas valable pour toutes les collectivités, nous supposons que les métropoles, 
étant donné leur taille et leur capacité financière seront au fait de toutes les évolutions en matière énergétique. En 
revanche, les collectivités locales plus petites et disposant de moindres ressources financières ne disposent pas de 
moyens pour faire face aux grands industriels ou énergéticiens, et sont réticentes à s’engager à leurs côtés.  
1883 M. Jeulin, A. Delbosc, « Le rôle des collectivités territoriales dans le soutien public aux énergies renouvelables, 
exemples en Europe et en France », CDC Climat recherche, novembre 2011, n° 30, p.22 : « L’usage inégal des leviers 
d’actions ne résulte pas uniquement d’un manque de volonté politique ou de compétences techniques des collectivités 
locales. Les orientations des politiques industrielles énergétiques nationales qui restent centralisées, l’évolution des 
modalités de mise en œuvre des dispositifs de soutien et des régimes réglementaires applicables aux filières, délais de 
publication des mesures d’application des lois environnementales » expliquent également le déficit d’investissement 
public local énergétique.  
1884 L’Etat ne disposerait que d’informations lacunaires et dispersées sur les coûts de production, la direction générale 
de l’énergie et du climat (DGEC) qui a réalisé sa dernière étude sur les coûts de production d’énergie renouvelable en 
2008, s’en remet depuis lors à la Commission de Régulation de l’Energie et l’ADEME. 
1885 C. comptes, La politique de développement des énergies renouvelables, rapport public thématique, juillet 2013, p. 
63 – 64. 
1886 B. Majza, « La marge de manœuvre des collectivités territoriales dans le financement de la transition énergétique », 
JCP Energie-Environnement-Infrastructures, n° 1, janvier 2016, dossier 4 : le recours à l’emprunt est indispensable 
pour les projets locaux et représente environ 25% de leur budget, or les collectivités locales sont confrontées à une forte 
diminution de ces prêts bancaires et une augmentation importante de leur coût.  
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un fort ralentissement de l’investissement local1887. Pour pallier cette diminution de l’investisse-

ment, la loi de transition énergétique du 17 août 2015 crée une enveloppe spéciale dédiée à la tran-

sition énergétique destinée au financement des projets publics locaux d’énergie renouvelable1888. Le 

gouvernement a également ouvert une ligne de crédit de cinq milliards d’euros offrant aux collecti-

vités territoriales la possibilité de financer leurs projets énergétiques1889 à un taux avantageux et sur 

une durée longue1890. Ces fonds publics centralisés permettent aux collectivités locales, sans dispo-

ser d’apports initiaux, de réaliser leurs projets énergétiques1891.  

675. Cependant, le financement de ces projets locaux dépend de critères d’éligibilité 

qui ne correspondent pas toujours aux réalités locales. Prenons un exemple : les sociétés d’économie 

mixte locale produisant de l’électricité renouvelable ne sont pas éligibles au prêt croissance verte, 

destiné à financer les projets de transition énergétique des collectivités locales. Or, ainsi que nous 

l’avons étudié dans la première partie de notre étude, les collectivités territoriales usent principale-

ment de la société d’économie mixte pour la réalisation de leurs projets énergétiques1892.  

676. L’investissement des collectivités territoriales ne peut ainsi dépendre des aides 

publiques nationales et de leurs critères d’éligibilité. Les collectivités territoriales doivent être fi-

nancièrement autonomes dans le choix de leurs investissements énergétiques pour réaliser les pro-

jets adaptés à leurs réalités locales et leurs ambitions.  

                                                 
1887 Le ralentissement de l’investissement public local est particulièrement visible dans les projets de production renou-
velable, en raison du volume de capitaux initiaux nécessaire à la création des infrastructures.  
1888 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour une croissance verte, art. 20. Cette enve-
loppe budgétaire alimentera également le fonds national et le fonds chaleur de l’ADEME afin de doubler sa capacité de 
financement. 
1889 L. Van Eeckhout, « Comment sera financée la transition énergétique ? », Le Monde, 1er octobre 2014. 
1890 L’emprunt contracté par les collectivités locales pourra s’élever jusqu’à cinq millions d’euros, à un taux de 1,75%, 
remboursable sur une durée de 20 à 40 années (C. Consigny, « Transition énergétique : quels financements, quels coûts 
pour les collectivités locales ?, en ligne, disponible sur : Collectivitéslocales.fr, septembre 2014). 
1891 Ces enveloppes budgétaires s’ajoutent aux sources de financement déjà existantes développées par la banque pu-
blique d’investissement, la banque européenne d’investissement ou encore le réseau bancaire. 
1892 Au 1er juin 2015, la Fédération des entreprises publiques locales recense la création de 170 entreprises publiques 
locales dont 142 sociétés d’économie mixte et 28 sociétés publiques locales (Fédération des entreprises publiques lo-
cales, EPLScope 2015, p. 28). 
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Cette autonomie financière dépend de leurs ressources financières (section 1). Une fois les 

fonds disponibles, les collectivités territoriales décident d’investir dans la transition énergétique à 

travers la constitution de fonds d’investissements public locaux (section 2).  

Section 1. Les ressources financières des collectivités territoriales pour la transition énergétique  

677. Les collectivités territoriales sont en capacité d’assurer directement le finance-

ment de leurs investissements à travers la revente de certificats d’économie d’énergie ou encore par 

l’émission d’un emprunt obligataire sur les marchés financiers (§1). Toutefois, ces possibilités sont 

généralement le fait de collectivités territoriales de taille importante telles que les métropoles. Les 

petites collectivités ne sont pas en mesure de financer directement leurs investissements. Elles font 

alors le choix de se rassembler entre elles et de créer une structure intermédiaire, suffisamment 

importante pour avoir accès aux liquidités, notamment offertes par le marché (§2).  

§1. Le financement direct des investissements locaux  

678. Selon le Conseil économique, social et environnemental, plusieurs causes expli-

quent la situation de ralentissement de l’investissement public des collectivités territoriales1893 : la 

situation économique générale diminuant leurs ressources et augmentant leurs dépenses notamment 

sociales, les échéances électorales qui ont tendance à avoir un impact négatif sur les volumes d’in-

vestissement locaux, la réforme territoriale en cours de réalisation et la baisse des dotations de l’Etat. 

Pour répondre aux objectifs d’efficacité énergétique et de production renouvelable, elles ont alors 

eu recours à l’endettement pour financer leurs politiques publiques énergétiques. Cependant, à la 

suite de la crise économique et financière de 2008, l’offre de crédits bancaires s’est resserrée du fait 

de la dégradation des conditions de marché, de la reconfiguration de l’offre de financement et des 

évolutions réglementaires avec la transposition des règles du Comité de Bâle1894.  

                                                 
1893 D. Ridoret, Encourager l’investissement public des collectivités territoriales, Les avis du conseil économique, social 
et environnemental, 20 juillet 2015. 
1894 B. Saugey, Relations avec les collectivités territoriales, Avis présenté au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du Règlement et d’administration générale sur le projet de finances pour 
2014 adopté par l’Assemblée Nationale, t. XVIII, Sénat, p. 34. 
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679. Les collectivités territoriales se sont alors appropriées des outils de financement, 

initialement destinés aux opérateurs économiques pour assurer le financement de leurs investisse-

ments, notamment énergétiques : les certificats d’économie d’énergie et les obligations vertes. 

Crée par la loi de programmation fixant les orientations de la politique énergétique en 

20051895, les certificats d’économie d’énergie « incitent les fournisseurs d’énergie à promouvoir 

l’efficacité énergétique auprès de leurs clients en leur imposant une obligation triennale de réali-

sation d’économies d’énergie, calculée en fonction de leur poids dans les ventes d’énergie »1896. Ce 

dispositif oblige les fournisseurs énergétiques à la réalisation d’actions de maîtrise de l’énergie à 

destination des consommateurs finaux. Dispositif réservé aux fournisseurs d’énergie, le certificat 

d’économie d’énergie est désormais utilisé par les collectivités territoriales pour financer leurs pro-

jets énergétiques (A).  

Depuis la suppression de la tutelle administrative par les lois du 2 mars et du 22 juillet 

1982, les collectivités territoriales sont libres de souscrire un emprunt mais elles ont peu recours à 

l’emprunt obligataire, contrairement à l’Etat. Cependant la diminution de l’accès au crédit auprès 

des établissements bancaires traditionnels1897 les a encouragées à se financer sur le marché. La créa-

tion des obligations vertes permet aux collectivités de financer exclusivement leurs projets énergé-

tiques et environnementaux (B).  

A. Le financement en fonds propres par la revente de certificats d’économie 

d’énergie 

680. Le certificat d’économie d’énergie désigne « un outil mixte qui associe une obli-

gation réglementaire sous forme d’un objectif fixé par les pouvoirs publics et le jeu du marché, en 

laissant les obligés choisir la forme de leurs actions pour remplir l’obligation »1898. Ce dispositif 

                                                 
1895 Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique, art.14. 
1896 C. comptes, Les certificats d’économie d’énergie, octobre 2013, p. 9. 
1897 B. Majza, op.cit. 
1898 C. comptes, op.cit. 
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repose sur l’idée que les fournisseurs d’énergie disposent d’une meilleure connaissance des gise-

ments d’économie d’énergie1899 et ainsi qu’une obligation de réalisation d’économies d’énergie peut 

leur être imposée.  

681. L’article 14 de la loi du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la 

politique énergétique crée des « obligés » soumis à des obligations de réalisation d’économies 

d’énergie 1900: les vendeurs de carburants automobiles et les vendeurs d’électricité, de gaz, de fioul 

domestique, de chaleur ou de froid aux consommateurs finaux. Le volume de cette obligation est 

fixé individuellement au prorata des ventes d’énergie de ces obligés aux consommateurs finaux1901. 

La réalisation de ces objectifs d’économies d’énergie donne lieu à la délivrance par l’autorité pu-

blique d’un titre justifiant de l’accomplissement par l’obligé de ses obligations. Chaque fournisseur 

énergétique est tenu de réaliser un certain volume d’économies d’énergie auprès des consommateurs 

finaux pour une période déterminée. A l’issue de ce délai, les fournisseurs énergétiques sont tenus 

de produire les certificats attestant de la réalisation de leur obligation1902. Si les obligés ne peuvent 

justifier de l’acquittement de leurs obligations par la production des certificats, ils peuvent toutefois 

les acheter sur le marché de revente des certificats d’économie d’énergie.  

682. Le décret du 29 décembre 2010 relatif aux certificats d’économie d’énergie établit 

trois types d’actions pouvant donner lieu à l’obtention de ces certificats : des opérations standardi-

sées définies par arrêté ministériel, des opérations spécifiques ou le financement de programmes 

d’efficacité énergétique1903. La contribution à des programmes d’efficacité énergétique destinés aux 

                                                 
1899 C. comptes, op.cit. : « Ce mécanisme repose sur l’hypothèse que les obligés sauront développer les actions les plus 
rentables et atteindre les gisements importants d’économie d’énergie du secteur diffus avec plus d’efficacité que grâce 
aux autres dispositifs (taxes, normes, subvention), avec lesquels ils se cumulent toutefois souvent ».  
1900 C. ener., art. L. 221-1 : la réalisation de ces économies d’énergie peut être directe ou indirecte par la promotion 
d’actions d’économies d’énergie auprès des consommateurs finaux.  
1901 Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique, art. 14. 
1902 A défaut, une mise en demeure leur est adressée pouvant aboutir au paiement de pénalités pour se libérer de l’obli-
gation. Par ailleurs, le dispositif des certificats d’économie d’énergie ne peut être regardé comme une aide d’Etat, car 
ils n’ont pas de « valeur en tant que tels pour les bénéficiaires par rapport à l’Etat » (CE, 9 mars 2016, Association 
nationale des opérateurs détaillants en énergie, n° 37547, Rec. T.).  
1903 Décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010 relatif aux certificats d’économie d’énergie, art. 2. 
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ménages en situation de précarité donne également lieu à la délivrance de certificats1904. Ainsi, de-

puis 2006, les fournisseurs obligés ont développé plusieurs programmes pour honorer leurs obliga-

tions d’économies d’énergie en « combinant divers conseils et aides financières, et prenant des 

formes différentes, de la création de réseaux de professionnels (Bleu Ciel, Dolce Vita) au versement 

direct de prime à l’investisseur »1905.  

683. Depuis la création de ce dispositif en 2005, trois périodes se sont succédées dont 

les résultats sont extrêmement encourageants. Au cours de la première période, de 2006 à 2009, 

l’objectif initial des certificats d’économies d’énergie a été dépassé de plus de 20%. Les objectifs 

de la deuxième période instituée par la loi portant engagement national pour l’environnement du 3 

août 2009, six fois plus élevés que ceux de 2006, ont également été dépassés de près de 33%. La loi 

de transition énergétique fixe les objectifs de la troisième période1906. Ces certificats fournis par les 

obligés témoignent de la réalisation d’opérations d’efficacité d’énergétique supérieures aux objec-

tifs fixés. Toutefois, la Cour des comptes souligne dans son rapport sur Les certificats d’économie 

d’énergie réalisé en 2013, que les économies d’énergies réalisées grâce à ce dispositif sont diffici-

lement mesurables car elles reposent sur la base de chiffrage d’opérations standardisées, elles-

mêmes calculées à partir d’hypothèses1907. Ce dispositif a donc des conséquences difficilement in-

dividualisables1908.  

684. La possibilité pour les obligés d’acheter ces certificats sur un marché permet aux 

collectivités territoriales de valoriser économiquement leurs opérations d’efficacité énergétique. En 

effet, ce dispositif est également ouvert aux acteurs réalisant des actions d’efficacité énergétique 

                                                 
1904 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, art.30 : les obligés 
« sont également soumis à des obligations d’économies d’énergie spécifiques à réaliser au bénéfice des ménages en 
situation de précarité énergétique ». 
1905 C. comptes, op.cit, p. 10 
1906 ADEME, Les certificats d’économie d’énergie – dispositif 2015-2017, p. 3 
1907 Décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010 relatif aux certificats d’économies d’énergie : « La valeur des certificats 
d’économies d’énergie attribuées à une opération correspond à la somme des économies d’énergie annuelles réalisées 
durant la durée de vie du produit ou la durée d’exécutif du contrat de service. La situation de référence de performance 
énergétique utilisée pour le calcul des certificats d’économies d’énergie correspond à l’état technique et économique 
du marché du produit u du service à la date la plus récente pour laquelle les données sont disponibles ». 
1908 C. comptes, op. cit., p. 62 : « Il est très difficile de mesurer l’efficacité spécifique de chacun, notamment la part des 
actions de sensibilisation, d’information et de communication qui ont un effet transversal complémentaire à tous les 
autres outils. Ainsi les mêmes CEE pourront avoir un impact très différent selon que la maîtrise de l’énergie sera ou 
non un sujet prioritaire aux yeux des acteurs en fonction notamment de l’implication des pouvoirs publics ». 
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sans être soumis à une obligation de résultat, appelés éligibles. La loi de programmation du 13 juillet 

2005 dispose que les collectivités publiques1909, l’Agence nationale de l’habitat et les sociétés d’éco-

nomie mixte exerçant une activité de construction ou de gestion de logements sociaux, peuvent 

obtenir des certificats d’économie d’énergie s’ils réalisent des économies d’énergie1910. La loi rela-

tive à la transition énergétique pour une croissance verte du 17 août 2015 ajoute à la liste des éli-

gibles, les sociétés publiques locales, les sociétés d’économie mixte, et les sociétés d’économie 

mixte à opération unique dont l’objet « inclut l’efficacité énergétique ou fournit un service de tiers-

financement »1911.  

685. Les certificats d’économie d’énergie constituent une opportunité pour les collec-

tivités territoriales : d’une part, des opérations d’efficacité énergétique sont réalisées à leur bénéfice 

par les fournisseurs d’énergie 1912 et d’autre part, la réalisation d’opérations d’efficacité énergétique 

qu’elles effectuent auprès des consommateurs finaux d’énergie leur permet d’obtenir des certificats 

qu’elles sont admises à revendre sur le marché pour obtenir des liquidités1913. Ce marché, contrai-

rement à celui du carbone, est un marché de gré à gré où « la valeur du certificat est négociée entre 

partenaires obligés et éligibles »1914. Les certificats d’économie d’énergie « s’avèrent être un levier 

                                                 
1909 Décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010 relatif aux certificats d’économies d’énergie : l’emploi du terme « col-
lectivités publiques » dans le cadre des certificats d’économies d’énergie désigne les collectivités territoriales, leur 
groupement ou un de leurs établissements publics. L’Etat et ses établissements publics ne sont pas éligibles au dispositif. 
1910 Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique, art. 15 
1911 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour une croissance verte, art. 30 
1912 Une obligation d’exemplarité pèse sur les personnes publiques qui, pour encourager les investissements dans la 
rénovation énergétique, doivent s’y engager en priorité. De plus, les consommations énergétiques des bâtiments sont 
telles que les objectifs d’économies d’énergies sont rapidement atteints (ADEME, Les chiffres clés du bâtiment, 2013). 
Ainsi, le dispositif des CEE permet à la collectivité locale de faire financer en partie ses projets d’efficacité énergétique 
par un ou plusieurs obligés en contrepartie de la cession de son droit aux CEE. Un partenariat est ainsi créé entre obligés 
et éligibles dont la constitution est exemptée des règles de la commande publique s’il y a une équivalence financière 
entre la participation financière de l’obligé et les CEE cédés, une absence de prestations de service annexes ou complé-
mentaires auprès de la collectivité territoriale et si la participation financière n’intervient qu’après la fin des travaux. 
Lorsque les entreprises réalisent des travaux à titre onéreux et sont rémunérées par des CEE, le contrat répond aux 
critères des marchés publics de travaux et par conséquent soumis aux règles de la commande publique (« Quelles sont 
les règles de la commande publique à respecter par les collectivités territoriales qui souhaitent recourir au dispositif des 
certificats d’économies d’énergie ? », en ligne, disponible à : http://www.developpement-durable.gouv.fr consulté le 22 
janvier 2017). 
1913 La collectivité peut également faire le choix de conserver ces certificats d’économies d’énergie valables pour trois 
périodes afin de les valoriser ultérieurement. 
1914 ADEME, Les certificats d’économie d’énergie – dispositif 2015-2017, p. 8 ; égal. loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 
de programme fixant les orientations de la politique énergétique, art. 15. 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/
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financier potentiel supplémentaire au service des projets de maîtrise de l’énergie des collectivi-

tés »1915 . La revente de ces certificats permet aux collectivités territoriales de disposer de fonds 

propres pour financer leurs investissements énergétiques. Elles peuvent également avoir recours à 

l’endettement en levant des fonds sur les marchés financiers pour assurer le financement de leur 

transition énergétique. 

B.  Le recours à l’emprunt obligataire   

686. Les obligations correspondent à des titres négociables conférant des droits de 

créance à son détenteur1916. Les obligations vertes désignent des titres de créance émis sur un marché 

par des acteurs privés et publics, Etat et collectivités territoriales1917, pour le financement d’infras-

tructures nécessaires à la transition écologique et énergétique1918. La qualité d’obligations vertes 

exige le respect de deux conditions : les projets financés doivent avoir un « caractère vert »1919 et 

un rapport sur les investissements financés par ces obligations doit être produit à destination des 

créanciers1920.  

687. A l’exception de ces deux conditions, l’émission d’obligations vertes locales suit 

les mêmes règles que les emprunts obligataires classiques des collectivités territoriales sur le mar-

ché. La compétence des collectivités territoriales pour réaliser des emprunts par voie de souscription 

publique est prévue par le code général des collectivités territoriales aux articles L. 2337-3 pour la 

commune, L. 3336-1 pour le département et L. 4333-1 pour la région. Les contrats relatifs aux 

émissions obligataires, contrat de droit privé entre souscripteur et émetteur, ne sont pas soumis au 

                                                 
1915 ADEME, op. cit. 
1916 C. monét. fin, art. L. 213-5. 
1917 Commissariat général au développement durable, « Les obligations vertes au service de la transition énergétique et 
écologique », Théma, septembre 2016. 
1918 Les obligations vertes ont pour objet de financer des investissements qui comportent un bénéfice environnemental 
ou réduisent la vulnérabilité à des changements environnementaux (M. Jeulin, A. Delbosc, « Le rôle des collectivités 
territoriales dans le soutien public aux énergies renouvelables, exemples en Europe et en France », CDC Climat re-
cherche, novembre 2011, n° 30).  
1919 http://www.developpement-durable.gouv.fr/Les-obligations-vertes.html consulté le 22 janvier 2017. 
1920 Le financement de projets par des obligations classiques n’exige pas la production d’un rapport spécifique. 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Les-obligations-vertes.html


 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 408 - 

 

contrôle de légalité exercé par l’autorité préfectorale1921. Toutefois, la délibération autorisant l’émis-

sion doit lui être transmise en application de l’article L. 2131-2 du code général des collectivités 

territoriales1922.  

688. Les collectivités territoriales sont également soumises au code monétaire et finan-

cier lorsqu’elles émettent des obligations. L’article L. 412-1 du code monétaire et financier dispose 

que « sans préjudice des autres dispositions qui leurs sont applicables, les personnes ou les entités 

qui procèdent à une offre au public de titres financiers ou à une admission de titres financiers aux 

négociations sur un marché réglementé doivent, au préalable publier et tenir à la disposition de 

toute personne intéressée un document destiné à l’information du public portant sur le contenu et 

les modalités de l’opération qui en fait l’objet, ainsi que sur l’organisation, la situation financière 

et l’évolution de l’activité de l’émetteur et des garantis éventuels des titres financiers qui font l’objet 

de l’opération »1923. Les collectivités territoriales qui émettent1924 un emprunt obligataire sur le mar-

ché1925sont soumises à ces dispositions. L’information du public est réalisée par la publication d’un 

prospectus1926 visé par l’Autorité des marchés financiers informant sur les titres et la qualité de 

l’émetteur 1927 (à savoir son activité, ses risques, sa situation financière et ses résultats)1928. Une fois 

l’information du public réalisée, les collectivités locales lancent un appel d’offres « informel auprès 

de plusieurs banques »1929 afin de sélectionner un chef de file du syndicat bancaire qui émettra les 

titres de créances sur le marché. La composition du syndicat validée par l’émetteur, un contrat de 

                                                 
1921 CGCT, art. L. 2131-4. 
1922 Les délibérations du conseil municipal sont transmises au préfet à l’exception des délibérations relatives. 
1923 C. monét. fin, art. L. 412-1. 
1924 C. monét. fin, art. L. 451-1-1 : « Un émetteur est une personne ou une entité dont les titres financiers sont admis 
aux négociations sur un marché réglementé ou dont les titres financiers sont représentés par des certificats admis aux 
négociés sur un marché réglementé ». 
1925 C. monét. fin, art. L. 451-1-2 : « Les émetteurs français dont des titres de capital ou des titres de créance dont la 
valeur nominale est inférieure à 1000 euros et qui ne sont pas des instruments du marché monétaire, dont l’échéance 
est inférieure à douze mois sont admis aux négociations sur un marché réglementé d’un Etat partie à l’accord sur 
l’espace économique européen ».  
1926 Le prospectus peut être unique pour chaque émission de titres ou être un prospectus de base, établi annuellement et 
complété à chaque admission à la cote (publication des cours des valeurs cotées sur le marché français) de titres.  
1927 Autorité des marchés financiers, Le prospectus, mars 2007, p. 1 : les informations fournies doivent être « complètes, 
compréhensibles et cohérentes ».  
1928 Un résumé peut être demandé en plus du prospectus lorsque les obligations ont une valeur nominale inférieure à 
100 000 euro sur un marché réglementé.  
1929 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/emissions-obligataires consulté le 27 janvier 2017. 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/emissions-obligataires
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prise ferme1930 est conclu entre la collectivité territoriale et le syndicat de placement qui s’engage à 

faire souscrire le montant total de l’emprunt1931 en contrepartie d’une commission de placement1932. 

Un contrat de service financier est également signé entre l’émetteur et un agent payeur1933 pendant 

la durée de l’émission des obligations, pour la gestion des modalités du service financier de l’em-

prunt. Cette procédure est valable pour les émissions d’obligations classiques comme pour les émis-

sions d’obligations vertes des collectivités territoriales 1934.  

689. Les premières obligations vertes ont été émises en 2007 par la Banque Européenne 

d’Investissement pour le développement des énergies renouvelables et de l’efficacité énergé-

tique 1935 . L’année suivante, la Banque Mondiale a également émis ses premières obligations 

vertes1936. Le marché des obligations vertes a connu un essor important en quelques années : esti-

mées à 13 milliards de dollars en 2013, ces obligations représentent désormais 48 milliards en 2015 

et devraient atteindre 100 milliards de dollars en 20161937. Les obligations vertes constituent une 

« alternative d’accès au financement des projets à visée environnementale »1938.  

                                                 
1930 C. monét. fin., art. D. 321-1. 
1931 Les membres du syndicat de placement s’engagent solidairement à faire souscrire à la totalité de l’emprunt. A 
défaut, ils s’engagent à souscrire eux-mêmes le montant non souscrit de l’emprunt.  
1932 Deux conditions sont nécessaires à la qualification de ce contrat de placement : un service rendu à l’émetteur et la 
recherche, directe ou indirecte, de souscripteurs ou acquéreurs.  
1933 L’agent payeur est un opérateur économique qui paie des intérêts ou attribue le paiement d’intérêts au profit immé-
diat d’une personne qualifiée de bénéficiaire effectif, que cet opérateur soit le débiteur de la créance produisant les 
intérêts ou la personne chargée du paiement des intérêts par le débiteur (Bulletin officiel des finances publiques, 12 
septembre 2012). 
1934 D. Da Palma, S. Nouri-Meshkati, « Emprunts obligataires : un financement en vogue », La Gazette des communes, 
8 juin 2015, pp. 54-55.  
1935 En 2016, les obligations vertes émises par la Banque européenne d’investissement lui ont permis de lever 15 mil-
liards d’euros.  
1936A. Klöpfer, « Le marché des obligations vertes franchit la barre des 20 milliards de dollars », Communiqué de presse, 
La Banque Mondiale, 23 juillet 2014 en ligne, disponible à : https://blogs.worldbank.org/voices/fr/le-marche-des-obli-
gations-vertes-franchit-la-barre-des-20-milliards-de-dollars consulté le 22 janvier 2017.  
1937 Estimations fournies par Climate Bonds Initiative 2016 citées par I. Shishlov, « Green Bonds : Challenges and op-
portunities », Institute for climate economics. 
1938 Ibid.  

https://blogs.worldbank.org/voices/fr/le-marche-des-obligations-vertes-franchit-la-barre-des-20-milliards-de-dollars
https://blogs.worldbank.org/voices/fr/le-marche-des-obligations-vertes-franchit-la-barre-des-20-milliards-de-dollars
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690. En France, la moitié des émissions vertes proviennent d’acteurs privés1939 : les 

banques privées1940 et les grandes entreprises énergétiques (EdF, Engie notamment)1941. Les collec-

tivités ont été les premières institutions publiques à émettre des obligations vertes1942. Ainsi, dès 

2012, les régions Ile de France1943, Nord-Pas-de-Calais et Provence-Alpes-Côte-D’azur ont eu re-

cours à cet outil. Les régions sont alors considérées comme les plus aptes à en assurer la gestion1944, 

les obligations vertes « imposant des coûts fixes qui ne les rendent intéressantes qu’à partir de 

volumes importants. Il faut donc une taille critique et des compétences financières solides »1945.  

691. Les emprunts obligataires émis par les collectivités publiques répondent alors aux 

exigences de maîtrise de risque des investisseurs à savoir une longue maturité des obligations et une 

bonne notation des émetteurs 1946, limitant fortement le risque d’investissement. Par ailleurs, la na-

ture socialement responsable de l’emprunt attire les investisseurs, souhaitant s’investir plus ou 

moins directement dans la transition énergétique1947.  

                                                 
1939 En juin 2016, 32% des émissions d’obligations vertes étaient réalisées par des entreprises et 28% par des banques 
commerciales d’après le Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer.  
1940 HSBC France a émis sa première obligation verte en novembre 2015, à hauteur de 500 millions d’euros sur une 
durée de 5 ans, pour financer les projets d’énergie renouvelables, d’efficacité énergétique, de transports propres et de 
bâtiments durables (Les Echos, HSBC émet sa première obligation verte, 26 novembre 2015).  
1941 Dès 2013, EdF a émis des obligations vertes qui lui ont permis de lever 1,4 milliards d’euros pour financer une 
dizaine de projets éoliens et photovoltaïques (A. Dumas, « EDF émet sa deuxième obligation verte pour 1,25 milliard 
de dollars », L’usine nouvelle, 08 octobre 2015 ; égal. L. Boisseau, « EDF se distingue sur le marché des green bonds », 
Les Echos, 08 octobre 2015). 
1942 L’Etat français emprunte la même voie en émettant sa première obligation verte au début de l’année 2017. Cet 
emprunt de 7 milliards d’euros d’obligations vertes est une référence par sa taille et sa maturité de 22 ans (I. Couet, « La 
France a levé 7 milliards pour sa première obligation verte », Les Echos, 24 janvier 2017). La levée de fonds réalisée 
par cette obligation nationale alimente les dépenses de l’Etat et du Programme d’Investissement d’Avenir pour les 
actions contre le changement climatique et la pollution, et pour la protection de la biodiversité (Agence France Trésor, 
« Lancement de l’OAT Verte 1,75% 25 juin 2039 », Communiqué de presse, 24 janvier 2017).  
1943 Lorsque la région Ile de France lance sa première obligation verte, le succès a été très rapide : en moins d’une demi-
heure, la région qui visait 200 millions de prêts a « vu son carnet d’ordre atteindre près de 620 millions d’euros » (CDC 
Climat Recherche, « Financer la transition vers une économie verte par les obligations : un grand bond en avant ? », 
Point Climat, n° 14, mai 2012 ; égal : X. Frison, « L’Ile-de-France emprunte responsable », disponible en ligne : 
https://www.iledefrance.fr/ile-france-emprunte-responsable consulté le 27 janvier 2017).  
1944 L’attribution de compétences économiques à la région légitime également son rôle dans l’émission et la gestion de 
ces obligations vertes.  
1945 C. Barbière, « Les régions s’emparent des obligations vertes », disponible en ligne : Euractiv.fr, 8 octobre 2015. 
1946 Une collectivité territoriale ne peut, théoriquement, pas être en situation de faillite car elles ne peuvent présenter un 
budget en déséquilibre et ne peuvent voter de déficit ni pour le fonctionnement, ni pour l’investissement (CGCT, art. 
L.  1612-4).  
1947 Ibid.  

https://www.iledefrance.fr/ile-france-emprunte-responsable
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692. Cependant, l’émission d’obligations sur le marché suppose d’importants besoins 

de financement et une bonne notation de la part des agences appréciant le risque de solvabilité fi-

nancière, ce qui rend ce marché peu accessible aux petites et moyennes collectivités1948. L’accès à 

cette ressource financière exige alors de ces collectivités de se rassembler pour émettre des obliga-

tions couvrant un important besoin en financement et une notation attirant les investisseurs. L’in-

tercommunalité trouve toute sa légitimité pour les collectivités qui ne se trouvent pas dans une si-

tuation similaire à celle de la ville de Paris1949.  En effet, par la concentration des compétences et 

des besoins locaux, l’intercommunalité permet de s’affranchir des barrières d’accès au marché obli-

gataire et d’assurer rapidement une levée de fonds.  

693. Les collectivités territoriales ne pouvant se prévaloir de leur structure intercom-

munale pour avoir accès aux marchés financiers peuvent créer un établissement de crédit rassem-

blant plusieurs collectivités. Cet établissement de crédit émet alors à la place de ses collectivités 

adhérentes des emprunts obligataires correspondant aux exigences du marché, destinés à financer 

leurs investissements locaux.  

§2. Le financement indirect des investissements locaux : la création d’établissements de 

crédit   

694. L’émission d’obligations vertes dépendant d’importants besoins de financement 

et d’une bonne notation de la part des agences, les petites et moyennes collectivités ne peuvent y 

recourir directement. La création d’une agence de financement intermédiaire, réunissant plusieurs 

collectivités locales, leur permet alors de contourner cette barrière à l’entrée sur le marché et d’op-

timiser le coût de financement grâce à la mutualisation des volumes et des risques1950. 

                                                 
1948 La Ville de Paris a ainsi émis en 2015 sa première obligation verte à hauteur de 300 millions d’euros (Les Echos, 
« Paris emprunte 300 millions d’euros pour sa transition verte », 13 novembre 2015). 
1949 C. Chevrier, « La communauté d’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines lève 20 millions d’euros », La Ga-
zette des communes, 28 novembre 2012 ; égal. R. Richard, « Retour sur le succès de l’emprunt obligataire de Cergy-
Pontoise », La Gazette des communes, 20 septembre 2012. 
1950 Le rassemblement des collectivités territoriales pour l’émission d’emprunts obligataires sur le marché leur permet 
une meilleure notation par les agences, car les risques sont diminués en raison de leur diversification (une garantie est 
apportée pour chaque collectivité territoriale et l’Agence France locale dispose également d’une garantie pour les em-
prunts obligataires qu’elle émet).  
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695. L’article L. 1611-3-1 du code général des collectivités territoriales dispose que les 

collectivités territoriales et leurs groupements peuvent souscrire des emprunts1951 auprès d’établis-

sements de crédit ou de sociétés de financement1952. L’établissement de crédit désigne toute per-

sonne morale effectuant au titre de sa profession habituelle des opérations de banque1953, c’est-à-

dire la réception de fonds remboursables du public, des opérations de crédit1954 et des services ban-

caires de paiement1955. Sont considérés par le code monétaire et financier comme fonds reçus du 

public, les fonds qu’une personne recueille d’un tiers notamment sous forme de dépôts, avec le droit 

d’en disposer pour son propre compte, charge à elle de les restituer1956. Ces établissements peuvent 

également prendre et détenir des participations dans des entreprises existantes ou en création1957.  

696. Partant du constat du resserrement de l’offre de crédit aux collectivités locales1958, 

le législateur a offert aux collectivités la possibilité de créer leur structure de financement pour 

répondre à leurs besoins d’investissements1959. A l’initiative de l’Association des maires de France, 

de l’Association des communautés urbaines de France et de l’Association des maires des grandes 

villes de France, la loi de séparation et de régulation des activités bancaires du 26 juillet 2013 permet 

aux collectivités locales et à leurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre, de créer une entreprise publique locale de financement1960.  

                                                 
1951 Plusieurs conditions sont requises : l’emprunt est libellé en euros ou en devises étrangères (avec un contrat de change 
dans ce cas précis), le taux d’intérêt peut être fixe ou variable et la formule d’indexation des taux variables doit être 
simple ou prévisible pour l’estimation des charges financières des personnes publiques locales souscripteurs. 
1952 Les sociétés de financement exercent la même activité que les établissements de crédits à l’exception de la réception 
de fonds du public (Landrot, « Le nouveau statut de société de financement bénéficiera d’un système prudentiel 
adapté », L’AGEFI Quotidien, 27 juin 2013).  
1953 C. monét. fin, art. L. 511-1. 
1954 C. monét. fin, art. L. 313-1 : « Constitue une opération de crédit tout acte par lequel une personne agissant à titre 
onéreux met ou promet de mettre des fonds à la disposition d’une autre personne ou prend, dans l’intérêt de celle-ci un 
engagement par signature tel qu’un aval, un cautionnement ou une garantie » 
1955 C. monét. fin, art. L. 311-1. 
1956 C. monét. fin, art. L. 312-2. 
1957 C. monét. fin, art. L. 511-2. 
1958v. en ce sens : B. Saugey, Relations avec les collectivités territoriales, Avis présenté au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du Règlement et d’administration générale sur le projet de 
finances pour 2014 adopté par l’Assemblée Nationale, Sénat. 
1959 C. monét. fin, art. L. 525-1. 
1960 Loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires, art. 35.  
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Les collectivités territoriales se rassemblent alors au sein d’une structure intermédiaire qui 

émet des émissions obligataires sur le marché pour financer les projets de ses collectivités action-

naires. L’article L. 1611-3-2 du code général des collectivités territoriales dispose que « les collec-

tivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 

peuvent créer une société publique revêtant la forme d’une société anonyme dont ils détiennent la 

totalité du capital et dont l’objet est de contribuer, par l’intermédiaire d’une filiale, à leur finance-

ment. Cette société et cette filiale exercent leur activité exclusivement pour le compte de leurs ac-

tionnaires. Cette activité de financement est effectuée par la filiale à partir de ressources provenant 

principalement d’émissions de titres financiers ».  

697. Ainsi, la fin de l’année 2013 a vu naître le groupe Agence France Locale exerçant 

une activité de prêts à destination de ses collectivités territoriales actionnaires1961. L’Agence France 

Locale regroupe aujourd’hui 173 collectivités actionnaires1962.  

Deux sociétés composent ce groupe. L’Agence France locale - société territoriale assure la 

gouvernance du groupe dont l’objet est « de constituer et d’être actionnaire d’une société dont l’ob-

jet principal est de contribuer au financement des collectivités territoriales ; de permettre à ses 

actionnaires de réalisation prioritairement des économies et non de réaliser des bénéfices, de ga-

rantir les engagements de l’Agence France Locale »1963. L’Agence France Locale, intermédiaire 

sur le marché de son actionnaire la société territoriale, représente l’établissement de crédit1964. Son 

objet est précisé par son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés à savoir « l’ob-

tention d’un agrément auprès de l’autorité de contrôle prudentiel et de résolution en vue de réaliser 

tout ou partie des opérations d’octroi des crédits et le cas échéant recevoir du public des dépôts et 

                                                 
1961 Création de l’Agence France Locale le 17 décembre 2013. 
1962 Répartition de l’actionnariat postérieurement à la réalisation de la onzième augmentation de capital du groupe 
Agence France Locale au 6 décembre 2016. La commune de Marseille et la métropole de Lyon sont majoritaires avec 
respectivement 12,2% et 11,5% du capital.  
1963 Extrait d’immatriculation principale au Registre du Commerce et des Sociétés de l’Agence France locale-société 
territoriale (n° 799 055 629 R.C.S. Paris).  
1964 Etablissement de crédit spécialisé agréé par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution depuis le 02 décembre 
2014.  
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autres fonds remboursables1965, l’emprunt des fonds par l’émission d’obligations auprès d’investis-

seurs institutionnels ou de particuliers, la fourniture de prêts aux collectivités »1966. L’Agence 

France Locale émet sur le marché des emprunts obligataires pour répondre aux besoins de finance-

ment de sa société mère, détenue en totalité par des collectivités territoriales. Son activité de prêts 

est exclusivement destinée à son actionnaire, l’Agence France Locale – Société Territoriale et à ses 

collectivités actionnaires. Société publique locale classique, la filiale de financement ne peut réaliser 

son activité que pour le compte de ses actionnaires1967.  

Les petites et moyennes collectivités peuvent ainsi avoir accès au financement par le mar-

ché, en entrant au capital de la société territoriale : la collectivité effectue une demande d’adhésion 

à l’Agence France Locale, verse le montant de son apport initial et souscrit au pacte d’action-

naires1968.  

698. Les collectivités territoriales peuvent ainsi financer leurs politiques publiques 

énergétiques sur leurs fonds propres grâce à la revente de certificats d’économies d’énergie ou par 

le recours à l’endettement à travers l’émission d’obligations vertes sur le marché. Le recours au 

marché obligataire permet de lever rapidement des fonds importants à la différence des certificats 

d’économies d’énergie qui exigent la réalisation d’actions de performance énergétique en amont. 

Les collectivités locales peuvent ensuite choisir d’investir ces liquidités dans un projet énergétique 

déterminé ou de constituer un fonds d’investissement local pour développer plusieurs projets éner-

gétiques et accroitre le rendement des fonds investis.  

 

 

                                                 
1965 La réception de fonds du public ne constitue qu’une possibilité et non pas un objectif de l’agence France Locale. 
1966 Extrait d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés de l’Agence France locale (n° 799 379 
649 R.C.S. Lyon) 
1967 Conf. à la liberté du commerce et de l’industrie, l’Agence France Locale ne peut profiter de son statut d’établisse-
ment bancaire composé uniquement de collectivités locales pour concurrencer les acteurs privés sur l’activité de finan-
cement (CE, Ass., 31 mai 2006, Ordre des avocats au Barreau de Paris, °275531, Rec. ). 
1968 Les produits peuvent être des prêts de long terme (taux fixe ou variable, mise à disposition des fonds immédiate ou 
différée et amortissement linéaire ou progressif) ou des lignes de trésorerie.  



 

 

 

 

 
 

 

Zoumenou Anna| Thèse de doctorat | décembre 2017 

 

 
 

 

- 415 - 

 

Section 2. Le financement de la transition énergétique locale : le fonds d’investissement public lo-

cal  

699. Le fonds d’investissement correspond à un véhicule financier rassemblant plu-

sieurs investisseurs pour réaliser un investissement commun. L’association d’acteurs permet de mu-

tualiser les coûts de gestion, d’investir des volumes plus importants et de répartir les risques d’in-

vestissement entre les souscripteurs.  

700. S’appuyant sur le constat de la difficulté pour certaines entreprises d’accéder au 

financement1969, les collectivités locales ont développé une politique d’investissement à destination 

des entreprises présentant des « risques sectoriels importants »1970. En l’espèce, les activités rela-

tives à la transition énergétique présentent des risques de défaillance importants en raison du délai 

de retour d’investissement, du volume de capital et de l’instabilité de la réglementation. La création 

de fonds d’investissement locaux par les collectivités territoriales leur permettrait de répondre aux 

besoins de ces entreprises énergétiques locales.  

701. L’objet d’un fonds d’investissement peut être multiple : l’amorçage, le dévelop-

pement, ou encore l’internationalisation des entreprises dans lesquelles il investit. Dans le cadre de 

la transition énergétique, la mobilisation de capitaux constitue un enjeu important, tant pour la pro-

duction d’énergie renouvelable en raison de l’intensité capitalistique que pour la rénovation éner-

gétique dont le retour sur investissement dépend des économies d’énergies réalisées. Le fonds d’in-

vestissement créé par les collectivités aura alors une activité de capital risque correspondant à « la 

prise de participation temporaire et minoritaire au capital d’entreprises nouvelles ou en création 

                                                 
1969 E. Guillet parle de « quasi-absence de capital risque accessible aux PME installées en province » (E. Guillet, fasc. 
693, « Aménagement du territoire – Politiques des territoires locaux », JCP A., 06 juin 2016, p. 38). 
1970 Ibid. ; égal. G. Schier, « Capital-risque : le mode d’emploi de la négociation », L’Expansion Management Review, 
2006/1, n° 120, p. 66-69. 
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et peut prendre la forme d’un capital d’amorçage1971, un capital création1972 ou capital développe-

ment1973 »1974. Eu égard aux besoins financiers des projets énergétiques, ce fonds sera principale-

ment amené à investir en phase d’amorçage pour apporter des fonds à l’entreprise et améliorer sa 

capacité d’endettement en créant un effet de levier. Dans un second temps, l’internationalisation de 

ces entreprises pourra être l’objet d’investissements ultérieurs.  

702. Le code général des collectivités territoriales autorise la région à participer à des 

fonds d’investissement conformément à leur compétence de développement économique. L’article 

L. 4211-1 du code général des collectivités territoriales dispose ainsi que les régions peuvent sous-

crire des parts dans un fonds commun de placement à risque à vocation régionale1975, un fonds de 

garantie1976 ou encore dans un fonds d’investissement de proximité1977.  

L’article L. 214-28 du code monétaire et financier définit le fonds commun de placement 

à risque comme un fonds d’investissement dont l’actif est constitué pour 50% minimum de titres 

détenus dans des sociétés non cotées1978. Les souscriptions publiques régionales ne peuvent excéder 

50% du montant total d’un fonds commun de placement1979. L’objet, le montant et le fonctionne-

ment du fonds sont déterminés par convention entre les souscripteurs d’une part, et la société ges-

tionnaire d’autre part.  

Dérogeant à l’interdiction faite aux communes et leurs groupements de prendre des parts 

dans des sociétés commerciales, l’article L. 4211-1 du code général des collectivités territoriales les 

                                                 
1971 Correspond à un apport de fonds avant la création des entreprises au stade de définition de leur produit. C’est le 
premier apport en capital.  
1972 Désigne une prise de participation au début de l’activité de l’entreprise et pendant les premières années d’exercice. 
1973 Correspond à la participation à la nouvelle phase de développement d’entreprises matures. 
1974 E. Guillet, op.cit.  
1975 Un fonds commun de placement à risque est un fonds d’investissement dont l’actif est constitué pour 50% minimum 
de titres détenus dans des sociétés non cotées. Les prises de participation doivent également revêtir un caractère de 
risque (C. monét. fin, art. L. 214-28).  
1976 La région peut verser des dotations à la constitution d’un fonds de garantie auprès d’un établissement de crédit ou 
d’une société de financement ayant pour objet exclusif de garantir des concours financiers accordés à des entreprises. 
1977 Le fonds d’investissement de proximité est une catégorie de fonds commun de placement à risques. Son actif est 
constitué au minimum par 70% de titres de PME exerçant leurs activités dans des établissements situées dans une zone 
géographique déterminée (C. monét. fin, art. L. 214-31).  
1978 Le fonds commun de placement à risque prend des participations revêtant un risque au capital d’entreprises. 
1979 Plusieurs régions peuvent souscrire au fonds.  
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autorise à souscrire des parts dans un fonds commun de placement, en complément de la région1980. 

Les intercommunalités et les régions peuvent ainsi souscrire la moitié des parts d’un fonds commun 

de placement à risque destiné à financer des investissements énergétiques locaux.  

Les collectivités territoriales peuvent également investir dans un fonds d’investissement de 

proximité. Défini à l’article L. 214-31 du code monétaire et financier, le fonds d’investissement de 

proximité est un fonds commun de placement à risque dont l’actif est constitué pour 70% minimum 

de titres financiers détenus dans des petites et moyennes entreprises. L’activité de ce fonds d’inves-

tissement doit être exercée principalement dans des établissements situés dans la zone géographique 

choisie par le fonds et limitée au maximum à quatre régions limitrophes. Les parts d’un fonds d’in-

vestissement de proximité ne peuvent être détenues à plus de 30% par des personnes morales de 

droit public et une même personne de droit public ne peut détenir plus de 10% des parts.  

703. Si les collectivités territoriales peuvent souscrire à des fonds d’investissements, 

elles ne peuvent détenir au maximum que la moitié du capital, la moitié restante devant être détenue 

par des investisseurs privés. Dans le cadre de la transition énergétique, les métiers de banquiers et 

d’énergéticiens seraient légitimes à prendre part dans ces fonds. Ainsi, un partenariat avec la Caisse 

des dépôts et consignations ou la Banque publique d’investissement1981 pourrait être envisagé. Un 

tel type permettrait à ces fonds locaux de définir une doctrine d’investissement adaptée aux besoins 

locaux de la transition énergétique et intégrant une exigence de rentabilité de long terme. La doctrine 

d’investissement de ces institutions demeurant celle d’un investisseur avisé dans une économie de 

marché1982 afin d’éviter toute qualification d’aides d’Etat. Le choix d’investissement serait alors 

guidé par un objectif de rentabilité à moyen et long terme en fonction de l’objet énergétique des 

                                                 
1980 Détentrices de la majorité des compétences énergétiques et au plus près des besoins énergétiques des administrés, 
les communes et leurs groupements sont légitimes pour souscrire à des fonds d’investissement locaux à objet énergé-
tique. 
1981 La BPI a lancé un fonds d’investissement dédié aux PME et entreprises de taille intermédiaire actives dans la tran-
sition écologique (L’Expansion, « Bpifrance lance un fonds dédié à la transition énergétique », 3 juillet 2017). L’on 
peut imaginer que ce fonds prenne, à terme, des parts dans des fonds d’investissement « semi-publics ».  
1982V. en ce sens : audition de N. Dufourcq, directeur général de la Banque publique d’investissement devant la Com-
mission du développement durable et de l’aménagement du territoire de l’Assemblée Nationale, 15 mai 2013, compte 
rendu n° 61. 
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sociétés destinataires. Ainsi, la ville de Paris a décidé de créer avec la Caisse des Dépôts un fonds 

d’investissement pour financer sa transition énergétique1983. 

704. Le financement de la transition énergétique par les collectivités territoriales à tra-

vers la constitution de fonds ou à travers un investissement direct dépend de leurs ressources finan-

cières. Les collectivités ne doivent pas être tributaires des subventions nationales pour mettre en 

œuvre leur politique de financement de la transition énergétique. Elles disposent de nombreux 

moyens ainsi que nous venons de les évoquer pour trouver les liquidités nécessaires à leurs inves-

tissements.  

  

                                                 
1983 L’Obs, « Paris se dotera d’un fonds pour financer sa transition énergétique », 3 juillet 2017 ; égal. R. Barroux, 
« Anne Hidalgo : Paris doit être une ville neutre en carbone », interview, Le Monde, 3 juillet 2017. 
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Conclusion générale 

705. Entre énergie et territoire, le lien est indissociable. Ainsi la transition énergétique 

est étroitement liée à l’avenir des collectivités territoriales. L’évolution de l’organisation territoriale 

modifie les équilibres énergétiques sur lesquels le service public électrique était jusqu’alors bâti. 

Les collectivités territoriales, par le biais de l’intercommunalité, participent désormais activement à 

ce service public et n’assument plus uniquement le rôle d’autorités organisatrices. Au plus près des 

foyers de consommation, l’intercommunalité a toute compétence pour réaliser la transition énergé-

tique. Chaque territoire réussit la transition énergétique selon son potentiel de production et sa con-

sommation énergétiques. La transition énergétique, en réalité, est la somme des transitions énergé-

tiques locales.  

706. L’association avec le secteur privé, que ce soit par la constitution de groupes pu-

blics énergétiques locaux ou par le recours aux marchés publics, témoigne de l’évolution des mo-

dalités de réalisation du service public. En effet, les personnes publiques – Etat et collectivités ter-

ritoriales - sont désormais encouragées à atteindre des résultats économiques mesurables. Dans un 

contexte de défiance à l’égard de l’action publique, les services publics, souvent considérés comme 

peu efficaces et sources de pertes de deniers publics, ne subsistent que s’ils démontrent leur perfor-

mance. Le recours aux recettes du droit privé et plus généralement de l’entreprise privée, permet au 

service public énergétique de perdurer, répondant ainsi à la fois aux exigences de l’intérêt général 

et à celles de la performance économique, désormais l’antienne des politiques publiques.  

La transition énergétique exigeant pendant de nombreuses années la mobilisation de com-

pétences techniques et financières, les personnes publiques ne sont pas en mesure de l’assurer 

seules, elles sont alors amenées à s’associer avec des partenaires privés et à devenir par là même, 

parfois, opérateurs économiques dans une économie de marché. La satisfaction de l’intérêt général 

n’est plus portée par les seules entités publiques.  

707. Expression de la recomposition du service public, la transition énergétique invite 

également à s’interroger quant à l’avenir du service public énergétique.  
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D’une part, grâce aux réseaux intelligents, la gestion de la production et de la consomma-

tion énergétiques permettront aux territoires de dimensionner leurs usages en fonction des possibi-

lités offertes par les énergies renouvelables. En outre, les progrès réalisés dans le stockage d’énergie 

résultant des batteries électriques1984 permettraient les collectivités territoriales de devenir énergéti-

quement autonomes. Ainsi, elles pourraient répondre aux besoins de consommation électriques de 

leurs administrés, sans dépendre de l’énergie produite à l’échelle nationale. Aujourd’hui géré à 

l’échelon national, le service public énergétique deviendrait alors le service public local à part en-

tière.  

D’autre part, il pourrait en aller de même du service public de la distribution d’électricité 

dont le monopole n’est justifié que par l’existence d’une péréquation tarifaire. Il n’est pas certain 

que ce monopole de distribution puisse se maintenir indéfiniment. Si, cette organisation monopo-

listique est actuellement acceptée par la Commission européenne, rien ne garantit qu’elle puisse 

perdurer. La création d’un marché intérieur européen de l’énergie pourrait encourager la Commis-

sion européenne à imposer à la France la suppression de ce monopole, qui serait alors considéré 

comme une entrave à la libre circulation de l’électricité. Dès lors, l’activité de distribution serait 

assurée localement, comme en Allemagne, soit par des régies et des entreprises publiques locales 

soit par des entreprises privées.  

Dans cette hypothèse, l’activité de distribution, exercée localement par des structures in-

dépendantes, remettrait en question le principe d’égalité assuré par la péréquation tarifaire nationale. 

Sans doute ces entreprises seraient soumises à des obligations de service public, mais cette organi-

sation décentralisée créerait des ruptures d’égalité entre les territoires et les usagers du service public 

électrique. Il paraît difficile, en effet, de maintenir le principe d’égalité si l’activité de distribution 

est fractionnée entre une multitude de distributeurs proposant des services énergétiques différents : 

le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité, censé couvrir les charges d’exploitation de la 

distribution d’électricité, serait payé par tous les utilisateurs des réseaux, alors que tous ne dispose-

raient pas des mêmes services. La suppression du monopole remettrait ainsi en cause le maintien de 

la péréquation tarifaire et constituerait un risque de rupture du principe d’égalité, fondement du 

service public.  

                                                 
1984 Aujourd’hui ces batteries sont produites à l’échelle d’une habitation mais demain, elles le seront probablement à 
l’échelle d’un quartier ou d’une commune. 
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708. Ces questionnements relatifs à l’évolution du service public énergétique font 

naître une interrogation plus générale liée à l’organisation territoriale française. Du service public 

national au service public local, l’organisation du service public électrique témoigne des hésitations 

entre une organisation territoriale centralisée et décentralisée. Ainsi, afin de respecter le caractère 

de service public et le principe d’égalité, la gestion de l’énergie est centralisée alors que la réalisation 

de la transition énergétique est avant tout locale.  

709. L’avènement de la transition énergétique conduit à s’interroger sur la pérennité de 

l’architecture électrique telle qu’on la connaît aujourd’hui et sur l’évolution de l’organisation terri-

toriale, entre décentralisation et centralisation, dans le respect des exigences européennes. 
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Aménagement 308 

Risque 337, 348 et s. 

Service public 320, 345, 355 

Concession de distribution d'électricité 167, 
203, 370 et s.  

Conférence 

Conférence de Paris 1, 498 

Conférence de Rio 4, 15, 498 

Conférence de Stockholm 13 

Conférence départementale 435 et s., 
486 et s. 

    Conférence métropolitaine 198 
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Conférence Rio +20 17 

Conférence territoriale de l'action 

publique  138 et s. 

Contrôle analogue 250 et s. 

Coordination des investissements 426 et s., 
481 et s. 

Courbe de charge 463, 488 et s. 

Crédit d'impôt transition énergétique 604 et s. 

Critères de performance 342 

D 

Délégation de service public 311 et s.  

Délibération 96 et s., 277 et s. 

Dépendance énergétique 28, 42 et s. 

Développement durable 9 et s., 17 

Distribution system operator 454 

Diversification 280 et s. 

Donnée énergétique 485 et s. 

Droit au développement 46, 542 

E 

Eclairage public 70, 282 

Eco-prêt 605 et s. 

Ecodéveloppement 3 

Effacement 463 et s. 

Efficacité énergétique 332, 466, 521 et s. 

Energie renouvelable 77 

Entente 446 

Entreprise publique locale  222 et s., 263, 693 

Eolien 77, 573, 638   

Epargne 558 et s. 

Etablissement de crédit 690 et s. 

Etablissement public de coopération 
intercommunale 154 et s. 
Evaluation des besoins 326 et s. 

F 

Fiscalité énergétique 562 

Fonds chaleur 547, 621 

Fonds d'amortissement des charges 
d'électrification  419, 428 
Fonds d'investissement 696 et s. 

Fourniture énergétique 62, 217 

Fusion communale 210 et s. 

G 

Grenelle de l'environnement 30 et s., 544 

Groupe intergouvernementale sur l'évolution 
du climat  14 

H 

Hydroélectricité 77 et s. 

I 

Informations 433 et s.  

Intercommunalité 148 et s.  

Intérêt public local 98, 243 et s.  

Intermittence  368, 459et s., 503 et s. 
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K 

Kreditanstalt für Wiederaufbau 578 et s. 

L 

Libre administration des collectivités 

territoriales 97 et s., 164, 387 et s. 

M 

Maitrise d'ouvrage 416 et s. 

Marché de partenariat 314, 340 et s. 

Marché du carbone 39, 565 

Marché public 308 et s. 

Marché public global 335 et s. 

Marché public global de performance  335 

Métropole 182 et s.  

Mission de service public 52, 217, 343 et s. 

Monopole 24, 51, 360, 380 et s. 

N 

Nationalisation 52, 73, 364, 377 

O 

Objectifs environnementaux 542 et s. 

Obligation de compatibilité 129 et s. 

Obligation de prise en compte 129 et s. 

Obligation de résultat 317, 402, 584 

Obligations vertes 683 et s. 

Occupation privative du domaine public 427 

Open data 456, 485 

Ouverture à la concurrence 51, 358 et s., 386 

Ouvrage public 347 

P 

Paquet énergie-climat 31, 459, 498 

Partenariat public privé institutionnalisé 295 

Péréquation tarifaire 372, 389 et s. 

Plan climat air énergie territorial 172, 203 

Plan de déplacements urbain 135, 178 

Plan local d'urbanisme 128 et s., 176 et s. 

Pôle d'équilibre territorial et rural 210 

Précarité énergétique 86, 115, 532 et s. 

Prestations intégrées 234 

Principe d'égalité 389 et s. 

Production énergétique 53, 77 et s., 217 

Programme local de l'habitat 135, 178 

Projet d'aménagement et de développement 

durable 177 et s. 

Protocole de Kyoto 16 

Provisions pour renouvellement 438, 479 

Q 

Quasi-régie 254 et s. 

R 

Raccordement 217, 373, 510 
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Rapport 

Brundtland 3, 12 et s. 

Comité d'évaluation et de contrôle des 

politiques publiques 615 

Commission de haut niveau sur les prix du 

carbone 569 

Global Commission on the Economy and 

Climate 543 

Institut de la gestion déléguée 71 

Lambert 109  

Stern 39 

Redevance de concession 428 

Rémunération 315, 348 

Régie 220, 227 et s. 

Remunicipalisation 230, 300, 387 

Rénovation énergétique 115, 522 et s.  

Réseaux intelligents  456 et s.  

S 

Schéma de cohérence écologique 127, 136 

Schéma de raccordement au réseau des 
énergies renouvelables 127 
Schéma régional climat, air et énergie 126 
Schéma régional d’aménagement, de 

développement durable et d’égalité des 

territoires 125 et s. 

Schéma régional de développement 
économique, d’innovation et 
d’internationalisation 142 et s. 
Schéma régional éolien 129 et s. 

Séparation des activités 58, 217, 359 et s. 

Service d'intéret économique général 383 

Service public énergétique   49 et s. 

Service public local de la donnée 485 et s. 

Socialisme municipal 245 

Société d'économie mixte locale 254, 263 
Société publique locale 232 et s. 

Stadtwerke 54, 265, 280 

Suivi des immobilisations 433 

Syndicat intercommunal 148, 195  

Syndicat intercommunal de la périphérie de 

Paris pour l'électricité et les réseaux de 

communication 436 et s. 

Système d'information géographique 505 et s. 

T 

Tarif d'achat 615 et s. 

Tarif d'utilisation des réseaux publics 

d'électricité 393 et s. 

Taux d'intérêt 551 

Territoire à énergie positive 500 

Tiers-financement 643 et s. 

Transition  

écologique 7 et s. 

énergétique 9 et s. 

TVA à taux réduit 606 et s. 

Z 

Zone de développement éolien 574 
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Index des principaux arrêts et jugements cités 

Le présent index référence, par numéros de paragraphes, les principaux arrêts, jugements et déci-

sions classées chronologiquement par juridictions et autorités administratives indépendantes. 

Conseil d’Etat 

CE, 28 juin 1889, Compagnie des chemins de 
fer de l’Est, n° 68505 / 72434, Rec. (435) 

CE, 9 novembre 1895, Ville de Paris, Rec. 
(435) 

CE, 29 mars 1901, Casanova, n°94580, Rec. 
(245 ; 263) 

CE, 23 juillet 1909, Combret (319) 

CE, 30 mars 1916, Cnie générale d’éclairage 
de Bordeaux, n°59928, Rec. (311 ; 348) 

CE, 28 juin 1918, Heyries, Rec. (245) 

CE, 28 février 1919, Dames Dol et Laurent, 
n°61593, Rec. (245) 

CE, 10 juin 1921, Commune de Monségur, 
n°45681 (346) 

CE, 8 juin 1928, Communes de Barges, Ge-
sincourt, Cemboing et Combeaufontaine c/ 
société d’intérêt collectif agricole électrique 
de Ray-Cendrecourt, Rec. (435) 

CE, sect, 30 mai 1930, Chambre syndicale du 
commerce en détail de Nevers, n°06781, Rec. 
(245) 

CE, Ass., 19 mai 1933, Blanc, Rec. (245) 

CE, 9 mai 1951, Société des Concerts du Con-
servatoire, n°92004, Rec. (391) 

CE, Ass., 22 juin 1951, Daudignac, n°00590 
et 02551, Rec. (245) 

CE, Ass, 1er juin 1956, Canivez, Rec. (98) 

CE, sect., 12 juin 1959, Syndicat des exploi-
tants de cinématographes de l’Oranie, 
n°37883, Rec. (245) 

CE, sect., 18 décembre 1959, Delansormes et 
autres, n°22536, Rec. (281) 

CE, sect., 28 juin 1963, Sieur Narcy, n°72002, 
Rec. (51 ; 217) 

CE, sect, 20 novembre 1964, Ville de Nan-
terre, n°57435, Rec. (245) 

CE, sect., 8 mars 1968, Chambre de com-
merce de Nice, n°42231, Rec. (218) 

CE, 29 avril 1970, Sté Unipain, n°77935, Rec. 
(245) 

CE, Ass.,16 octobre 1970, Commune de Saint 
Vallier, n°71536, Rec. (155) 

CE, 10 mai 1974, Denoyez et Chorques, 
n°88032 / 88148, Rec. (391 ; 399) 

CE, 6 juillet 1977, Syndicat national des ingé-
nieurs et techniciens agréés, n°87539, Rec 
(244) 
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CE, 11 décembre 1983, Ville de Colombes, 
n°55972, Rec. (310) 

CE, 14 décembre 1984, Association Les amis 
du puits aux images, n°41065 / 46924, Rec. T 
(346) 

CE, 20 novembre 1985, Commune d’Aigues-
Mortes, n°57139, Rec. (98) 

CE, 6 juin 1986, Département de la Côte 
d’Or, n°58463, Rec. (143) 

CE, 29 avril 1987, Commune d’Elancourt, 
n°51022, Rec. (312) 

CE, sect, 10 février 1988, Mézy, n°67019, 
Rec. (245) 

CE, 11 octobre1989, Commune de Gardanne, 
n°89628, Rec. (98) 

CE, 20 juillet 1990, Ville de Melun, n°69867 / 
72160, Rec. (495) 

CE, sect., avis, 10 avril 1992, Sté Hofmiller, 
n°132539, Rec. (218) 

CE, 10 février 1993, Ville de la Rochelle, 
n°95863, inédit. (218) 

CE, sect., 13 mai 1994, Président de l’Assem-
blée territoriale de Polynésie française, 
n°112409, Rec. (243) 

CE, 10 octobre 1994, Préfet de la région Lor-
raine, préfet de la Moselle, n°141877 
/146693, Rec. T (264) 

CE, 23 décembre 1994, Commune de Clair-
vaux d’Aveyron, n°97449, Rec. (264) 

CE, 7 juin 1995, Lagourgue et autres, 
n°143647 et 143648, Rec. (364) 

CE, 28 juillet 1995, Villeneuve-d’Ascq, n° 
129838, Rec. (97 et s.) 

CE, 15 avril 1996, Préfet des Bouches du 
Rhône, n°168325, Rec. (350) 

CE, 30 septembre 1996, Sté stéphanoise des 
eaux, n°156176 / 156509, Rec. (218) 

CE, 11 juin 1997, Département de l’Oise, 
n°170069, Rec. (98) 

CE, sect., 3 novembre 1997, Million et Ma-
rais, n°169907, Rec. (226) 

CE, 10 juin 1998, SA Leroy Merlin, n°176920, 
Rec. (131) 

CE, 8 février 1999, Préfet des Bouches du 
Rhône / commune de La Ciotat, n°150931, 
Rec. (352) 

CE, 16 octobre 2000, Compagnie méditerra-
néenne d’exploitation des services d’eau, 
n°212054, Rec. (246) 

CE, sect., avis, 16 octobre 2000, Sté Jean-
Louis Bernard Consultants, n° 222208, Rec. 
(246) 

CE, avis, 27 octobre 2000, Mme T, n° 222672, 
Rec. (218) 

CE, sect., 18 janvier 2001, Commune de Ve-
nelles, n°229247, Rec. (102) 

CE, 29 juin 2001, Commune de Mons en Ba-
roeul, n°193716, Rec. (99) 

CE, 27 novembre 2002, SICAE de la région 
de Péronne, n°246764, Rec. T (387) 

CE, Ass, 12 décembre 2003, Département des 
Landes, n°236442, Rec. (122 ; 388) 
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CE, 9 juin 2004, Association Alsace Nature du 
Haut-Rhin, n°254174, Rec. (130) 

CE, Ass., 31 mai 2006, Ordre des avocats au 
barreau de Paris, n°275531, Rec. (246 ; 518) 

CE, 28 juin 2006, Syndicat intercommunal 
d’alimentation en eau de la moyenne vallée du 
Gier, n° 288459, inédit. (315) 

CE, sect., 22 février 2007, Association du per-
sonnel relevant des établissements pour ina-
daptés (A.P.R.E.I.), n° 26454, Rec. (52 ; 217) 

CE, 6 avril 2007, Commune d’Aix en Pro-
vence, n° 284736, Rec. (233) 

CE, 7 novembre 2008, Département de la 
Vendée, n°291794, Rec. T (315 ; 350 ; 
397 ;420) 

CE, 4 mars 2009, Syndicat national des indus-
tries d’informations de santé, n°300481, Rec. 
(257) 

CE, 23 décembre 2009, Etablissement public 
du musée et du domaine national de Ver-
sailles, n°328827, Rec. (257) 

CE, sect. adm., 1er décembre 2009, avis relatif 
au partenariat public-privé institutionnalisé 
(295) 

CE, 3 mars 2010, Département de la Corrèze, 
n°306911, Rec. T. (246) 

CE, Ass, avis cont., 29 avril 2010, M. et Mme 
Béligaud, n°323179, Rec. (347) 

CE, 5 juillet 2010, Syndicat national des 
agences de voyage, n°308564, Rec. (293) 

CE, 19 novembre 2010, Marc Dingreville et 
Estelle Dingreville, n°320169, Rec. T (352) 

CE, 1er février 2012, SA RTE EDF Transport, 
n°338665, Rec. T (427) 

CE, 15 mai 2012, Association Vent de Co-
lère ! Fédération nationale et autres, 
n°324852, inédit. (574) 

CE, 13 juillet 2012, Communauté de com-
munes d’Erdre et Gesvres, les Verts des Pays-
de-la-Loire et autres, Association ACIPA et 
autres, n°347073, 347170, 350925, Rec. (632) 

CE, sect. int., avis, 15 novembre 2012, n°387 
095 (132) 

CE, 28 novembre 2012, Société Direct éner-
gie et autres, n°330548, Rec. T (402) 

CE, Ass., 21 décembre 2012, Commune de 
Douai, n°342788, Rec. (322 ; 435 et s.) 

CE, 5 juin 2013, Région Haute-Normandie, 
n°352917, Rec. T (322) 

CE, 6 novembre 2013, Commune de Marsan-
nay la Côte, n°265079, Rec. (252) 

CE, 4 décembre 2013, Sté ERDF, n°369889, 
Rec. T (438) 

CE, 4 février 2014, Communauté de com-
munes de Saint-Dizier, Der et Blaise, 
n°371121, inédit. (435) 

CE, 12 novembre 2015, Société Tonin/Com-
mune de Saint-Saturnin-les Apt, n°384716, 
Rec. T (327) 

CE, 6 janvier 2016, Eiffage construction Al-
sace Franche-Comté et société Campenon 
Bernard Franche-Comté, n°383245, inédit. 
(327) 

CE, 9 mars 2016, Association nationale des 
opérateurs détaillants en énergie, n°37547, 
Rec. T (681) 
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CE, 15 avril 2016, Association Vent de Co-
lère !, n°393721, Rec. (574) 

CE, 11 mai 2016, Commune de Douai, 
n°375533, Rec. T (445) 

CE, 20 juin 2016, Assemblée des départe-
ments de France, n°397366, inédit. (104) 

Conseil constitutionnel 

Cons. const., 7 décembre 2000, Loi relative à 
la solidarité et au renouvellement urbain, 
n°2000-436 DC (132) 

Cons. const., 12 février 2004, Loi organique 
portant statut d’autonomie de la Polynésie 
française, n°2004-490 DC (122) 

Cons. const., 7 juillet 2005, Loi de program-
mation fixant les orientations de la politique 
énergétique, n°2005-516 DC (99) 

Cons. const., 26 avril 2013, Commune de Puy-
ravault, n°2013-303 QPC (164) 

Cons. const., 26 avril 2013, Commune de 
Couvrot, n°2013-315 QPC (164) 

Cons. const., 25 avril 2014, Commune de Tho-
non-les-Bains, n°2014-391 QPC (164) 

Cons. const., 16 septembre 2016, Assemblée 
des départements de France, n°2016-565 
QPC (103 ; 111) 

Cons. const., 21 octobre 2016, Communauté 
de communes des sources du lac d’Annecy et 
autre, n°2016-588 QPC (164) 

 

 

Tribunal des conflits 

T. confl., 22 janvier 1921, Société commer-
ciale de l’ouest africain, Rec. (218) 

T. confl., 2 décembre 1968, Electricité de 
France c/ Dame veuve Faucher, n°01919, 
Rec. T (435) 

T. confl., 15 octobre 1973, Barbou, Rec. (218) 

T. confl., 11 octobre 1993, Société centrale si-
dérurgique de Richemon, n°02872, Rec. 
(217 ; 347) 

T. confl., 12 avril 2010, n°3728, Electricité ré-
seau distribution de France c/ Michel , publié 
au Bulletin (345) 

Cour de justice des Communautés euro-

péennes 

CJCE, 23 avril 1991, Hofner et Elser, C-
41/90, Rec. 1991 I-01979 (221 et s.) 

CJCE, 19 mai 1993, Corbeau, C-320/91, Rec. 
1993 I-02533 (383) 

CJCE, 27 avril 1994, Commune d’Almelo, C-
393/92, Rec. 1994 I-01477 (358 ; 384) 

CJCE, 23 octobre 1997, Commission / Italie, 
C-158/94, Rec. 1997 I-05789 (352) 

CJCE, 18 novembre 1999, Teckal, C-107/98, 
Rec. 1999 I-08121 (249 et s.) 

CJCE, 7 décembre 2000, TelAustria et Telefo-
nadress, C-324/98, Rec. 2000 I-10745 (382) 

CJCE, 24 juillet 2003, Altmark Trans GmbH 
et Regierungspräsidium Magdeburg/ 
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Nahverkehrsgesellschaft Altmark GmbH, C-
280/00, Rec. 2003 I-07747 (631) 

CJCE, 11 janvier 2005, Stadt Halle, C-26/03, 
Rec. 2005 I-00001 (249 et s.) 

CJCE, 13 octobre 2005, Parking Brixen 
GmbH, C-458/03, Rec. 2005 I-08585 (251; 
293 ; 350) 

CJCE, 10 novembre 2005, Commission/Au-
triche, C-29/04, Rec. 2005 I-09705 (292) 

CJCE, 11 mai 2006, Carbotermo SpA et Con-
sorzio Alisei, C-340/04, Rec. 2006 I-04137 
(251) 

CJCE, 19 avril 2007, Asemfo, C-295/05, Rec. 
2007 I-02999 (249 et s.) 

CJCE, 13 novembre 2008, Coditel Brabant 
SA, C-324/07, Rec. 2008 I-08457 (251) 

CJCE, 10 septembre 2009, Sea SARL/ Com-
mune Di Ponte Nossa, C-573/07, Rec. 2009 I-
08127 (251) 

CJCE, 15 octobre 2009, Acoset SpA, C-
196/08, Rec. 2009 I-09913 (295) 

Autres juridictions 

Cour administrative d’appel de Paris, 25 fé-
vrier 2013, n°12PA00593, inédit. (389) 

Cour administrative d’appel de Paris, 25 mars 
2013, SIPPEREC, n°10PA04621 (442) 

Cass, comm, 7 janvier 2014, Electricité Ré-
seau Distribution France / Groupement agri-
cole d’exploitation en commun de Saint Doué, 
n° B12-29.190 (640) 
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Avis et délibérations des autorités administratives indépendantes 

Autorité de la concurrence 

Aut. concu., décision n°11-D-09 du 8 juin 
2011 relative à des pratiques mises en œuvre 
par EdF et RTE dans le secteur de l’électricité 

Aut. concu., décision n°13-DCC-81 du 2 juil-
let 2013 relative à la création de la Banque pu-
blique d’investissement, entreprise commune 
de l’Etat français et à la Caisse des dépôts et 
consignations  

Aut. concu., décision n°13-D-20 du 17 dé-
cembre 2013 relative à des pratiques mises en 
œuvre par EdF dans le secteur des services 
destinés à la production d’électricité photo-
voltaïque 

Aut. concu., avis n°13-A-25 du 20 décembre 
2013 concernant l’effacement de consomma-
tion dans le secteur de l’électricité  

Commission de régulation de l’énergie 

CRE, 25 avril 2007, avis relatif au projet de 
décret modifiant divers décrets d’application 
de la loi n° 2000-1008 du 10 février 2000 mo-
difiée et relatif aux relations entre utilisations 
de réseaux publics de transport et de distribu-
tion d’électricité 

CRE, proposition du 26 février 2009 relative 
aux tarifs d’utilisation des réseaux publics de 
transport et de distribution d’électricité 

CRE, délibération du 3 avril 2013 portant dé-
cision relative aux tarifs d’utilisation d’un ré-
seau public d’électricité dans le domaine de 
tension HTB 

CRE, délibération du 28 mai 2013 portant dé-
cision relative aux tarifs d’utilisation d’un ré-
seau public d’électricité dans le domaine de 
tension HTA ou BT pour la période du 1er août 
au 31 décembre 2013 

CRE, délibération du 25 juillet 2013 portant 
avis sur le projet d’arrêté relatif aux tarifs ré-
glementés de vente de l’électricité 

CRE, délibération du 13 novembre 2013 por-
tant projet de décision relative aux tarifs d’uti-
lisation d’un réseau public d’électricité dans le 
domaine de tension HTA ou BT  

CRE, délibération du 2 juillet 2014 portant 
projet de décision sur le cadre de régulation 
incitative du système de comptage évolué 
d’ERDF dans le domaine de tension BT ≦ 
36kVA  

CRE, délibération du 12 juin 2014 portant re-
commandations sur le développement des ré-
seaux électriques intelligents en basse tension 

CRE, délibération du 27 janvier 2016 portant 
avis sur le projet de décret relatif à la compen-
sation des charges de service public de l’éner-
gie 

Comité de règlement des différends et des 
sanctions de la Commission de régulation de 
l’énergie en date du 10 février 2016 sur le dif-
férend qui oppose la société Elec’Chantier 44 
à la société Electricité Réseau Distribution 
France relatif aux délais de raccordement pro-
visoire et de déconnexion d’installations de 
consommation aux réseaux publics d’électri-
cité 
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CRE, délibération du 3 mars 2016 portant dé-
cision sur la tarification des prestations an-
nexes réalisées à titre exclusif par les gestion-
naires de réseaux de distribution d’électricité 
(470, 472) 

CRE, délibération du 17 mars 2016 portant 
avis sur le projet de décret relatif au service de 
flexibilité locale 

CRE, délibération du 2 juin 2016 portant avis 
sur le projet de décret relatif à la confidentia-
lité des informations détenues par les opéra-
teurs exploitant des ouvrages de transport, de 
distribution ou de stockage de gaz naturel ou 
des installations de gaz naturel liquéfié et par 
les gestionnaires de réseaux publics de trans-
port ou de distribution d’électricité  

CRE, délibération du 17 novembre 2016 por-
tant décision sur les tarifs d’utilisation des ré-
seaux publics d’électricité dans les domaines 
de tension BT  

CRE, délibération du 19 octobre 2016 portant 
projet de décision sur les tarifs d’utilisation 
des réseaux publics d’électricité dans le do-
maine de tension HTB 

Commission Nationale Informatique et Li-

bertés 

CNIL, délibération n° 2012-404 du 15 no-
vembre 2012 portant recommandation relative 
aux traitements des données de consomma-
tions détaillées collectées par les compteurs 
communicants  

CNIL, délibération n° 2012-087 du 29 mars 
2012 portant autorisation unique de traite-
ments automatisés de données à caractère per-
sonnel mis en œuvre dans le cadre d’un sys-
tème d’information géographique (SIG) et 
abrogeant la délibération n° 2006-257 du 5 dé-
cembre 2006  

Commission d’accès aux documents admi-

nistratifs 

CADA, avis n° 20150278 du 5 mars 2015 
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Résumé (1700 caractères) :  

La conférence des Etats parties à la convention cadre des Nations Unies sur les change-

ments climatiques qui s’est tenue à Paris à la fin de l’année 2015 (COP 21) a relancé l’intérêt 

des Etats pour la protection de l’environnement et la transition écologique et énergétique. De-

puis plus d’une décennie, de nombreuses lois sont intervenues qui placent les collectivités ter-

ritoriales au cœur de ce dispositif. Aujourd’hui, la réalisation de la transition énergétique repose 

sur un partenariat entre collectivités publiques, gardiennes du service public, et entreprises pri-

vées maitrisant ingénierie et technique propres au secteur énergétique. Cette politique publique 

s’inscrit ainsi dans le contexte de réforme de l’action publique qui modifie profondément les 

modes de gestion des services publics.  

Descripteurs : Collectivité territoriale, transition énergétique, électricité, gestion publique, en-

treprise publique locale, contractualisation, distribution d’électricité, concession, partenariat 

Abstract (1700 characters): 

The conference of the member states of the United nations framework convention 

about climate change, which took place in Paris, december 2015, increased the state’s interest 

either for the protection of the environment and the ecological transition. From more than a 

decade, many laws had have the goal to place local authorities into the hearth of this system. 

Today, the realization of the energy transition is based on a partnership between public author-

ities, garantor of the public service and private companies mastering engineering and energy 

techniques. This policy take place in the story of a new public management, which profoundly 

changes the way public services are managed. 

Keywords : Local authority, energy transition, power, public management, local public firm, 

contractualisation, utilities, partnership 

 


